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4ème Année. No. r. 15 août 1901. 

I LA REVUE DU NOTARIAT 

Journal publié avec le eoneours des notaires de la provinee 
de Quebee. 

Bureau à Levis ... - Abonnement : Un dollar. 

DE LA SOCIÉTÉ ENTRE NOTAIRES 

** Plubicurs personnes d'une même profession ou d'un mémo métier 
peuvent B'associer ensemble pour Texereice de leur profession ou de 
leur métier, et convenir de rapporter à une masse commune tousles 
gains qu'elles feront de part et d'autre, dans Texercice de leur métier 
oupiofe!*bion, pour les partager entemble." (Pothier, Traité du con- 
trat de société, 56). 

En France, cependant, depuis 1780, il n'est pas permis de con- 
tracter aucune société pour les fonctions notariales, et do résider 
dans la même maison comme associés ou autrement (Stat. not. de 
Paris, 10 déc. 1780). Et Bcaudry-Lacantinerie déclare que toute 
société contractée pour l'exercice d'un office public est illégale. 
(Société, no. 159). 

Dans notre province, c*est un usage reconnu que les hommes 
de profe8^ion, même ceux qui exercent un office public comme les 
notaires, peuvent s'associer. 

Notre Code du Notariat ne traite pas spécialement des sociétés 
que les notaires peuvent contracter entre eux. Il les reconnaît 
cependant d'une façon incidente dans l'article 3655. 

" Deux ou plusieurs notaires associés pour l'exercice de leur pro- 
fession, dit cet article, ne peuvent signer de leur raison sociale les 
actes ou contrats qu'il reçoivent. 

*' Ils peuvent cependant se servir de la signature de la raison 
sociale pour lei) annonces, avis, requêtes et autres documents qui ne 
sont pas actes notariés." 

Cet article est la répétition de la sect. 16 de la loi organique de 
1875 (39 Vict. ch 33). 
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C*e8t done aux lois générales qu'il faut recourir 8i Ton veut con- 
naître les devoirs, les obligations et les responsabilités qui incom- 
bent à deux notaires associéi^i. 

— La société contractée pour une entreprise désignée, ou pour 
l*exercice de quelque métier ou profession est. ..une société particu- 
lière. (Cîode civil, art. 1862-; C. K 184M842). 

— Les sociétés contractées pour quelque trafic, fabncation ou autre 
affaire d'une nature commerciale, soit qu'elles soient générales ou 
^ limitées à une branche ou aventure spéciale, pont des sociétés de com- 

i merce. 

Toute autre société est civile. (Code civil, art. 1863). 
On peut voir dans la Revue de législation, (vol. 2, p. 442 et vol. 3, 
pp. 1 et 41), ce que la loi entend par mitre affaire d'une nature com- 
merciale. 

Il a été jugé par nos tribunaux qu'une t^ociéié entre des pei-son- 
nes pour s'occuper de la vente des immeubles (Girard vs. Trudel, 21, 
L. C. J. 295), et un autre entre des architectes (Bianseau vs. Bro- 
cheur, 1, P. R. 192) étaient des sociétés civiles. 

En fait, toutes le^ sociétés entre hommes de profession pour la 
pratique de leur profession sont des sociétés civiles. (The Canadian 
law of partnership y Henderson & Davidson, p. 28). 

L'état ou l'occupation des associés n'est pas un critérium. Ainsi, il 
a été jugé qu'une société entre un shérif, un avocat et un marchand, 
pour exploiter une scierie (Couturier vs. Brosseau, 18, L. C. J. 8) ; 
k entre un syndic officiel et un notaire pour transiger des affaires 

comme syndics et courtiers (Loranger vs. Dupuis, 5, L. N. 179), 
étaient des sociétés commerciales. 

La différence entre les sociétés civiles et les sociétés de commerce 
est très importante lorsqu'il s'agit de la responsabilité au point de 
vue de paiement des dettes. 

Dans les sociétés de commerce, chacun des associés est tenu soli- 
dairement des dettes de la société. (Pothier, loc, cit,^ 96 ; Code civil 
art. 1854), 

Cette disposition est une exception au principe général de droit, sui- 
vant lequel ** lorsque plusieurs personnes contractent ensemble une 
obligation, elles sont censées ne la contracter chacune que pour leur 
part, si elles n'ont pas expressivement déclaré qu'elles la contractent 
Bolidai rement." 
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Celte exception est fondée sur la fuveur du commerce, afin que 
les marohands ea aient plus de crédit. 

Daos les sociéuîs civile:*, les associés ne sont pas tenus solidaire- 
ment des dettes sociale:^. Ils sont tenus envers le créancier chacun 
pour une part éiçale, encore que leurs parts dans la société soient 
inégales. (Code civil, art. 1854). 

II a été jugé, cependant, que des avocats qui font des affaires sous 
un nom social sont conjointement et solidairement responsables 
comme associés des argents perçu» par la sociél^ nonobstant le fait 
que c'est une société civile. (Ouimet vs. Bergevin, 22, L. C. J. 265). 

Il est bien difficile, dans notre province, oà les hommes de profes- 
sion s'occupent, à part do leurs fonctions et concurremment avec 
elles, de tant d'affaires qui touchent à une nature com:nerciale, de 
dire où commence la société civile et oii elle finit. 

Nos sociétés professionnelles ont plutôt un' caractère mixte, et nos 
tribunaux auront à suivre les règles, soit de la société civile, soit de 
la société commerciale, suivant les espèces qu'ils auront à examiner. 

Dans une cause de Baron vs. Archambaulty rapportée dans les 
Map. Jud, de Québec, vol. 19, p. l, C. S., il a été rendu par la Cour 
de révision, le 31 janvier 1900, un arrêt des plus importants au sujet 
des sociétés entre notaires qui font en même temps des affaires 
comme agents d'immeubles ou comme prêteurs d'argent. Cet arrêt, 
qui confirmait un jugement rendu en première instance pur le juge 
Lemieux, est d'autant plus digne d'étude que la Cour d'appel, dans 
une cause de Dubois vs. Archambault, a rendu le 21 décembre 1899 
un arrêt dans le même sens et qui n'est pas rapporté. 

Voici ce que dit en résumé l'arrêi de la Cour de révision : 

** Les membres d'une société de notaires, pratiquant comme tels 
en société, mais se donnant aussi sur leurs enseignes, leurs cartes 
d'affaires et leurs annonces, comme agents d'immeubles, agents d'as- 
surances et de placements d'argent, sont conjointement et solidaire- 
ment responsables de leurs transactions, et en conséqueuce tenus 
conjointement et solidairement de rembourser une somme d'argent 
qui avait été confiée à l'un des membres de la société pour la placer 
et qui après lui avoir été payée par le débiteur ne fut pas remise à 
son propriétaire." 

Le tribunal était appelé à décider les questions suivantes -. 1^ Y 
avait il société entre les deux professionnels, comme notaires, agents 
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d'iinmeabl68, de placements de deniers et d'assurances ? 2^ Au cas 
où la société serait déclarée avoir été limitée aux affaires profession- 
nelles de notaires, les deux confrères étaient ils néanmoins agents 
conjoints d'immeubles, de placements de deniers et d'assurance ? 3° 
A tout événement, avaient-ils été et s'étaîent-ils constitués manda- 
taires conjoints de la demanderesse, leur cliente, pour le placement 
et l'administration de certains deniers, et si ces deniers avaient été 
détournés et appropriés par Tun des associés ou agents, la demande- 
resse avait-elle contre chacun d'eux an recours conjoint et solidaire 
pour le recouvrement de ces deniers ^ 

Les deux confrères avaient exercé la profession de notaires en 
société, pendant vingt ans, sous une raison sociale. Les deux asso- 
ciés s'occupaient de placements de deniers,ce qui était et devait être 
une source de revenus pour la société, car les actes d'obligations, 
de transports et autres, relatifs aux placements de deniers, étaient 
passés et reçus devant un des associés. Les assurances sur les pro- 
priétés hypothéquées étaient prises par les compagnies repréacntées 
par l'un des associés comme agent principal, mais dont l'autre asso- 
cié était le sous-agent. Les deux confrères tenaient leurs études 
dans le même bureau, avaient une voûte commune, un clerc com- 
mun, un enseigne portant le nom social, des copies imprimées d'ac- 
tes avec un blanc pour y insérer le prénom du notaire exécutant. 
En l'absence de l'un, l'autre agissait pour lui, recevait de» deniers, 
donnait des quittances en rappoi-t avec les placements d'argents à 
faire. La carte professionnelle n'indiquait qu'un bureau pour les 
affaires tant professionnelles que d'agents d'assurances, d'immeu- 
bles et de placements. 

On les prenait à toutes fins, comme associés et on s'adressait et 
on avait raison de s'adresser à eux comme tels. Peu importe les 
conventions qui auraient existé entre eux au sujet de la division des 
honoraires ou recettes du bureau, ceci les regardait et les clients 
n'avaient rien à y voir. 

Le public était invité à s'adresser à eux tant comme notaires que 
comme agents d'affaires. 

Les faits rapportés et que la preuve révèle comportent tous les 
éléments d'une société comme notaires, agents d'immeubles, d'assu- 
rances et de placements de deniers. 
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La demanderease s'est adressée à Tua des associes, au bureau de 
la société, et lui a confié une somme d'argent pour être prêtée. Cette 
eomme a été employée à Tachât d'une créance pour un pareil mon- 
tant. Le transport de cette créance a été fait en faveur de l'autre 
associé qui avait été requis de prêter son nom comme fiduciaire de 
la demanderesse vu que cette dernière était une femme mariée et 
qu*il y avait des doutes sur son pouvoir de faire tel placement en 
son nom. L'acte énonce que les deniers avancés pour l'achat de la 
créance l'ont été par l'un des associés, tandis qu'en réalité ils appar- 
tenaient à la demanderesse. Cette manière d'agir, dit le juge, cons- 
titue un acte de. confiance qu'on ne peut retrouver que chez des 
i associés, et suffiraient à elle seule à établir une preuve formelle de 

^ société entre eux comme agent pour le placement de deniers. 

Si le placement fait dans les conditions ci-dessus relatées n'était 
pas un acte des deux comme agents associés de placements il cons- 
titue au moins un mandat conjoint des deux envers la demanderesse 
pour le placement de la somme. L'un avait reçu des deniers de la 
demanderesse et l'autre se portait comme créancier du montant 
prêté et personnifiait la demanderesse dans l'acte établissant le 
placement. Ce dernier, lors de la cession, a agi au moins comme 
negotiorum gestor, et prenant cette qualité il a laissé pendant nom- 
bre d'années percevoir les intérêts provenant du prêt par son asso- 
cié et donner quittance. Il l'a reconnu comme son mandataire et 
dans ces conditions il est responsable de ses actes. 

Nous sommes donc en présence de trois hypothèses différentes : 
1. Ou il y avait société dont les membres s'étaient chargés de 
placer les deniers de la demanderesse et de les administrer pour 
elle ; et dans ce cas ils en sont tous les deux comptables conjointe- 
ment et solidairement (^Julien vs Prevosty 8, L. N., p. 143) ; 2° Ou 
ils étaient mandataires conjoints de la demanderesse pour le place- 
ment et l'administration de ses deniers, et alors ils sont conjointe- 
ment et solidairement responsables et obligés de rendre compte. 
L'existence de la société n'exclut pas l'idée du mandat, mais au con- 
traire, elle en participe et en comporte les obligations. Art. 1856, 
c. c. : '' La responsabilité des associés à raison des actes les uns des 
autres est sujette aux règles contenues au titre du mandat, lors- 
qu'elle n'est pas réglée par quelque article du présent titre." 
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Arte. 1712, 1T27, 1Ï28, 1731, 1054. 3o Ou le deuxième afisocié s'est 
constitué negotiorum gestor et s'est porté créancier dans l'acte de 
cession, et le premier associé e^t devenu son mandataire, et alors il 
est responsable des actes et des fautes de ce dernier. Art. 1731, c. c. 

A quelque point de vue qu'on se place, on se trouve toujours en 
présence de la responsabilité et de l'obligation du défendeur de ren- 
dre compte. 

L'analyse que nous venons de faire en dit suffisamment sur la 
nature du cas soumis au tribunal, et nous n'avons pas besoin d'en- 
trer dans plus de détails. I>uns les commentaires du juge Lemieux, 
on trouve une enumeration des faits plausibles qui peuvent laisser 
croire à une société générale entre notairen. On y voit aussi com- 
ment un notaire peut être responsable des actes de son associé, soit 
à titre d'associé, soit comme mandataire, soit comme negotiorum 
gestor. 

Au cours de l'arrêt rendu par le savant juge, nous recueillons cer- 
taines déclarations de principes qu'il cet bon de noter. 

Par exemp'e, il dit que l'honneur professionnel, le devoir d'obser- 
ver les règles de la probité et de l'impartialité la plus scrupuleuse, 
d'après l'acte du notariat, soumettent un notaiie, dans certaines cir- 
constances, à l'obligation de faire étiquete sur la valeur des docu- 
ments remis à son client et qui comportent apparemment la remise 
des deniers que ce dernier lui a confiés. 

Et il ajoute : 

" Mais les tribunaux ont, de tout tempn, été jaloux de l'exercice de 
la prérogative de conserver la confiance du public dans les profes- 
sions libérales, confiance qui s'émousserait si les membres de ces 
mêmes profcst^ions n'étaient pas ramenés dans les limites do leur res- 
ponsabilité, et n'étaient pas condamnés, lorsqu'ils négligent de rem- 
plir fidèlement leurs engagements envers leurs clients." 

La Cour de révision, en rendant jugement, déclare, se basant sur 
les faits relatés dans l'arrêt en première instance, qu'il existait une 
société entre les deux notaires, et que ces deux notaires étaient con- 
jointement et solidairement responsables de toutes les transactions 
commerciales et que parmi ces transactions commerciales était com- 
prise l'espèce soumise. Leur mandat était mutuel, ajoute-telle, et 
tout ce que l'un faisait liait l'autre. C. C. 1851, 1856. 
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Au C0UT8 de Tar^umeat (Voir p, 13, R J. Q. loc. cit.,) on cite 
une cause de Coomer vs Bromley où il fut jugé que lorsqu'un des 
membres d'une société a accepte des fonds comme fiduciaire (truste), 
cela devient une ailaire personnelle et que la société n'en est pas res- 
ponsable. Mais nous n'avons pas pu nous procurer les motifs sur les- 
quels ce jugement est basé. 

Nous conseillons de bien étudier les faits de la cause que nous 
venons de citer. 

Pour notre part, nous croyons avec plusieurs de nos confrères 
qu'en réalité le principe sur lequel ce jugement a été rendu ne pose 
pas la responsabilité des notaires associés, pour les fautes les uns des 
autres, malgré ce que semble dire le résumé du jugement tel que 
donné dans les rapports et qui va beaucoup plus loin que le juge- 
ment lui-même. 

Dans Tespèce actuelle,le notaire contre qui le jugement a été rendu 
semble plutôt avoir agi comme fiduciaire de son client pour un prêt 
d'argent que ce dernier a ensuite reclamé de lui et qu il s'est défendu 
de payer en disant que son associé qui gérait les affaires de ce client 
avait escroqué les fonds. 

Le jugement, dont il est question, pose plutôt le principe de la 
responsabilité des maîtres pour les fautes de leurs serviteurs, et des 
mandants pour les fautes de leurs mandataires, plutôt qu'une res- 
ponsabilité conjointe et solidaire de tous les associés pour les fautes 
personnelles de l'un deux envers une tierce personne. 

Si la thèse donnée par le résumé de ce jugement, et qui va beau- 
coup trop loin, devait être adoptée en principe, elle serait désas- 
treuse non seulement pour les notaires, mais toutes pei'sonnes qui 
font affaires comme associés. 

Les notaires qui contractent société sont-ils tenus de faire une 
déclaration au greffe et au bureau d'enregistrement ? 

L'article 1834 du Code civil ne parle que des sociétés commercia- 
les et n'oblige pas les membres d'une société civile à faire telle décla- 
ration. Dans la cause de Baron vs. Archambault,noTiBekVonsvu tous 
les éléments qui suffisent pour laisser supposer qu'une société profes- 
sionnelle existe, sans qu'aucun acte de société soit intervenu ou qu'au- 
cune déclaration ait été faite. 
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DaoB Tusage, ni les avocats, ni les notaires, ne font de semblables 
déclarations. Cependaot, comme dans les sociétés entre notaires, il 
entre la plupart du temps des opérations commerciales, il serait peut 
être plus prudent de faire ced déclarations quand ce ne serait que 
pour s'éviter les ennuis d une poursuite eu recouvrement do pénalité. 

Nous avons dit que notre Code du Notariat ne s'occupait qu'inci- 
demment des sociétés entre notaires et nous avons cité l'article 36- 
55 de ce code. 

Cependant, il existe une antre disposition de cette loi qui semble 
prohiber toute société pour des fins professionnelles entre notaires, 
avocats, arpenteurs, médecins et certains autres fonctionnaires de 
l'Etat. C'est l'article 3834. 

La loi de 1870 (33 Vict. ch. 28, s. 52,amendée par 34 Vict. ch. 13) 
décrétait que tout notaire qui exercerait les fonctions de notaires 
ou aurait une part ou un intérêt pécuniaire quelconque dans la pra- 
tique d'un autre notaire, en même temps qu'il remplirait la charge 
de protonotaire ou greflSer, ou de registrateur ou député registra- 
teur, serait destitué de sa charge et que les actes ou contrats qu'il 
aurait ainsi passés comme notaire n'auraient pas le caractère d'au- 
thenticité et ne pourraient valoir que comme actes ou contrats faits 
sous seing privé. 

La loi de 1875 (39 Yict. ch. 33 s. 13,amendée par 40 Vict. ch. 24, 
s. 1), répéta ces dispositions en les accentuant encore davantage. 
" Tout notaire qui exerce les fonctions de notaire, disait-elle, ou a 
une part ou un intérêt pécuniaire quelconque dans la pratique d'un 
autre notaire, en même temps qu'il occupe on remplit les fonctions 
d'arpenieur, de médecin, d'avocat, de protonotaire ou de député-pro- 
tonotaire, de shérif ou de député-shérif, de registrateur ou de député- 
registrateur, est passible d'une amende n'excédant pas deux cents 
piastres, et les actes ou contrats qu'il a ainsi reçus comme notaire 
n'ont aucun caractère d'authenticité." 

Ainsi, de 1870 à 1875, ii n'était pas permis à un notaire occupant 
une charge déclarée incompatible avec l'exercice de la profession 
d^ avoir une part ou un intérêt pécuniaire quelconque dans la prati- 
que d'un autre notaire, et il pouvait être destitué de sa charge. 

De 1875 à 1883, la même défense existait sous peine d'une amende 
de deux cents piastres et de destitution de la charge de notaire. 
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La loi or^i^anîque de 1883 qui a maintenu Tincompatibilité de ces 
chargos avecrexercicede la profession de notaire, (arts. 3629 à 3636 
S. B. Q), décrète que, indépendamment des dommages-intérêts qui 
peuvent résulter aux parties, tout notaire qui se rend coupable d'in- 
fraction à ces dispositions est passible d'une pénalité de cent pias- 
tres (art. 3834 S. R Q). 

^* Cette pénalité est encourue tant par celui à qui l'exercice de la 
profession est interdit et qti en même temps a une part ou un intérêt 
pécuniaire quelconque dans 4a pratique d'un autre notaire que par 
ce dernier même." (art. 3834 s. 5). 

Nos lois interdisent donc, en fait, toute société civile entre un 
notaire pratiquant et les arpenteurs, les médecins, les avocats et tous 
ceux qui occupent des charges de protonotaire ou député -protono- 
taire, shérif ou député-shérif, registrateurou député-rogistrateur. 

Nous citerons, en terminant, une décision, rendue par le juge 
Bélanger, dans une cause de Montigny contre de Bellefeaille, (30, 
L. C. J. p. 299) qui se rapporte aux sociétés professionnelles. 

Bu moment qu'une société d'avocats est dissoute, dit ce jugement, 
l'un des associés n'a droit de percevoir des débiteurs de l'ancienne 
société que sa moitié des dettes, et si l'un des associés perçoit toute 
la dette et donne une quittance au débiteur, l'autre associé a droit 
d'ignorer cette quittance et de forcer le débiteur de lui payer sa part, 
même par lexécution de ses meubles. 



TESTAMENT OLOGRAPHE 



Ecriture. — Participation d'un tiers, — Modèle fourni. — Validité 



L'assistance donnée par un tiers à la confection d'un testament 
olographe, par la seule remise d'un modèle au testateur ne vicie pas 
le testament olographe, lorsqu'il n'est justifié d'aucune participation 
matérielle d'un tiers à la confection de cet acte et qu'il est, au 
contraire, constant que le testament, écrit en entier de la main du 
testateur est bien l'œuvre personnelle de ce dernier. ((7. de Grenoble). 

Voir dans le même sens : Aubiy et Rau, t. 7, § 668, p. 102 ; 
Demolombe, t. 21, No. 61 ; Laurent, t. 13, No. 169. 
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ANATOCISME 

Intérêts. — Capitalisation. — Intérêts à écheoir. — Con- 
vention. — Validité. 

L'article 1078 de notre code civil est ainsi conça ^: 

" Les intérêts échus des capitaux produisent aussi des intérêts : 

" 1. Lorsqu'il existe une convention spéciale à cet effet. 

" 2. Lorsque dans une action ces nouveaux intérêts sont spécia- 
lement demandés. 

" 3. Lorsqu'un tuteur a reçu ou dû recevoir des intérêts sur les 
deniers de son pupille et a manqué de les employer dans le temps 
fixé par la loi." 

Peut'On stipuler d'avance^ dans une obligation, que les intérêts 
non payés seront, à la fin de chaque année, capitalisés avec la somme 
principale, et produiront intérêt jusqu'à libération ? 

Cette question est très controversée pur les auteurs français qui 
ont commenté Tarticle 1154 du code Napoléon, qui est conçu à peu 
près dans les mêmes termes que le nôtre, à la réserve de la partie 
que nous soulignons. 

Art. 1154 : *' Les intérêts échus des capitaux peuvent produire 
des intérêts, ou par une demande judiciaire, ou par une convention 
spéciale, ^ouryw que^ soit dans la demande^ soit dans la convention, 
il s'agisse d'intérêts dûs ou au moins pour une année entière. 

D'après une opinion, les parties ne peuvent convenir d avance q}iQ 
les intérêts, au fur et à mesure qu'ils seront échus d'année en année, 
produiront eux-mêmes des intérêts ; une telle convention,a-t-on dit, 
no peut être faite qu après que les intérêts sont échus, de telle sorte 
qu'elle devrait être renouvell^e après chaque tchéance (Mourlon, t. 
2, p. 521 ; Marcadé, t. 4, art, 1154, III ; Demolombe, t. 24, No. 
656 ; Laurent, t. 16, No. 344). 

Cette opinion se fonde, d'une part, sur (e que le code, en parlant 
d'intérêts échus, suppose que la convention qui doit leur faire porter 
intérêt ne pourra intervenir qu'après leur échéance, et elle invoque, 
d'autre part, l'assimilation faite par la loi entre la demande et la 
convention, assimilation qui conduit, d'après cette opinion, à recon- 
naître que la demande tendant à faire porter intérêts à des intérêts 
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ne pouvant être formée qu'après leur échéance, la convention à con- 
clure dans ce but ne saurait être également passée qu'après cette 
époque. 

Mais le système contraire fait à cette théorie une double réponse : 
1^ Si la convention ayant pour objet de faire produire intérêt à des 
intérêts ne peut s'appliquer qu'à des intérêts échus, cela ne veut pas 
dire qu'il soit interdit de la conclure avant leur échéacce ; 2^ La 
loi indique deux moyens pour faire produire intérêt à des intérêts 
savoir : la demande et la convention ; mais si, sous ce rapport, elle 
lea place sur la même ligne, ce n'est pas une raison pour en déduire 
que ces deux moyens ne peuvent être employés qu'à la même épo- 
que et dans des conditions identiques, pour l'un et pour l'autre. 
(Touiller, t. 6, No. 271 ; Duranton, t. 10, No. 496 ; Larombière, 
t. 1, art. 1154, No. 6 ; Aubry et Rau, t. 4, § 308, note 58). 

Un arrêt rendu par la cour de Paris, le 24 décembre 1900, a 
accueilli ce dernier système et c'est cette solution qui prévaut dans 
la jurisprudence française (Dijon, 26 avril 1866; Nancy, 10 avril 
1878 ; Cassation, 11 déc. 1844). 

La convention peut donc porter sur les intérêts déjà échus et sur 
ceux qui pourront écbeoir à l'avenir. 

Qu'est ce qui empêche qu'elle intervienne pour régler des événe- 
ments ultérieurs ? 

On ne saurait invoquer ici le danger pour le débiteur d'une dette 
qui se serait accrue à eon insu, puisque la clause, par lui acceptée, 
de la capitalisation des intérêts non payés, l'avertit suffisamment 
des conséquences de ce non-paiement. 

Il faut appliquer ici le principe de la liberté des conventions. 

Avec le présent numéro de la Revue^ nos confrères recevront le 
dernier fascicule du deuxième volume de V Histoire du Notariat au 
Canada. La publication du troisième volume commencera avec la 
prochaine livraison de la Revue. 

Ceux qui désirent continuer à recevoir cet ouvra^^e voudront bien 
nous faire tenir le prix de la souscription qui est d'une piastre par 
volume. Cette souscription est volontaire. 

Le troisième volume cim tiendra l'histoire de notre profession au 
Canada, depuis 1837 jusqu'à nos jours. 
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COMMUNAUTÉ CONJUGALE 



Administration. — Pouvoirs du mari, — Immeubles communs. — 

Aliénation. — Vente fictive. — Fraude. — Droits de la 

femme. — Action en nullité. 



Les deux époux Desmarteau vivaient ensemble comme mari et 
femme, depuis quarante ans, sous le régime de la communauté des 
biens. Le mari disposa par acte entrevifs de tous les biens de la 
communauté en faveur de Tun de ses enfants, à l'exclusion de tous 
les autres. La femme institua une action pour faire annuler cet ^ 

acte et recouvrer ses droits matrimoniaux. Le mari plaida que Tacte 
qu'il avait fuit n'était pas frauduleux mais qu'au contraire il avait 
agi avec justice, et que tous ses enfants, y compris sa femme, se 
trouvaient avantagés par la convention. 

Yoilà le résumé à vol d'oiseau d'une cause que le juge Archibald 
a été appelé à décider au dernier terme de la Cour supérieure à Mon- 
tréaU 

Nous traduisons delà GazetieleB considérants du juge en rendant 
son arrêt. 

La preuve établit que la demanderesse et le défendeur étaient 
mariés en communauté et avaient vécu ensemble sous ce régime jus- 
qu'à maintenant où ils sont rendus à l'âge de la vieillesse. De leur 
mariage ils ont eu pluèieurs enfants à pan du mis en cause Ernest 
Desmarteau. Ces enfants, depuis plusieurs années ont été établis 
séparément, à l'exception d'Ernest qui est demeuré avec ses parents. 
Ernest est aussi marié et possède une maison proche de la terre pa- 
ternelle. Lorsqu'il s'est marié il a étél établi par ses parents et a 
reçu d'eux un roulant d'une valeur considérable. Pendant plusieurs 
années, Ernest a loué de son père la ferme qui est en litige et lui a 
payé $300 de loyer annuel et s'est engagé à remplir certaines condi- 
tions concernant le soin de ses parents lesquelles sont identiques à 
celles mentionnées dans l'acte de vente ou de donation que la deman- 
deresse essaye maintenant de faire annuler. Pendant les autres 
années, cette ferme a été administrée par Ernest sans aucun contrat, 
la demanderesse et son mari y travaillant autant que leurs forces le 
permettaient, cette ferme valait au moins $6000, un agent d'im- 
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meubles expérimenté a môme jarë qu'elle valait $10,000. Durant 
ces dernières années, le mari de la demanderesse n'a pas été un 
administrateur très judicieux, et il lui a été nommé un conseil judi- 
ciaire. Cependant, par jugement de la cour, et avant de passer l'acte 
dont on se plaint, il fut relevé de cette quasi- tutelle. L'acte de nomi- 
nation du conseil judiciaire fut cassé évidemment dans le but de 
passer l'acte en question. 

Le mari est le chef de la communauté et peut disposer de son actif 
sans le consentement de sa femme, pourvu que cela soit fait sans 
fraude. 

La femme a, cependant, un doit éventuel à la moitié des biens de 
la communauté et elle a le droit d'en disposer par testament. 

Les dispositions de tons leurs biens faites par des vieillards quand 
ils ne sont plus capables de travailler et qu'ils attendent la mort, 
sont dans certaines eirconstancos, semblables à celles qui existent 
dans les testaments, et si de telles dispositions privent la femme de 
tous ses droits comme commune la cour sera bien disposée à appli- 
quer Texception de fraude pour annuler ces dispositions. 

Il est équitable d'évaluer la propriété en question et que l'on pré- 
tend avoir été vendue au montant spécifié dans l'acte, savoir $6000, 
y compris les obligations de rendre service au père et à la mère. 

La preuve de la valeur de ces dernières obligations faite par le 
défendeur a été beaucoup exagérée. Comme question de fait, le mis 
en cause dans un contrat passé entre lui et son père a loué les pre- 
misses avec à yen près les mêmes conditions que celles marquées dans 
l'acte de vente maintenant contesté. 

Les obligations assumées par le mis en cause dans ce prétendu 
acte de vente représentent seulement la valeur annuelle de cette 
propriété, à l'exception d'une somme de $700 payable à Emma Des- 
marteau, un an après la mort du défendeur et de sa femme. Et 
même cette somme de $700 peut-être considérée comme représen- 
tant le capital des charges que le mis en cause a assumé envers ses 
pères et mère et dont il se trouvera libéré par leur mort. Du reste 
cette somme de $700 ne représente tout au plus que la valeur des 
meubles donnés dans le prétendu acte de vente de même que la 
somme de $150 de dettes du défendeur que le mis en cause s'est 
engagé de payer. 
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L'acte en question est en réalité un acte de donation déguisé sous 
la forme d'une vente et les circonstances dans lesquelles il a été 
passé constituent une fraude au détriment des droits de la deman- 
deresse. 

Par les termes de cette acte la demanderesse a été privée de ses 
reprises matrimoniales et pour cette raison aussi il est une fraude 
à son préjudice. Mais il n'est pas nécessaire de s'étendre mainte- 
nant sur CO point vu que le défendeur et le mis en cause après que 
Faction a été inscrite ont passé un autre acte dans lequel on pour- 
voyait aux reprises de la demanderesse. Mais l'exécution de cet 
acte subséquent par le mis en cause, acte qui changeait notablement 
ses obligatiotm, est un élément d'où l'on peut encore inférer sa par- 
ticipation à la fraude commise au préjudice des droits de la deman- 
dereBse. 

Le8 modifications apportées dans cette addition à l'acte de vente 
ne suffisaient pas à réparer l'injustice dont la demanderesse se plaint 
car elle est encore privée de sa part dans la communauté. C'est tout 
au plus fei ces conditions nouvelles sont plus onéreuses au mis en 
cause. 

De plus, la cour considère que ce nouvel acte n'a été fait que pour 
c;ouvrir à nouveau la position du mis en cause. 

Le fait que ces actes sont consentis en faveur de l'un des enfants 
des parties ne les empêchent pas d'être frauduleux, surtout si l'on 
considère que les autres enfants s'y trouvent pratiquement exclus 
de la Huccension qu'ils auraient pu prétendre. 

Il est vrai qu'il est dit dans ces actes que le donateur a voulu par 
SCS lihi^TaliicH indemniser son fils des services que ce dernier lui a 
rendus, mais ceci n'est qu'un ajouté après coup d'autant plus que 
ce fils a éiv suffisamment récompensé déjà par ses parents. 

Pour toutes ces considérations la cour considérant que les inté- 
rêts do la demanderesse ont été lésés, maintient son action et annulle 
les actes en question. La demanderesse est de plus déclarée séparée 
de biens de Hon époux, et des praticiens seront nommés pour faire 
rapport sur la valeur des biens lui revenant. 

Le 21 février 1901. la cour d'Alger avait à décider un cas à peu 
près semblable à celui que nous venons de relater. {Eev, du Not. et 
de VEjireg.jn'm 1901). 
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Si le mari, dit Tarrêt prononce, peut, en principe, valablement 
aliéner les immeubles de la communauté, la loi réserve, après la dis- 
solution de la communauté, à la femme acceptante le droit d'atta- 
quer cette aliénation comme lictive et simulée et comme faite en 
fraude de ses droits. 

Gomme le disait très exactement Coquille {Questions et RéponseSy 
quest. 96), la seigneurie de la communauté est attribuée au mari 
Quatenus bona fideo patitûr non etiam ut fraudibus via aperiatur. 
Cette règle, qui a toujours été admise par nos anciens auteurs (Y. 
notamment Polhier, Traité de la communauté, no. 467) doit, à plus 
forte raison être appliquée sous Tempire du Coie civil, quia apporté 
aux pouvoirs du mari des restrictions inconnues dans notre ancien 
droit. " Quelque étendus que soient les pouvoirs conférés au mari, 
en sa qualité de seigneur et maître de la communauté, il doit oepen- 
dant, disent MM!. Aubry et Eau (t. 5 § 509, p. 326) les exercer uans 
fraude. Les actes par lui passés sont à considérer comme fraudu- 
leux,non seulement lorsqu'ils ont pour objet de lui procurer ou de pro- 
curer à ses héritiers un avantage au détriment de la communauté ; 
mais encore lorsque,san8 aucune intention de s'avantager ou d'avanta- 
ger les siens,le mari ne les a faits qu'en haine de sa femme et dans la 
vue de la frustrer. Dans Tune et l'autre hypothèse, la femme est en 
droii do se faire indemniser par le mari. Elle est même admise à 
demander, contre les tiers, la révocation des actes passés à leur pro- 
fit, lorsqu'ils se sont rendus complices de la fraude commise par 
celui ci. Cette complicité, qui, dans les circonstances ordinaires, ne 
doit être admise qu'avec la plus grande réserve, pourra l'être plus 
facilement lorsqu'il s'agira d'actes passés en prévision d'une dissolu- 
tion imminente de la communauté, dont les tiers auraient eu con- 
naissance. C'est ce qui a lieu, par exemple, pour les actes passés par 
le mari, soit dans les derniers moments de sa vie, soit à la veille de 
sa mort." Voir dans le même sens : Troplong, Cont. de Mar., t. 2, 
Nos. 871 et suiv. ; Eodière et Pont, id., t. 2, No. 876 ; Guillouard, 
id., t. 2, Nos. 734 et suiv. ; Colmar, 25 février 1857, D. P. 57, 2, 88 ; 
Beq., 31 juillet 1872, D. P. 73, 1, 340 ; Bordeaux, 7 février 1878, 
D. P., 79, 2, 124. 
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DISSERTATION SUR LE NOTARIAT CANADIEN (D 

Si l'attribut naturel en un office public en déterminait la considé- 
ration, celui de notaire classerait incontestablement parmi ceux du 
premier ran^, dans tout pays de liberté, parce qu'il est le seul où 
Tautorit^ officielle est sans tache ou sans marque de tyrannie, et 
qu'il requiert en tout sujet qui en est revêtu des mœurs discrètes, 
scrupuleuses, et une connaissance absolue des lois communes aux 
nations policées et des lois particulières au pays où il officie ; mais 
rinconsiddrant public, n'attribuant de conséquence, en les offices 
civile, qu'en proportion de Tautorité politique qui leur est départie, 
je ne doute nullement que les notaires futurs du Canada n'y éprou- 
vent pendant longtemps l'injustice que leurs prédécesseurs y ont 
éprouvée jusqu'à présent. 

Et comme l'attribut de l'office notarial etTutilité publique qu'il en 
résulte ne sont pas généralement connus, je les déduis sans craindre 
de réplique sensée. 

L'office noturial est inévitablement accompagné d'une juridiction 
sommaire et cartulaire en même temps. Sommaire, parce que tout 
notaire requis d'instrumenter un acte est dans l'obligation de déter- 
miner dans le moment si cet acte sera de nature légale, si les con- 
ventions qu'on s'y propose le sont aussi, et si les comparants ont les 
capacités et les droits civils requis pour la transaction dont il est 
question. 

S'il o'ai^it de vente, d'échange, etc., le notaire requis d'en authen- 
tiquer a à juger encore si la chose en permutation est de catégorie 
traneaetoire. 

S il a des accords à rédiger sur d'anciennes stipulations, ou entre 
des ciiucurrents en propriété, en succession, dons, legs, etc., il a de 
plus ici à distinguer le mérite des faits et incidents respectivement 
argués par les comparants, afin d'instrumenter clairement leurs 
conventions à ces égards. 



(I) Cette ctude, due à la plume du notaire Alexandre Dumas, dont nous avons 
longuement parlé dans V Histoire du Notariat ^ vol. 2, parut en supplément dans la 
Gazette de Quchec d\x S )\x\\\ti 17^2. Nous avons cru qu'il serait intéressant de la 

reproduire. 
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Et 8*il est charge d'opérer une liquidation de oommunauté matri- 
moniale de succesfiion, d'hérédité teetamentaire, ou d'administration 
de biens par tutelle, etc., ne faut il pas qu'il détermine le mérite des 
créances actives et passives, la légitimité des dépenses présentées, et 
ifînalement les droits respectifs à chaque copartageant ? Il est donc 
sans réplique que l'office de notaire est attributif d'une juridiction 
d'autant plus honorable pour les sujets qui l'administrent bien qu'ils 
ne sonA aidés ni soulagés des recherches d'avocats, ni des lumières 
d'un corps de jurés ; qu'en outre l'impatience des transigeants les 
contraint presque toujours à précipiter leurs rédactions, et qu'enfin 
cette juridiction est peu dispendieuse pour ceux qui y recourent. 

Cette juridiction est aussi cartulaire, parce que les notaires doi- 
vent garder l'original de leurs rédactions, réciproquement obliga- 
toire aux parties qui les ont requises, circonstance importante et 
de laquelle résultent aux notaires l'honorable fonction de dépositaire 
de la paix, de l'honneur et de la fortune des familles qiji usent de 
leur ministère ; il s'en suit aussi que cette fonction notariale, jointe 
à la précédente de véritables juges actifs, constituent en l'office de 
notaire une utilité publique, sinon plus conséquente du moins autant 
que celle de tout autre office civil, et j'ajoute avec raison qu'elle est 
plus générale. 

Or, si effectivement l'office de notaire rassemble quelque consé- 
quence, pourquoi la reverser sur d'autres offices moins utiles et 
moins favorables à la liberté, à la tranquillité des familles et au 
bien-être public ? Assurément, c'est une injustice d'autant plus 
capricieuee qu'elle est contraire à l'intcîrêt de tous ceux qui la com- 
mettent. 

D'après les exemples probants de la juridiction notariale, il est aisé 
de concevoir qu'elle est aussi étendue en Canada que peut l'être la 
diversité des accords et conventions que ses habitants pratiquent, 
et que coneéquemment il est do la sagesse de la législation future 
d'établir des règles pour que l'office de notaire ne soit accordé qu'à 
des sujets capables de le remplir avec science, mœure, discrétion et 
probité. 

Ces trois dernières qualifications sont ordinairement si frappantes 
en quiconque les possède, qu'il est rare qu'on s'y trompe, et au con- 
traire, il faut souvent rabattre beaucoup de la science attribuée ou 
que s'attribuent la plupart des hommes. 
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De Tntilite de Toffice de notaire, je passe à celle dont seraient dans 
les différents comtés de la province des notaires instruits et de carac- 
tère pacifique. Que de procès n'abrégeraient ils pas parmi les habi- 
tants, combien de journées employées pour courir à Québec et Mont* 
real pour consulter, et procéder ensuite, tourneraient au profit de 
la culture, et combien d'ailleurs ces notaires leur épargneraient de 
Targent dont les avocats, les greffiers et les huissiers profitent seuls ? 

Tout cela est sans doute frappant, mai-^ Tadministration, insensible 
ou aveugle jusqu'ici sur le bien-être public, ne s'est donné presque 
aucun soin à cet égard : la protection a fait la plupart des notaires 
des campagnes, et quantité d'eux, bien loin d'y abréger les difficul- 
tés, les y augmentent par défaut de Bcience, de mœurs et d'esprit 
pacifique ; il est conséqueminent à souhaiter que la législation future 
s'occupe sérieusement à diminuer ce grand mal autant qu'il soit 
possible, et qu'elle adopte en même temps un moyen propre à ins- 
truire promptement les sujets qui se destinent à la pratique des lois 
canadiennes, sans les constituer, ni constituer la province en dépen- 
ses con^idérables à cet égard, jusqu'à ce qu'elle soit plus riche et plus 
peuplée, et ce moyen lui sera d'autant plus facile à trouver qu'il ne 
peut consister, quant à pré?ent, qu'en une collection do ces mômes 
lois rédigées avec clarté el précision, et dans une méthode favorable 
à la recherche de chaque matière, dans laquelle collection devraient 
être aussi succinctement déduites les raisons des décisions ou des 
règles de jurisprudence dérivées des lois toxtuaires, parce que ces 
règles forment la partie la plus étendue et la plus difficile de nos 
lois. 

Je ne doute nullement que quelques personnes peu patriotes, et 
d'autres auxquelles un tel ouvrage serait de quelque préjudice, n*ob- 
jectcnt contre, qu'il est trop immense et d'un labeur trop long et 
pénible pour que personne ait la hardiesse et la volonté de l'entre- 
prendre ; qu'en outre, on s'en est passé jusqu'à présent et que, com- 
parativement, on pourra s'en passer par le futur. Je réponds à cola 
que l'immensité non plus que le pénible labeur pour cet ouvrage ne 
doivent point être allégués pour en priver le public, et que si on s'en 
est pasî^é jusqu'ici, on ne pourra pas le faire à l'avenir, parce que la 
révolution opérée en France y apportant du changement dans ses 
lois ci- devant communes au Canada, nous privera absolument du 
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secours des traités à cet égard, que nous nous procurions aisément 
pour étudier nos lois et pour y régler notre jurisprudence. Quant à 
la volonté, il est facile de Tezciter en plusieurs individus zélés pour 
le bien général ; en tout cas, j'offre d'autant plus volontiers la mienne 
que j'ai déjà en minute majeure partie de cette collection, que je 
continuerais avec plaibir, moyennant un encouragement honnête et 
Vaide accidentelle et revisante de quelques personnes éclairées en 
matière de loi, et autrement compétentes, et comme il serait à propos 
que cette collection fût d'utilité universelle à tout office civil, mon 
opinion serait qu'elle réunit les différentes parties des lois qui com- 
posent ou doivent composer le corps de celles qu'il faut maiutenant 
appeler canadiennes^ et ces parties de lois sont incontestablement : 

I. — Les règlcf* textuaires de 280, ou à peu près, articles de la Cou- 
tume de Paris en force complète dans le Canada, d'après les actes 
du parlement et de Sa Majesté britannique, des années 1774, ch. 83, 
et 1791, ch. 31, relatifs à ce pays-ei. 

II. — Les règles de jurisprudence du parlement de Paris et autres 
cours supérieures de sa vicomte sur ces 280 articles, jusqu'en 1760, 
époque de la reddition du Canada aux armes britanniques ; parce 
que ces règles, faites par argument ou par application de ces arti- 
cles aux divers cas anaIo<^iques imprévus lors de la dernière rédac- 
tion de la dite Coutume de Paris en 1550, sont autant de branches 
de ces articles qui ont fait et doivent faire loi en Canada. 

m. — Les règles dérivées de 82 ou à peu près autres articles ae la 
susdite Coutume de Paris, que je sépare des 280 précédents, parce 
que partie de ces 82 est infirmée par la nature da gouvernement 
actuel, par l'acte ou bill pour Québec de 1774 touchant les dernières 
dispositions, par l'ordonnance de la législation de la province pour 
la majoîité individuelle, ou altérée par les edits et ordonnances du 
du roi de France, ou par des arrêts de leur conseil d'Etat, ou enfin 
par des règlements des gouverneurs, intendants et conseil supérieur 
du Canada avant 1760. f 

IV. — Les règles textuaires civiles générales aux dépendances du 
royaume de France en 1760, parce qu'elles étaient alors vraies lois 
canadiennes, et que le dit bill pour Québec de 1774, art. 9, les com- 
prend dans ces mots : Lois et coutume du Canada, 
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V. — Les règles de jurisprudence sur ces quatrièmes lois, parce que 
par les raisons alléguées pour les secondes lois précédentes, elles 
étaient lois canadiennes aussi, avant 1760. 

VI. — Les règlements et ordonnances des rois de France, de leurs 
ministres, de leur conseil d'Etat, du parlement de Paris, ou faits 
pour l'utilité des habitants du Canada, par les gouverneurs, inten- 
dants et conseil supérieur do la Nouvelle- France, avant 1760. • 

YII. — Les ordonnances de la législation de la province de Québec 
qui seront proscrites par la législation canadienne. (Art. VIII 
n'existe pas). 

IX. — ^Lea lois mercantiles générales et particulières à tout genre 
de commerce intérieur et extérieur, de traite avec les indiens et con- 
cernant toute pêche et navigation particulières au Canada. 

X. — Les lois et règles de voierie canadienne à adapter au climat 
et aux circonstances où est d'ailleurs la province. 

XI. — Les lois et règles touchant les eaux et forêts à adapter aussi 
comme celles de voiene. » 

XII. — Les lois de police rustique à adapter encore pour prévenir 
les fréquentes difficultés entre les habitants. 

XIII. — Les lois de police villageoise à adapter pareillement au 
climat et aux autres circonstances locales. 

XiV. — Finalement, les lois réciproques aux nations, parce qu'il 
est important que chacun en soit instruit, afin de fraterniser avec 
tout étranger et de contribuer ainsi au maintien de la paix avec les 
voisins du Canada. 

L'intitulé, ou le timbre de cette collection, sauf meilleur avis, 
serait Règles civiles canadiennes^ divisée en livres, les livres en cha- 
pitres, et les chapitres en articles nombres. 

Le premier livre expliquerait en quoi consiste l'office de notaire, 
d'avocat et procureur, et quels sont les devoirs des sujets qui en sont 
revêtus ; peut être aussi seruit-il à propos d'y déduire les devoirs 
des juges, puisque ces officiers en ont de conséquents à remplir. 

Le deuxième livre déduirait la distinction des pactes, actes et con- 
trats entre les hommes. 

Le troisième expliquerait ce qu'il faut particulièrement entendre 
par accord, convention, stipulation, condition, charge, obligation, 
promesse, exception, réserve, retenue, garantie et clause, etc. 
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Le quatrième traiterait de Tétat civil dee personnes dans tous les 
cas et offices. 

Le cinquième livre expliquerait la nature des biens, admise par la 
loi canadienne» et indiquerait les voies légales d'acquérir ces biens. 

Le sixième, jusques et compris le 22ème, distingués en outre par 
rang de lettres alphabétiques, renfermeraient une formule, ou plus 
s*il était trouvé nécessaire, des différents actes et transactions prati- 
qués dans la province, à la suite desquelles formules seraient dédui- 
tes les règles qui y seraient relatives et auxquelles il serait aisé d'en 
ajouter d'autres, si le besioin s'y trouvait. 

Les livres particuliers aux matières qui ne sont qu'accidentelle- 
ment relatives aux actes et instruments notariaux, comme la resti- 
tution, subrogation, tutelle, prescription, etc., seraient nombres 
depuis 23 en sus, et par lettres alphabétiques aussi, pour faciliter la 
recherche de ces différentes matières. 

Et le dernier livre, ou partie conclusive de cet ouvrage, serait en 
ibrme de dictionnaire explicatif des termes particuliers à la loi cana- 
dienne et à sa pratique. 

Et comme les citation» détournent l'attention et l'intelligence des 
lecteurs, et qu'elles ont dc^goûté la plupart des souscripteurs de la 
traduction en français des œuvres de Burns, entreprise par le àieur 
Metplet, imprimeur à Montréal, il serait à propos que la collection 
en question fût sans citation, et il y a d'autant plus de raisons à cela 
qu'une fois revisée et adml-e par la législation de la province comme 
son seul code civil, elle fierait la bibliothèque unique et générale de 
ses lois civiles. 

Avant de finir, je crois devoir observer, en faveur ou contre qui- 
conque s'y trouve intéressé, que suivant l'esprit de toute législation 
civile, les lois de tout psys conquis s'y maintiennent en force, jusqu'à 
ce que l'autorité du conquérant ou autre compétente législation les 
abroge expressément, et que conséquemment les Canadiens n'ont 
souffert depuis l'année 1760 d'autre altération réelle que celle expri- 
mée par l'article 9 de l'acte de la 14e année de sa présente Majesté, 
ch. 83, touchant les disj.ositions par dernière volonté, et par l'ordon- 
nance de la législation de la province, du 16 février 1782, relative- 
ment à la majorité ; en sorte que quiconque est venu résider en ce 
pays et y a acquis des héritages, ou y a eu le droit de succéder aux 
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biens de quelqu'un, cela n'a pu être que sur les principes des lois 
canadiennes ; d'où il s'en suit encore que les eflTets civils des maria- 
ges que ces mêmes personnes y ont effectués depuis la dite année 
1760 doivent indîspensablement être déterminés suivant les lois 
canadiennes (sauf ceux des mariages contractés avant célébration et 
avec dérogation expresse à ces lois canadiennes). Ainsi,ces premiers 
mariageH ont été, et ceux subsistant encore sont absolument dans le 
cas de cornraunauté entre les conjoints pour tous leurs biens meu- 
bles quelconques et pour les héritages ou les biens-fonds d'acquêt 
pendant le mariage j la femme a droit de douaire coutumier, et la 
faculté de renoncer à cette communauté à la mort de son mari, ou 
en tout autre cas de séparation de biens et de corps d'avec lui, et de 
reprendre alors les héritages qu'elle avait eus en se mariant et qui 
lui ëont advenus par don ascendant et à titre de succession ascen- 
dante et collatérale, sans contribuer aux dettes du mari, ni j être 
obligée, à moins d'obligation expresse et légale. Cependant, malgré 
068 raisons, pour quiconque a quelque teinture des lois civile:?, les 
efiots civile de la plupart de ces mariages qui ont pris fin ont été 
déterminés et réglés sur des principes opposés ou différents de ceux 
des lois canadiennes, ce qui, inévitablement, ne tardera pas à pro- 
duire quantité de difficultés contentieuses et conséquentes, ce que 
sera anm la pratique illégale de faire vendre par des courtiers les 
biens mobiliers des héritiers mineurs et des absents, au préjudice de 
l'authenticité requise et do l'attribut absolu de l'office de notaire 
pour telles ventes. 

Enfin, les Canadiens sont intéressés à s'instruire des lois civiles de 
la province dont ils dépendent, adn de s'acquérir une réputation de 
peuple sage et éclairé, de goûter et se conserver une constitution 
véritablement humaine, sociale et enviée de tous les peuples encore 
sous la tyrannie, et en troisième lieu, pour honorer les emplois civils 
qui dériveront de cette constitution, de manière qu'il ne faille pas 

/ appeler des étrangers pour les remplir, ce qui serait une honte 

/ exempte de toute excuse. 

/ Et, comme parmi les différentes sortes de lois que j'ai distinguées 

il y en a l/eaucoup d'intolérables parmi un peuple libre, j'opinerais 
que cette collection n'en fût point souillée. 

A. Dumas. 
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A PROPOS DES RÉGISTRATTEURS 

TJn journal de Montréal, le Pionnier^ ayant demandé une expres- 
Bion de Topinion publique au sujet de la nomination des registrateurs 
et des autres fonctionnaireb dont la principale attribution est d'ap- ' 
pliquer la loi, a reçu plusieurs réponses. Nous publions les commua 
nications qui lui ont été adressées par quelques-uns de nos confrères. 

Montréal, 12 juin 1901, 
Monsieur J.-G. Boissonnault avocat. 

Cher monsieur, 

Dans le cours des affaires privées, c'est aux avocats et aux notaires 
qu'on s'adresse pour se renseigner sur la loi, ou pour faire quelque 
chose où il y a lieu d'appliquer la loi. 

En agissant ainsi, on rend hommage en quelque sorte aux études 
spéciales qu'ils ont faites pour arriver à connaître la loi et à en faire 
l'application. 

C'est en même temps reconnaître leurs capacités et aptitudes à 
^remplir toute charge publique dont le titulaire doit avoir des con- 
naissances légales. 

Telle est par exemple, la charge de shérif, protonotaire ou régis- 
trateur. 

Comme l'une ou l'autre de ces trois charges impose à celui qui en 
est titulaire dt s devoirs et obligations qui nécessitent des connaisances 
légales, le public est intéressé à ce que chacune d'elles soit remplie 
par des personnes qui aient acquis telles connaissances. 

C'eht là une conséquence naturelle des responsabilités qui en résul- 
tent. 

Et c'est ce qui m'amène à dire, en réponse à la demande que vous 
me faites en votre lettre du 5 courant, que je considère qu'il est de 
l'intérêt public que la loi soit amendée de manière à décréter qu'à 
l'avenir les avocats et les notaires, t^euls, pourront être nommés aux 
fonctions de shérif, proionotaire ou régistrateur en celte province. 

Bien à vous, 

X. Perodeai". 

Cher monsieur, , 

En réponse à votre lettre du 5 courant et à la question que vous y 
faites ; savoir : ** texte." 

Je suis d'avis que, s'il faut une loi pour arriver au but proposé, 
telle loi doit être passée dans l'intérêt public ; mais je considère que 
le raisonnement, seul, aurait dû et devrait suppléer à une telle loi. 
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Sans doute que certains officiers mentionnés dans votre question , 
n'appartenant pas aux professions légales y indiquées, accomplissent 
néanmoins à satisfaction les devoirs de leur charge ; mais, tout de 
même, ils ne sont pas considérés posséder et appliquer la science 
légale comme s'ils en avaient fait une étude spéciale. 

Je crois invoquer mon humble expérience pour vous parler ainsi, 
expérience commencée pendant ma cléricature dans un bureau d'en- 
registrement, où je faisais le résumé des actes présentés à Tenregis* 
tremont, et continuée, plus tard, par Texercice de la charge de 
député-régistrateur, à Laprairie, le premier comté sous l'opération 
du cadastre. Bien à vous 

J.-L. COUTLÉB. 



Votre question pour moi se résume à cette autre bien simple : 

Une fonction publique doit-elle être remplie par la personne la 
mieux qualifiée, la plus compétente ? 

Evidemnftent oui ! N'est ce pas ? Or, les charges de shérif, de 
protonotaire et de régistrateur relevant essentiellement des lois et 
résidant essentiellement dans Tapplication et la mise à exécution de 
celles-ci, il est plus que rationnel qu'on leur assigne, comme titulai- 
res, des personnes qui ont fait des études spéciales de nos codes et 
de nos statuts ; autrement, aussi bien donner le pas aux charlatans 
sur le médecin et faire passer le bedeau avant le curé. 

J'en conclus donc, que ces fonctions appartiennent, de droit, à 
messieurs les avocats et messieurs les notaires et qu'une loi les leur 
attribuant, exclusivement, est aussi nécessaire, au point de vue de 
l'intérêt public et a la même raison d'être que celle qui décrète que 
les juges doivent être, exclusivement, choisis parmi les avocats de 
dix années de pratique. 

A quoi bon, pour nos législateurs chanter sur toutes les gammes 
la nécessité des fortes études j d'exiger examens sur examens, de 
la part de ceux qui se destinent aux professions légales, s'ils préfè- 
rent à. ceux ci, lorsqu'il s'agit de nommer aux charges en question, 
le premier venu. 

C'est là une véritable anomalie qui consacre la plus criante injus- 
tice, vis à-vis de nos hommes de loi, qui ont sacridé les plus belles 
années de leur vie à se rendre aptes à remplir des charges ou à exer- 
cer des professions en dehors desquelles ils ne sauiraient utiliser ni 
pour eux-mêmes, ni pour la société, leurs tulents et leur science. 

Je le repète donc : une loiy édictant qu'à Vavenir les seuls mem- 
bres des professions légales pourront être nommés aux fonctions de 
shérif y de protonotaire et de régistrateur ^ est nécessaire et s'impose. 

Amedéb Bouchard, Notaire. 
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Monsieur, 

A votre question, la réponse s'impose d'elle-même et dans l'affir- 
mative. 

La position do shérif, protonotairo, et regi-^trateur, dans cette 
province, exige de^ connuisifances légales, et je ne sache pas que ces 
connaissances s'acquièrent dans la médecine, la culture ou le com- 
merce. 

Demandez à un médecin, à un cultivateur, ou à un commerçant, 
en faillite ou non, ce qu'il connaît de la légalité d'une quittance en 
radiation d'hypothèque, il sera aussi embêté que moi, si j'étais con- 
sulté sur un cas d'apopivxie, de culture ou de faillite. 

Votre etc, 

M. Nap. Bleau, Notaire. 

Si je me sentais malade, je ne me ferais pas soigner par un notaire ; 
si j'étais poursuivi en ju&tice, je ne demanderais ni iH un sténogra- 
phe, ni à un comptable, ni à un cultivateur de me défendre. 

Suivant le même raisonne ment, on ne peut trop condamner les 
gouvernements qui se laissent aveugler par l'esprit politique au 
point de nommer régistrateurs, shérifs, ou protonotaires des per- 
sonnes autres que celles qui ont fait des études légales sérieuses et 
qui sont appelc^es en bon français notaires et avocats. 

Disons plus. Les régistrateurs, shérifs ou protonotaii-es sont des 
juges portant jugement sur les actes et procédures des notaires et 
avocats eux mêmes. 

En dehors des professions légales, il y a des gens aux connaissan- 
ces étendues, à l'esprit fin même. Conctdo. 

Il y a des juges ayant la science légale infuse, nego. Je le nie 
catégoriquement. 

L'impossibilité de la chose en est la preuve irréfutable. Il y a 
bien d'autres preuves secondaires oui ne peuvent être mentionnées 
ici, vu le peu d'espace réservée à cnaque réponse. 

Que les gouvernants fassent passer le mérite avant l'amitié poli- 
tique ! Ils serviront ainsi l'intérêt public, pour lequel ils ont été 
créés et mis au monde. 

R DuMOUCHEL, Notaire. 



— Au commencement de la Restauration, un des principaux notaires de Paris, 
déjeunant au café de Foy, critiquait tout haut et vertement la conduite de Marmont 
il Essonnes. Un des consommateurs, orné de formidables moustaches, s'approche 
aussitôt du notaire et lui demande raison de sa diatribe. ** Vous êtes le maréchal 
Marmont ?" demande froidement le notaire. — ^Je n'ai pas cet honneur, mais je suis 
ion aide- de-camp. — Donnez-moi votre carte, monsieur, reprend le notaire, je vous 
enverrai mon premier clerc" 



Digitized by 



Google 



— 26 — 
RESPONSABILITÉ 



Notaire, — Renseignements inexacts. — Bonne foi, — Imprudence. — 
Quasi-délit. — Faute. — Dommages intérêts. 



La cour de Nancy, le 16 mars 1901, a decide ce qui suit : 
Commet une faute engageant sa responsabilité le notaire qui^par 
des renseignements inexacts donnés imprudemment et à ta légère sur 
la " haute honorabilité " et V " entière solvabilité " d'un de ses clients, 
a déterminé un tiers (dans V espèce^ une maison de banque) à escomp- 
ter des billets souscrit» par ce client, encore bien, d'ailleurs, que ces 
renseignements aient été donnés de bonne foi et que le tiers n'ait pas 
cherché à contrôler les dires de l'officier public dont l'honorabilité 
personnelle lui était connue, et qui, à raison même de sa qualité, était 
présumé n'agir qu'avec la plus grande prudence et une connaissance 
parfaite de la situation qu'il attribuait à son client (C. civ., 1382). 

La cour : — Attendu que la bonne foi du notaire X...n*est pas en 
cause, mais qu'il est néanmoins constant qu'en écrivant sa lettre du 
16 septembre 1896, et en donnant les renseignements absolument 
inexacts qui y sont contenus, il a agi avec une légèreté et une impru- 
dende telles qu'il a commis une faute dont, aux termes de Tart. 
1382, C. civ., il doit réparer les conséquences ; qu'il est certain que 
les termes formels dans lesquels il a attesté la haute honorabilité et 
rentière solvabilité de Bled ont déterminé les banquiers à avoir con- 
tiance dans la signature de ce dernier et les ont décidés à escompter 
les billets dont il était le tireur ; 

Attendu que sa qualité de notaire donnait évidemment un grand 
poids aux affirmations repétées de l'appelant qui, de par ses fonc- 
tions, était présumé n'agir qu'avec la plus grande piudenoe et une 
connaissance parfaite de la situation qu'il attribuait à son client ; 
qu'il Q^i impossible de reprocher aux intimés de n'avoir pas cherché 
à s'éclairer ailleurs et de n'avoir pas contrôlé les dires de l'officier 
pub?ic dont l'honorabilité personnelle leur était connue et avec 
lequel ils avaient eu de nombreux rapports d'affaires ; qu'il y a lieu 
de constater, à cet égard, que la demande spontanée de X... sollici- 
tait l'escompte pour le jour même, de sorte que le temps matériel 
faisait défaut aux banquiers pour prendre d'autres renseignements ; 
que la faute du notaire X...e8t donc certaine, d'où il suit qu'il est 
responsable du préjudice qui en a été la conséquenoe ; 

Adoptant, au surplus, les motifs des premiers juges, confirme, etc. 

Dans l'espèce, il ne s'agissait pas d*un cas de responsabilité nota- 
riale proprement dite. En effet, les renseignements erronés fournis 
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par le notaire sur la prétendue solvabilité de Tun de ses clienU ne 
8e rattachuient à aucun acte des fooclions notariales : ils n'avaient 
d'autre but que de procurer à ce client l'escompte de billets négo- 
ciables dont ce dernier était le tireur. D'autre part, l'honombilité 
de l'officier public était incontestable, sa bonne foi n'était pas dou- 
teuse. Mais, en présentant, à la légèrj, comme parfaitement sol- 
vable, un homme dont la solvabilité aurait dû lui inspirer des dou- 
tes, il avait commis une imprudinee, c'est à-dire une faute, et son 
attestation ayant déterminé les banquier à avoir confiance dans la 
signature do cet homme, il s'était rendu passible de dommages inté- 
rêts envers les banquiers auxquels il avait causé préjudice (C. civ., 
1382). La jurisprudence est d'ailleurs bien fixée en ce sens, que 
celui qui a fourni sciemii|ent, ou même simplement à la légère, sur 
la solvabilité d'un individu, des renseignements inexacts qui ont 
déterminé un tiers à nouer et à entretenir des relaiions d'atfaires avec 
cet individu, est responsable du préjudice résultant pour co tiers de 
l'insolvabilité de ce même individu (Y. notamment, en ce qui con- 
cerne les agents de renseit^nements, Iliom, 28 juin 1859, S. 59.2. 
550, D. P. 60. 2. 18 ; Caon, 8 juillet 1835. S. 66. 2. 59 ; Nancy, 3 
juillet 1878, S. 78. 2.249 ; Rouen, 18 juin 1881 et Cass., 5 décembre 
1881 et Cass., 5 d^Teembre 1881, S. 8:Û. 457). 

Peu importe, d'ailleurs, la stipulation de non-garantie : on ne 
peut, en eôet, stipuler l'irresponsabiiité de ses fautes (Cass., 19 août 
1878, S. 79.1. 422). 

La jurisprudence décide pareillement que celui qui, en recomman- 
dant un individu, a fourni sciemment ou même seulement à la légère 
des renseignements inexacts sur la probité de cet individu, peut être 
déclaré responsable des actes d'improbité commis par ce dernier 
au préjudice du patron qui, sur la fui de ses renseignements, lui a 
donné un emploi de confiant e (Paris, 25 juillet 1869 et Bordeaux, 
19 juillet 1869, S. 70,2.12, D. P. 70:2.150). 

D'autre part, celui qui, même de bonne foi, fournit, avec légèreté, 
sur une personne des i^enseignements défavorableB,reconnus inexacts, 
peut être déclaré responsable envers cette personne du préjudice 
qu'elle a éprouvé par suite de ces renseignements erronés (Paris, 15 
juin 1893, D. P. 94.2, 143). Et le fait que les renseignements ont 
été donnés à titre confidentiels ne saurait faire disparaître cette res- 
ponsabilité (Paris, 23 octobre 1890, D, P. 93.2.97). 
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Nous avons cru devoir rappeler cette jurisprudence, parce qu'il 
arrive souvent que des renseignements sont demandés à des notaires 
sur la solvabilité et la moralité des personnes domiciliées dans leur 
ressort. £n général, un notaire sortirait de la réserve que com- 
mandent ses fonctions, s'il répondait à de telles demandes, même si 
les personnes sur lesquelles les renseignements devaient porter 
n'étaient pas des clients de son étude. Il est d'autant plus prudent 
de sa part de s'abstenir, que, sa qualité de notaire donnant un grand 
poids à ses affirmations, on ne manquerait pas de lui imputer à 
faute, comme il est arrivé dans l'espèce, les renseignements inexacts 
qu'il aurait donnés, même avec la plus entière bonne foi. Une étude 
de notaire n'est pas un bureau de renseignements. 

I 

COMMUNAUTÉ CONJUGALE 



Récompenses. — Impenses nécessaires^ utiles, voluptuaires, — 
Réconstruction d'une maison démolie. 

La récompense due à la communauté à raison des impenses faites 
de ses deniers sur un immeuble propre à l'un des époux étant fon- 
dée sur ce qu'un conjoint ne peut, durant le mariage, s'avantager 
ni avantager son conjoint aux dépens de la communauté, il y a lieu 
de distinguer, à cet égard, les impenses nécessaires pour lesquelles 
récompense est due de la somme même qu'elles ont coûtée, les impen- 
^ses utiles qui ne donnent lieu à récompense que jusqu'à concurrence 
de la plus valeur qui en est résultée au temps de la dissolution de 
communauté et les impenses purement voluptuaires qui ne donnent 
lieu à aucune récompense. 

Les impenses nécessaires sont celles qui ont été effectuées pour la 
conservation de l'immeuble propre et que l'époux propriétaire eut 
été obligé de faire de ses propres deniers si elles n'eussent été faites 
des deniers de la communauté ; spécialement, la reconstruction d'une 
maison ne saurait constituer une dépense nécessaire, si elle n'a d'au- 
tre but que de procurer aux époux une habitation plus confortable 
et plus luxueuse. 

a de Paris, 21 février 1901. 
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CHAMBRE DES NOTAIRES 

Rapport du Trésorier 

Monsieur le Président, 

Et messieurs les membres de la Chambre des Notaires. 
J'ai rhonneur de vous présenter le rapport des opérations finan- 
cières de cette Chambre pour Tannée qui vient de s*éeouler. 
La chambre avait à son actif, à la date de mon dernier 
rapport, le 9 juillet 1900, huit mille deux cent onze 

piastres et soixante cents $8, 211. 60 

Nous avons perçu depuis lors quatre mille six cent 

six piastres et quatre-vingt-treize cents 4, 606. 93 

Ce qui donnait à la clôture du présent exercice un total 
de douze mille huit cent dix-huit piastres et cinquante 

trois cents 12, 818. 53 

Les dépenses de la Chambre pendant la même exercice 
ont été de cinq mille deux cent soixante -quatre pias- 
tres et quatre-vingt-sept cents 5, 264. 87 

Ce qui nous laisse aujourd'hui une balance active de 
sept mille cinq cent cinquante trois piastres et 

soixante six cents 7, 553. 66 

Nos fonds sont placés comme suit : 
A la Banque nationale, succursale de Mon- 
tréal $4, 293. 21 

A la Caisse d'Economie de Notre-Dame à 

Québec 3,638.04 

La réunion de ces dépôts donne 7, 931. 25 

Il est donc dû au trésorier par la chambre 377. 59 

$7, 553. 66 $7, 553. 66 

Ce surplus de dépôt est dû au fait que pendant mon absence en 
Euroi)e, les dépenses de la Chambre ont été soldées par la caisse de 
mon bureau, attendu qu'il ne pouvait être tiré de chèque sur le 
compte en banque de la Chambre. 

Vous trouverez le détail des divers items de recettes et de dépen« 
ses dans l'état qui accompagne ce rapport et qui sera distribué après 
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la session à teas les notaires pratiquants, conformes ment aux règle- 
ments de cette Chambre. 

La Chambre possède en outre à son actif les arrérages de contri- 
butions et frais restant à collecler et qui s'élèvent, d'après la liste 
qui accompagne ce rapport, à la somme de huit cent cinquante six 

piastres et quarante six centins $856, 46 

Québec, 8 juillet 1901. 

Le tout respectueusement soumis, 

Victor Morin, 

Trésorier C. N. 



DE LA RESPONSABILITÉ DES HÉRITIERS 
D'UN NOTAIRE 



L'ancienne jurisprudence avait admis un tempérament équitable 
que Ton ne rencontre plus dans le droit nouveau. M. Patçès, Bes- 
pons, des not, p. 242, constate qu'on admettait autrefois que lus héri- 
tiers du notaire ne pouvaient être recherchés que pour des faits dont 
il aurait été tenu de son vivant, et au cas qu'ils en eussent profité, 
ou que l'instance eut été commencée du vivant du notaire. C'était 
là, dit-il, l'opinion commune, contirmée par arrêt du parlement de 
Paris, du 5 septembre 1758 (Jussieux de Montuel, Inst.fac, sur les 
conu., p. 66 ; Ferrier, Diet de droityvo not). Des raiaons évidentes 
a'équité venaient à l'appui de ce système. 

Comment admettre, après les décès d'un notaire, une action en 
responsabilité contre ses héritiers ? Quels moyens ceux ci ont-ils 
de se défendre ? Peuvent-ils, eu acceptant la succession de leur 
auteur sur la simple connaissance des charges apparentes et déter- 
minées, se douter de l'énorme responsabilité qui résulte pour eux 
de la bérie d'actes passés par celui qu'ils représentent ? 

Les auteurs estiment cependant que les héritiers d'un notaire sont 
tenus des dommages-intérêts qui peuvent être reclamés à raison de 
sa faute et de son dol. (Rolland de Villargues, Respons,, 106 ; Toui- 
ller, t. 8, p. 75 ; Dalloz, Mesponsabilité^ 322 ; Douai, 1er juill. 1816; 
Cass, 27 juillet 1825). 

Nous ne connaissons aucuns précédents dans notre province qui 
puissent nous guider sur cette matière. 

Il n'y a pas de doute que nos tribunaux, s'ils avaient à juger une 
espèce de ce genre, dans leur appréciation éclairée, se montreraient 
plus faciles sur les moyens de justification, et moins rigoureux dans 
la fixation de l'indemnité. 
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NECROLOGE 

M. Aroab1e*Philéaa Bouchard, notaire, est décédé à Sorel, le 5 
août. Il avait été admis à Texercice de la profession le 6 mai 1867. 



Les notaires admis à la session de juillet 1901 voudront bien nous 
faire tenir leur déclaration de domicile le plus tôt possible, s'ils dési- 
vent que la Bévue leur soit expédiée régulièrement, ainsi qu'ils y ont 
le droit en vertu des règlements. 

Dans une cause de Marolais vs. Grenier, le défendeur a attaqué 
rauthenticité d'un acte, alléguant qu'une des parties à l'acte ne 
sachant pas signer, on n'avait pas mis sa marque. 

La cour, présidée par le juge Archibald, a renvoyé la défense et a 
déclaré que le défaut de ponctuation ou de marque dans l'acte que 
la partie ne sait signer n'invalide pas l'acte (j^iïi 1901). 

* * 

Un correspondant anonyme nous pose cette question : 

" Les témoins aux actes notariés peuvent ils être parents du 
notaire instrumentant ou des parties à l'acte ? Si oui, jusqu'à quel 
degré ? 

En réponse à cette question, nous reproduisons simplement l'arti- 
cle 1208 du Code civil tel que remplacé par le statut de Québec, 56 
Vict. ch. 39, s. 1, qui annule l'article 5806 des statuts refondus : 

** 1208. "Un acte notarié reçu devant un notaire est authentique 
s'il est signé par toutes les parties. 

** Si les parties ou l'une d'elles sont incapables de signer, il est 
nécessaire, pour que l'acte soit authentique, que le consentement 
donné à l'acte, pour chaque partie qui ne sait ou ne peut signer, soit 
reçu en la présence d'un témoin qui signe. 

" Les témoins peuvent être de Tun ou de l'autre sexe et doivent 
être âgés d'au moins vingt et un ans, sains d'esprit, n'être pas inté- 
ressés dans l'acte, ni être morts civilement, lii réputés infâmes en 
loi. Les aubains et les femmes sous puissance oe mari (excepté 
celles des notaires recevant l'acte) peuvent servir de témoins aux 
actes notariés. 

" Cet article est sujet aux dispositions contenues dans l'article qui 
suit et à celles qui ont rapport aux testaments. Il ne s'applique pas 
aux cas mentionnés en l'article 2380, où un seul notaire suffit." 
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M. T.- E.-0 La badie, notaire à Montréal, et son épouse, née Sophie Jeannette, 
ont c^ébré le cinquantième anniversaire de leur mariage. Une messe a été dite a la 
résidence des époux. M. Labadie est âgé de 74 ans. 

— La société qui existait entre les notaires C.-J.-E. Charbonneau et P.-E. Blondm, 
à Grand' Mère, est dissoute. M. Charbonneau, qui a été nommé agent de la Shawi- 
nigan Water & Power Co., a ouvert un bureau à Shawinigali FalU, et M. Blondm 
continue à pratiquer à GrandWIère. S,»^ 

— I.es députés qui siégeaient lors de la Confédération et qi\vivent encore ont 
chômé dernièrement ce grand fail historique par un l:>anq«et à OUawa. Farini les 
convives se trouvait un de nos confrères, vétéran de la politique. Sfc ï*- ^'- (Pierre- 
Gabriel) Huot est né en 1825, à St-Koch de Québec. Il fit ses étudàf classiques au 
collège de Québec et sa philosopnie à Georgetown, près Washington^ ^* tut reçu 
notaire en 1847. (3inq ans plus lard, il prenait la direction du Canai/iefHt^ Quélxîc. 
L'année suivante, M. Huot se faisait élire dans Charlevoix. En 1855, nL fondait 
avec M. Fournier le National^ feuille libérale qui vécut quatre ans. Battu ent|^.57 » 
Québec, il était élu en 1859 à Québec- Est, et quelque temps après, il obteX?^*^ JJ^ 
5i<^ge au Conseil législatif. En 1862; il était de nouveau élu pour la divisilCJ* "^ 
Québec-Est. Enfin, aux élections qui eurent lieu à l'époque de la Con fédérât ion/^IÊ" 
électeurs de Québec le renvoyaient de nouveau au parlement. C'est sur la proposr 
tion de M. Huot que le parlement a voté un subside de $1,500,000 pour la constnic-\ 
tion du chemin de fer du Nord. Il a aussi contribué dans une large mesure à faire 
modifier notre code criminel. M. Huot collabore à deux journaux. Sa plume est 
restée alerte et bien française. Il réside à Montréal depuis quelques années. 

— Un notaire proposait à Mlle X..., jeune héritière, un parii des plus honorables. 
— Quel caractère a t-il } demanda-t-elle. — Oh ! excellent. Une nature "en dehors". 
— Merci ! Je ne veux pas d'un mari qui serait toujours sorti ! 



A Montréal, le 30 iuillet, à la chapelle privée de l'archevêché, M. J. -Arthur 
Archambault, de Fall-River, Mass., a épousé Mlle Maria Bélanger, fille de M. le 
notaire Léandre Bélanger. 

— A St-Barthélemi, en juillet, Mlle Anna Rouîeau, fille de M. F.-E. Rouleau, 
notaire, a épousé M. T.-J. Latourelle, médecin. 

— Le premier juillet, M. L.-Z. Bertrand, notaire à Shawinigan Falls, a épousé 
Mlle Angélique Trudel, fille de M. Philippe Trudrl, de Sle-Geneviève de Baliscan. 

— Le 18 juin, à l'église St-Jcan- Baptiste de Montréal, M. F.-D. Latout, fils du 
notaire T. -D. Latour, de RobcH'al, a épousé Mlle Mary Mahoney, de Worces- 
ter, Mass. 

— A St-Roch deTAchigan, le 23 juillet, M. le notaire Alexandre O'German a 
épousé Mlle Beatrix Dagenais. 



A St-Sauveur de Québec, le 26 juillet, est décédée,à l'âge de 33 ans,darae Alphon- 
sine Auger, épouse de M. le notaire Ferdinand Audet. 

— A Montréal, le 2 août, à l'âge de dix ans, est décédée Alice, enfant de M. F. -S. 
MacKay, notaire. 

— A St-Louis du Mile-End, le 12 du courant, à l'âge de i mois et 26 jours, est 
décédé Marie-Joseph-Antôine de Reinery, enfant de L.-A. Rousseau, notaire. 

—A St- Hugues, le 23 juin, à l'âge de 60 ans, est décédé subitement Joseph- Ignace 
Rousseau, père de L.-A. Rousseau, notaire à Montréal. 

Le Directeur de la Revue : J.-EDMOND ROY. 

Imprimée et publiée à Levis, rue Commerciale, par Ernest Roy. 
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DONATIONS 

Don mutuel d'usufruit. — Enregistrement, — Devoir du mari de faire 
enregistrer le contrat de mariage lorsqu'il comporte des donations 
en faveur de sa femme. — Communauté et séparation de biens. — 
Les héritiers du mari peuvent ils opposer le défaut d'enregistré- 
ment f (Art. 607, 806, 807, 810, 2113 C. C). 

Pelletier vs. Lapai me. — (Jugement de la Cour do Révision, 30 oct. 
1897.— Eap. Jud. Que. C. S. vol. 4, p. 97). 

1. Les héritiers du dooateur tenu, par une disposition de la loi, à 
effectuer renregistrement d'une donation par lui faite, ne peuvent 
opposer an donataire le défaut d'enregistrement de la donation. 
Ainsi, le mari donateur, étant tenu de faire enregistrer le contrat 
de mariage avec sa femme portant donation à cette dernière, ses 
héritiers ne peuvent se prévaloir du fait que le contrat de mariage 
n'a pas été enregistré, car comme Lcritiers du mari, ils sont garants 
envers la femme des conséquences du défaut d'enregistrement. 

2. Le don mutuel d'usufruit entre époux par contrat de mariage 
doit être enregistré. Marchessault et Durand^ M. L. R., 5 Q. B., p. 
364, Buiv. 

3. Le mari majeur^ quel que soit le régime entre lui et sa femme, 
communauté ou séparation de biens, est tenu de faire enregistrer 
les hypothèques et charges dont ses immeubles sont grevés en faveur 
de sa femme. 



En octobre 1890, Jean- Baptiste Marin contracta mariage en sépa- 
ration de biens. 
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— Si- 
Dans eon contrat de mariage, il fit la stipulation suivante en faveur 
de son épouse : " Le futur époux voulant témoigner à la dite future 
" épouse son amour et son amitié, lui donne en cas de survie de 
" celle-ci, ce qu'elle accepte, la jouissance et usufruit, pendant sa 
" vie, du mobilier appartenant au futur époux à sondécèn, ainsi que 
'^ de la maison et des autres bâtiments appurtenant au dit futur 
" époux et qu'ils occuperont et habiteront lors du décès de ce der- 
*' nier, pour en jouir en bonne usufruitière." 

L'épouse de son côté donna à son futur la jouissance d'une somme 
de $800. 

Marin décéda, sans avoir fait enregistrer son contrat de mariage. 
Sa veuve prit possession des biens dont elle avait la jouissance en 
vertu de la stipulation contenue au contrat do mariage, et les héri- 
tierR du mari en reclamèrent la proprité. 

Voici les moyens que ces derniers invoqueront dans leur demande : 
" Aux termes do l'article 807 du code civil, paragraphe 2, la dona- 
tion faite dans le contrat de mariage de Marin était sujette à enre- 
gistrement. Nous sommes les héritiers de Marin et nous nous pré- 
valons des termes de l'article 806 pour invoquer le défaut d'enregis- 
trement." 

L'article 810 du code pose en principe que le ** donateur n'est pas 
tenu des conséquences du défaut d. enregistrement quoiqu'il se soit 
obliijé à V effectuer. La femme mariée, les mineurs et les interdits ne 
sont pas restituables contre le défaut d^ enregistrement de la donation 
sauf leur recours contre ceux qui ont négligé de le faire enregistrer,^* 
Cepcijdant cet article ajoute que " le mari, les tuteurs et administra- 
teurs et autres qui sont tenus de veiller à ce que V enregistrement ait 
lieu, ne sont pas recevables à en opposer le défaut," Et l'article 2113 
continue : " Tout mari majeur est tenu de faire enregistrer sans 
délai les hypothèques et charges dont ses immeubles sont grevés en 
faveur de sa femme, sous les peines portées contre les délits et à 
peines de tous dommages -intérêts." 

C'est sur l'interprétation de ces articles,dont les termes paraissent 
contradictoires à première vue que devait rouler une grande partie 
du litige. 

Le défaut d'enregistrement de la donation était une cause de nul- 
lité admise des deux côtés mais il s'agissait de savoir si les héritiers 
du mari donateur pouvaient l'invoquer. 
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Un douxièmo point hO soulevait encore. 

Marin était marié en séparation de bien^. 

Or, l'article 810 s'appliquait il à l'espèce ? Cet article pai*ait basé 
«ur les commentaloiirs Bourjon et Eicard, et spécialement sur le 
'No. 1242 du irai té de ce dernier. Et rauleur, au numéro suivant, 
le No. 1243, fait précisément une exception pour le cas de la sépa- 
ration de biens. II y établit, avec une assurance particulière, que 
Tobligation de faire enregistrer la donation contenue dans un con- 
trat de mariage fait par le mari et sa femme, n'incombe pas au mari 
marié sous le régime de la séparation de biens. ^Puisqu'elle a voulu 
avoir la conduite de son bien, dit il,... sa séparation l'autorise suffi- 
samment... même pour faii*e insinuer les donations qui lui sont faites, 
sans qu'elle ait besoin de l'autorisation do son mari pour cet effet. 
Ausbi, monsieur Louet, lettre 1, nomb. 1, dit avoir vu juger que la 
femme séparée de biens d avec son mari n'est pas dispensée de faire 
insinuer la donation." Poihier cnhcigne la même doctrine, vol. 8, 
p. 391, No. 120 de ses œuvres, édition Bugnet, et aussi au premier 
volume, p. 308, No. (31. 

Parlant au nom de la Cour de révision, le juge Taschereau, après 
avoir exposé les faits, écarta d'abord le moyen soulevé par la défen- 
deresse que la donation portée au cohtrat de mariage constituait 
un don mutuel entre les époux et serait exempte d'enregistrement. 
La Cour de révision, il est vrai, avait décidé, dans la cause do Mar- 
chessault vs Durand (16 K. L., p. 193), que le don mutuel d'usufruit 
n'est pas une donation proprement dite, mais constitue une t>imple 
convention de mariage, contenant i. i avantage réciproque en faveur 
des parlies, et comme tel, échappe à la n(^cessiié do l'enregistrement. 
Mais cette décision fut infirmée par la cour d'appel (M. L. R, 5 Q. 
B., p. 364), qui affirma la nécessité de l'enregistrement même dans 
ee cas. Ainsi, la donation en question aurait du être enregistrée. 

Mais les héritiers du mari donateur peuvent ils invoquer le défaut 
d'enregistrement ? Le mari devait, aux termes des articles 8 10 et 
2113 du code civil, veiller à l'enregistrement. La disposition du 
premier alinéa de l'article 810 dit bien que le donateur n'est pas tenu 
des conséquences du défaut d'enregistrement, quoiqu'il se soit obligé 
de Tefiectuer, mais le troisième alinéa de cet article ajoute que le 
mari, les tuteurs et administrateurs, qui sont tenus de veiller à ce 
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que renregietreraent ait lieu, ne sont pas recevables à en opposer le 
défaut. Et Tarticle 2113 porte que tout mari majeur est tenu de 
faire enregistrer sans délai les hypothèques et charges dont ses 
immeubles sont grevés en faveur de sa iemme, sous les peines por- 
tées contre les délits et à peine de tous dommages-intérêts. Dans 
Teapèce, le mari ne s'est pas acquitté de son devoir, et lui et ses héri- 
tiers doivent en porter la responsabilité à r<5gard de la dél'enderesse 
à qui la donation était faite. Les demandeurs nont donc, vis à- vis de 
la défenderesse, garants de ce défaut d'enregistrement, et partant, 
ils ne sont pas recevables à conclure, pour ce motif, à la nullité de 
la donation. 

Les demandeurs distinguent cependant le cas où le:* époux sont 
communs en biens et celui où Ton a choisi le rt^gimedela séparation 
de biens. Dans le premier cas, le mari est à la tête du patrimoine 
commun des époux ; il doit donc veiller à sa conservation. Mais, 
disent les demandeurs, quand les époux sont si^parés de biens, la 
femme se trouve à la tête de son patrimoine, et elle devait elle même 
voir à l'enregistrement. 

Cette distinction, il est vrai, ét^it admise par les anciens auteurs, 
mais il est à remarquer que nos articles 810 et 2113 c. c. dérivent de 
notre droit statutaire concernant l'enregistrement des droits réels. 
Or, nos statuts ne distinguent pas le cas de la communauté de celui 
de la séparation de biens. Le mari, dans tous les cas, est tenu de 
faire enregistrer les hypothèques et charges dont ses immeubles sont 
grevés en faveur de sa femme. Nos articles 810 et 2113 ne font pas, 
non plus, de diflférence entre les deux régimes. Leur texte étant 
formel, la cour ne peut accueillir la distinction de Tancien droit (1). 

Le jugement rendu en première instance fut donc maintenu. 

" Marin, avait dit alors le juge de Lorimier, était tenu, sous peine 
de tous dommages-intérêts, de voir à l'enregistrement du contrat de 
mariage. 



(i) L*avocat des demandeurs, dans son arguraentalion, avait dit : "Si Ton remonte 
à la source de Tarticle 2113, qui est la reproduction de la clause 30, par. 2 du statut 
refondu, laquelle est tirée de l'art. 21 du chap. 30 de la 4e Victoria, on voit qu*il ne 
s'agit ici que des hypothèques légales, des charges qui existent sur les immeubles 
d'un mari en vertu de la loi pour les reprises de la femme ou les réclamations contre 
le mari comme administrateur." Mais cette distinction ne fut pas admise non plus 
par la cour. 
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'* S'il en était autrement, ce serait permettre aux donateurs de 
pouvoir donner et retenir, en mettant à leur disposition un moyen 
de toujours faire révoquer leurs donations. 

" Marin, n*ayant point fait enregistrer le contrat de mariage, 
ainsi qu'il y était tenu, est demeuré responsable envers sa femme de 
tous dommages et recoure auxquels cette dernière pourrait être expo- 
sée à raison du défaut de tel enregistrement. 

** Les héritiers légaux de Marin sont tenus aux mêmes obligations 
que ce .dernier envers la défenderesse (c. c, 607), et, dans ces cir- 
constances, ils ne peuvent prétendre priver la défenderesse du dit 
usufruit, alors qu'ils sont eux-mêmes tenus de la garantir contre 
toute éviction et de Tindemniser de tous dommages résultant du 
défaut d'enregistrement." 

Dans cette cause de Pelletier vs Lapalme (loc. cit., p. 107), Tavo- 
cat des demandeurs, au cours de son argumentation, dit : ''Les par- 
ties à blâmer du défaut d'enregistrement 80nt d'abord les époux, et 
ensuite le notaire qui a fait le contrat^ qui aurait dû voir à V enregis- 
trement" 

Nous aimerions à voir le texte de loi qui oblige le notaire à voir à 
l'enregistrement des actes qu'il reçoit. 



LE PRETRE PEUT-IL ETRE NOTAIRE 



Dans la Revue Légale du mois de juin 1901 (p. 257, vol. 7), M. C, 
DessauUes pose la question qui suit : Le Prître peut-il être avocat f 

Son étude très intéressante a été éciite àl'qccasion d'un prêtre du 
diocèse d'Angers, M. l'abbé Bassebœuf, qui, il y a quelques temps, 
s'est adressé à la cour d'appel d'Angers et a demandé à prêter le 
serment d'avocat. 

M. DessauUes nous apprend qu'à l'époque des parlements les mem- 
bres du clergé pouvaient être avocats. Il cite plusieurs exemples 
anciens et modernes, depuis Pierre de Fusigny, en 1383, qui fut 
avocat au parlement de Paris et cardinal, jusqu'au père Lacordaive 
qui, devenu dominicain, demanda en 1837 sa réintégration au bar- 
reau. 
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La demande deLacordairecut du retentissement et fut examinée 
avec le plue grand soin par le conseil de Tordre. Le rapport de M. 
Delacroix FraintJJle occupa même deux; séances : mais il concluait 
" que le caractère de prêtre implique Tincompatibililé la plus abt»o- 
lue avec la profession/' La demande de Lacoixlaire fut donc rejetée. 

" La question n'a guère, chez nous, qu'un intérêt théorique, ajoute 
M. Dessaulles ; nous ne connaissons pau de cas où un prêtre ait 
cherché à se faire admettre au bari*eau, ou, en ayant déjà fait partie, 
ait demandé sa réintégration au tableau." 

Reprenant l'étude de M. Dessaulles au point de vue de notre pro- 
fession, nous posons à notre tour la question : Un prêtre peut-il 
être notaire ? 

L'étude aura d'autant plus d'actualité qu'à la dernière réunion de 
la Chambre des notaîrcî», au mois de juillet, M. Pierre Thébergo, 
admis au notariat le 19 novembre 1870, puis ordonné prêtre, après 
a.voir exercé la profession pendant plusieurs années à Ste-Marie de 
la Beauce, a demandé à faire insérer son nom sur le tableau des 
notaires. 

M. Théberge n'est pas le premier notaire qui soit entré dans l'or 
dre de la prêtrise. Nous en comptons, à part lui, quatre ou cinq sur 
nos listes officielles (1). Mais il est le premier ecclésiastique qui fasse 
une demande de ce genre. 

Comme il n'est pas nécessaire maintenant d'être inscrit au tableau 
])Our avoir le droit d'exercer sa profession, et comme cette inscrip- 
tion n'implique pas non plus qu'on a lo droit d'exercer, la Chambre 
des notaires n'a pas cru devoir se prononcer sur le cas de l'abbé 
Théberge. Comme il a toujours régulièrement payé sa contribu- 
tion, et qu'il est toujours demeuré en possession de son étude la 
Chambre n'a pas à intervenir et il est libre de faire ainsi qu'il l'en- 
tendra. 

Ce n'est que depuis 1895,par l'acte 59 Vict. ch. 29,que notre loi orga- 
nique,art. 3631, S. R P. Q.,déclarequeles notaires qui " entrent dans 
les ordres religieux ou deviennent ministres d'une religion quelcon- 



(i) Thomas-Benjamin Pelletier, admis en 1832, ordonné prêtre en 1837 ; Thomas- 
H. Pinet, admis en 1842, aujourd'hui provincial des Oblats à Manchester ; Albert 
Beaulieu, admis en 1864, ordonné prêtre en 1882 ; Kouis de Gonzague Gladu, admis 
en 1864, aujourd'hui prêtre obîat ! 
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que " ne peuvent plus execer la profession et doivent déposer leur 
greffe. 

Comme M. Tabbé Théberge a été admis notaire en 1870, il n'y a 
pas de doute que Tamendement de 59 Yict. ne peut s'appliquer à 
»on cas à moins que Ton ne veuille lui donner un effet rétroactif, ce 
à quoi il est impossible de songer. '€ 

Il reste à savoir, maintenant, si, sous l'empire de nos anciennes t4 

lois, il était permis à un prêtre d'exercer la profession de notaire, et , ^ 

si ces lois ont été en vigueur dans la colonie. ^;| 

Citons d'abord un capitulaire de l'empereur Charlemagne en l'an 
811 duquel il résulte que les ecclésiastiques ne peuvent être notaire. 
Ut nullus presbyter chartas scribatj ne conductor qui senioris exis- 
tât. (Lib. l,cap. 52.) 

La prohibition fut étendue aux enfants des évêques, des prêtres, 
des diacres par un capitulaire de Louis-le-Buège, portant : Diaco- 
norum, episcoporum^ presbyterorum filios notarios^ sculdasios^ comités, 
judices fieri ommibus modis prohibemtis. (Tit. 5, chap. 46). 

Une ordonnance de Charles VIII du 28 décembre 1490 défendit 
de " recevoir gens d'église à estre notaires royaux, ou de cour sécu- 
lière.'* (art. 21). 

Dans la coutume du Poitou (année 1559) on trouve également la 
prohibition qui suit : " Prestres et religieux ne peuvent être notai- 
res en cour séculière, et où de faict ils auroient passé quelques con- 
trats, on y adjoustera aucune foy^ et seront tenus des dommages et 
intérêts des parties intéressées et punis arbitrairement, (art. 384). 

Un arrêt de règlerement du 24 mars 1659 défendit aux notaires 
de se servir en général des religieux pour témoins, soit dans les con- 
trats, soit dans les tettaments. (Jousse, J. And.). 

Blondela, (t. 1, 51) cite aussi des lettres patentes de François I, 
du 8 juin 1545, données en faveur des notaires royaux du bailliage 
de Tours qui portent que les notaires doivent être gens laïcs et non | 

ecclésiastiques. | 

Ainsi donc, là dessus, pas de malentendu. La législation de Tan- ; 

cienne France prohibait aux prêtres l'exercice du notariat. | 

Sous l'ancien régime français colonial nous trouvons quelques [i 

exemples de prêtres missionnaires exerçant pratiquement les fonc- | 

tîons de notaires dans certains cas. Ainsi, nous avons dans le greffe i 
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de Québec des actes passés par ]1£. Pierre Aaclair Desooyer, prêtre 
et caré de St- Augustin, et celui de Montréal possède des actes pas- 
sés par des missionnaires récollets au fort St Frédéric. 

Mais, ce sont là des exceptions. En vertu de Tarticle 289 de la 
coutume de Paris, les curés avaient le droit de recevoir les testa- 
ments. Ils furent aussi autorisés en certains cas à recevoir des con- 
trats de mariage. Les ordonnances spéciales qui furent passées à 
ce propos et que nous avons citées dans le premier volume de notre 
Histoire du Notariat prouvent cependant, qu'elles furent des mesu- 
res d'exception vu les nécessités du pays et que Ton s*en tenait à la 
règle suivie en France. 

L'ordonnance de 17S5 qui, en séparant les professions d'avocats 
et de notaires, déclara que ces derniers devront continuer à suivre 
les anciennes lois et coutumes de France, semble avoir maintenu en 
vigueur les prohibitions que nous avons rapportées plus haut. 

Il est bien vrai que ce n'est qu'en 1895 que nos lois organiques 
ont rang^les prêtres et les ministres du culte dans la classe incom- 
patible au notariat, mais il reste à savoir, si avant, les anciennes 
ordonnances n'étaient pas restées en vigueur. 

Il va sans dire que nous n'étudions cette question qu'au point de 
vue historique. 

La Chambre des notaires, en no se prononçant pas sur le cas de 
M. l'abbé Théberge, a gardé une sage et prudente réserve. 

Nous ignorons aussi quelles sont les intentions de notre confrère. 

Veut-il exercer sa profession ou a-t-il voulu simplement faire 
constater un droit qui lui appartient et qu'il réclame ? La requête 
qu'il a soumise à la Chambre ne contient qu'une demande d'inscrip- 
tion sur le tableau. 

C'est l'étude de M. Dessaulles qui nous a amené à traiter ce sujet 
qui no pourra avoir d'intérêt pratique qu'en autant que l'exercice 
de la profession par un prêtre serait contesté devant les tribunaux. 

Avant de terminer, nous tenons à rappeler que l'article 848 du C. 
C. déclare que les ministres du culte ne peuvent remplacer les notai- 
res dans la réception des testaments et qu'ils ne peuvent non plus y 
servir que comme témoins ordinaires. 

Voilà une disposition qu'il est bon d'annoter sous l'article 3631 du 
code du notariat tel qu'amendé par 59 Vict. ch. 29, s. 1. 
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LE TUTEUR ET LE MARIAGE DE SON PUPILLE 

L'article 122 du code civil dit : 

" S'il n'y a ni père ni mère, ou s'ile se trouvent tous deux dans 
** l'impossibilité de manifester leur volonté, les mineurs^ pour contrac- 
" ter mariage, doivent obtenir le consentement de leur tuteur, ou eu- 
" rateur au cas d'émancipation, lequel est tenu lui-même, pour donner 
" ce consentement, de prendre Vavis du conseil de famille, dament con^ 
„ voqué pour en délibérer.^' 

Deux principaux motifs expliquent et justifient ce pouvoir qu'ont 
les père et mèro, tuteur ou curateur, d'empêcher, dans certains cas, 
le mariage des enfants : 

L Les facultés du corps se développant avant celles de l'esprit, 
l'homme se trouve habile à contracter mariage avant que sa raison, 
mûrie par le temps, le mette en garde contre les entraînements des 
passions du premier âge : la loi a dû dès lors le protéger contre lui- 
même, en lui donnant un guide pour le diriger dans l'acte le plus 
important do la vie ; 

2. Le mariage n'intéresse pas seulement ceux qui le contractent ; 
il engage aussi, jusqu'à un certain point, l'honneur et la fortune de 
leurs familles, par les rapports d'alliance et parles obligations qu'il 
est appelé à créer : c'eût été, par conséquent, blesser la justice que 
de leur laisser, alors qu'ils sont trop jeunes pour faire un choix con- 
venable, la iaculté de se marier contre le gré de leurs parents. 

L'article 122, que nous avons cité en tête de cette annotation, est 
au titre du mariage et se rappoile à l'acte même de mariage, "cette 
société de l'homme et de la femme qui s'unissent pour perpétuer 
leur espèce, pour s'aider par des secours mutuels et pour partager 
leur commune destinée." 

Le consentement à cette société est donné par paroles de présents 
devant le prêtre ou le ministre, avec les autorisations indiquées par 
l'article 122, si les parties sont mineures. Mais il arrive, la plupart 
du temps, que les parties contractantes, voulant déroger aux coutu- 
mes et aux lois du pays concernant les conditions civiles du mariage, 
arrêtent entre elles ce que nous appelons des conventions matrimo- 
niales. 
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** Le mineur, habile à contracter mariage, dît Tarticle 126T, peut 
^* valablement consentir en faveur de son futur conjoint et des 
*' enfants à naître, toutes conventions et donations dont ce contrat 
" est isusceptible, pourvu quHl y soit assisté de son tuteur ^ s'il en a un, 
" et des autres personnes dont le consentement est nécessaire pour la 
" validité du mariage ; les avantages qu'il y fait à des tiers suivent 
" les règles applicables aux mineurs en général." 

L'incapacité des mineurs est encore écrite dans le premier alinéa 
de l'article 763, qui dit que *Me mineur ne peut donner entre vifs, 
même avec V assistance de son tuteur, si ce n'est par son contrat de 
mariage, tel que pourvu au titre Des obligations.'' 

Et l'article 1006 ajoute : 

" Le mineur n'est pas restituable contre les conventions portées 
en son contrat de mariage, lorsqu'elles ont été faites avec le consen- 
tement et V assistance de ceux dont le consentement est requis pour la 
validité de son mariage.'' 

Ainsi donc, 1° pour l'acte de mariage, le mineur doit obtenir le 
consentement de son tuteur, lequel est tenu lui-même, pour donner ce 
consentement, de prendre Vavis du conseil de famille dûment convoqué 
pour en délibérer (art. 122). 

2° Pour consentir des conventions matrimoniales, le mineur doit 
être assisté de soji tuteur et des autres j^ersonnes dont le consentement 
est nécessaire 2^our la validité du mariage (art. 1267). 

A la dernière réunion de la Cbambie des notaires, il s'est soulevé, 
au sujet de cette question, un débat intéressant. 

Les uns prétendaient que le tuteur ne pouvait os^/^fer (consentir) 
à des conventions matrimoniales à moins d être autorisé par un con- 
seil de famille auquel ces conventions avaient été préalablement 
soumises. 

Les conventions matrimoniales, disaient ils, ne sont que les condi- 
tions préliminaires de l'acte de société que le mineur doit contracter. 
Si le tuteur ne peut consentir à cet acte de société f^ans être autorisé 
par un conseil de famille, il ne peut consentir non plus aux condi- 
tions de cet acte de société sans avoir la même autorisation. L'ac- 
cessoire doit suivre le principal. 

Les motifs sur lesquels est fondé le pouvoir qu'ont les tuteurs 
d'empêcher le mariage de leurs pupilles s'appliquent aux deux cas. 



Digitized by 



Google 



— 43 — 

% B'uD autre côté, oeax qui soutenaient que le tuteur n'avait pas 

*' besoin de Tautorisation du conseil de famille pour consentir aux 

I conventions matrimoniales, citaient le texte de Tarticle 1267, qui 

semble de prime abord leur donner raison, puisqu'il parle de Vassis- 
tance du tuteur sans ajouter la restriction de l'article 122. 

Ils ajoutaient encore que la loi, voulant favoriser les mariages, 
libérait le mineur des lisières du conseil de famille, lorsqu'il s'agis- 
sait de consentir les conventions matrimoniales. 

Nous avouons ne pas avoir partagé cette dernière opinion. Nous 
aimons à soumettre cette intéressante question à nos confrères, et 
nous serions heureux de la voir discutée dans la Revue, 

Nous attirons cependant de suite l'attention de nos confrères sur 
le texte de l'article 1006 du codé civil. Cet article dit que le mineur 
n'est pas restituable contre les conventions portées en son contrat 
' de mariage, lorsqu'elles ont été faites avec le consentement et V assis- 

tance de c»eux dont le consentement est requis pour la validité du 
mariage. L'article 1267 parle aussi de l'apsistance du tuteur et des 
autres personnes dont le consentement est nécessaire pour la vali- 
dité du mariage. 

Quelles sont ces personnes dont le consentement est requis pour 
la validité du mariage f 

L'article 122 C. C. nous dit clairement que c'est le tuteur auto- 
risé parle conseil de famille. Il est pour nous évident, jusqu'à 
preuve du contraire, que ce sont ces deux mêmes éléments que les 
articles 1006 et 1267 exigent pour rendre parfaites les conventions 
portées au contrat de mariage du mineur. 

Sans avoir fait une étnde spéciale de ce point particulier, nous 
croyons pouvoir dire dès maintenant que tout ce malentendu pro- 
vient sans doute de ce que nos codificatcurs ont copié trop facile- 
ment l'article 1006 sur l'article 1309 du Code Napoléon, oubliant 
sans doute que, contrairement à notre article 122, ce n'est pas le 
tuteur mais un conseil de famille qui, en France, donne son consen- 
tement au mariage du mineur. 



M. Philippe Gareau, décédé le 13 juin dernier et dont nous parlions dans la Revue 
du 15 juillet dernier, n'était pas notaire dans notre province, mais **notary& con- 
veyancer" dans le comté de Prescott, province d'Ontario. 
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PUBLICITÉ DES DÉCLARATIONS DE 
VALEUR SUCCESSORALE. 

Renseignements donnés par les journaux de commerce. — 

ia procédure des actes de tutelle devrait être 

uniforme, — Clôture d'inventaire. 

Au cours de la dernière session de la Chambres des notaires nous 
avons recueilli quelques renseignements et des remarques dont nous 
croyons devoir faire part à nos confrères. 

Plusieurs se plaignent que les percepteurs du revenu manquent 
de discrétion et communiquent trop facilement au public les décla- 
rations de valeur successorale. Il n'y a plus de secrets de famille, 
et chacun veut savoir les affaires de son voisin, quelle fortune il a 
laissée, pomment elle se partage, et quelles étaient ses dettes. Il va 
sans dire que les percepteurs du revenu ne devraient pas se prêter 
à ces curiosités malsaines. — Il est déjà assez désagréable pour les 
familles d'être obligées de livrer à l'officier ministériel la valeur de 
leurs biens et le montant de leurs dettes, tans que cette pénible tâche 
soit encore aggravée. 

Nous croyons qu'il suffira d'attirer l'attention du procureurgéné- 
ral sur ces faits pour que des instructions soient données de façon à 
ce que cette publicité cesse. 

A ce propos, on ee souvient qu'il y a quelques années les repor- 
ters de journaux avaient pris l'habitude d'aller recueillir dans les 
greffes les dispositions testamentaires des personnes décédées pour 
en faire part ensuite à leurs lecteurs. Nous n'avons pas besoin d'in- 
sister sur ce qu'un pareil procédé avait d'inconvenant. Le proto- 
notaire du district de Montréal, heureusement, a fait cesser cette 
réclame d'un nouveau genre, et l'on ne voit plus maintenant afficher 
devant le public les affaires intimes des particuliers, au moins en ce 
qui regarde les successions. 

Nous nous demandons 8*il ne faudra pas avant longtemps user 
d'une pareille défense au sujet des renseignements que publient cer- 
tains journaux de commerce et qu'ils vont puiser dans les bureaux 
\ 
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l^ d'enregistrement. Nous no croyons pas qu'en décrétant la publicité 

I des registres de ces bureaux le législateur ait eu Tintention d'éten- 

I dre cette publicité jusqu'au point où elle est rendue maintenant. Il 

faut sans doute que les bommes d'affaires soient renseignés sur les 
transactions de leurs clients, et nous ne cachons pas que nous som- 
mes des premiers à parcourir les bulletins que l'on publie, mais l'on 
avouera que si ces bulletins rendent quelques services, ils favorisent 
aussi d'une façon anormale des curiosités malplacées. A vrai dire, 
' ces renseignements ne sont jamais assez complets pour satisfaire les 

intéressés et ils en donnent juste assez pour faire naître toutes les ' 
suppositions. Si ces publications ne peuvent être prohibées complè- 
tement, il semble qu'on devrait au moins les réglementer, quand ce 
ne serait que pour assurer au fisc une source de revenus qu'il perd 
sûrement en tolérant cette trop grande diffusion de connaissances 
qui devraient être limitées, en bonne justice, à la seu^e classe des 
hommes de commerce. Qu'on en revienne aux vieux principes de 
garder les affaires privées pour le sanctuaire de la famille. 

C*eât en assistant aux examens de la Chambre des notaires et aux 
discussions qui s'en suivent que l'on constate combien la pratique 
notariale manque encore d'uniformité et comment elle peut varier 
d'un district à un autre. Citons, par exemple, le cas des actes d'as- 
semblées de parents. A la dernière session, on avait demandé aux 
élèves de redi^icer un acte de tutelle et toutes les procédures néces- 
i saires pour rendre cet acte parfait. Nous ne croy«ms pas exagérer 

en disant que sur trente manuscrits il n'y en avait pas un seul qui 
se ressemblât. Chaque aspirant avait fait sa procédure suivant le 
mode pratiqué dans son district. On conçoit qu'avec un pareil sys- 
tème la correction des épreuves écrites devient très difficile. 
Entrons dans quelques détails. 

1. Quelques uns avaient rédigé la déclaration préliminaire sous 
forme de requête adressée au notaire, un autre en avait fait un acte 
en minute, un troisième avait écrit une simple lettre énonçant les 
faits et demandant de convoquer le conseil de famille. 

2. D'après ce que nous avons constaté, le mode de convoquer les 
parents à l'assemblée varie avec chaque étude de notaire, tant pour 
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Tavis de convocation qne pour sa signification et les délais dans les- 
quels cette dernière doit se faire. 

3. Quelques uns incluent le requérant un nombre des sept parents 
nécessaires pour constituer rassemblée. D^autres nous disent que 
les officiers du tribunal exigent ^ept parents, à part du requérant. 

4. La plupart omettent de mentionner Tâge des mineurs. Il y a 
cependant des districts où cette mention est exigée sous peine de for- 
clusion. 

5. Bans certains districts on exige de répéter dans l'acte de déli- 
bération du conseil de famille la déclaration presque mot pour mot. 
Ailleurs il suffit d'y faire une simple référence. 

6. Il existe des doutes pour savoir s'il est nécessaire dans ces pro- 
cédures non contentieuses d'exiger la présence d'un témoin à la signa- 
ture quand une des parties déclare ne pas savoir écrire ni signer son 
nom. 

7. Dans certains districts on exige que la demande d'homologa- 
tion de la tutelle soit faite au moyen d'une requête écrite. Ailleurs, 
on se contente d'une simple demande verbale. 

1. Ici, on exige un affidavit pour constater la vérité et l'exactitude 
de toutes les pièces de procédure produites avec la demande d'homo- 
logation. Ailleurs, cette formalité n'est pas nécessaire. 

9. Disons enfin qu'il n'existe pas de formules de serments pour le 
conseil de famille, le tuteur et le subrogé-tuteur, et que chacun a 
son mode particulier de faire prêter ces serments. 
Yoilà des détails de pratique que les lois ne peuvent pas prescrire, 
mais il semble que l'on devrait tenter, d'une façon ou de l'autre, d'es- 
gayer de rendre l'usage uniforme. 

Tl est vrai que, dans l'espèce, chaque notaire est un peu soumis à 
l'arbitraire des officiers du tribunal de son district, mais il y aurait 
moyen, croyons nous, d'en venir à une entente. 

Ce que nous venons de dire de la tutelle s'applique également à la 
clôture des inventaires en justice, dont nous parlerons plus au long 
dans un prochain numéro. 
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RESPONSABILITÉ NOTARIALE 

Testament authentique.— Témoins. — Minorité de Vun dCeux. — Pré- 
cautions à jprendre.^^Négligence. — Faute. — Responsabilité. 



La Cîoar do cassation, France, a décidé ce qui suit, le 6 juin 1901 x 
" Commet une faute de nature à engager sa responsabilité vis- 
à-vis des victimes de la nullité d*un testament, le notaire qui, ayant 
été appelé à recevoir cet acte et ayant demandé à l'un des témoins 
instrumentaires s*il était majeur, s'est contenté de la réponse affir- 
mative de ce dernier confirmée par deux assistants, sans prendre la 
précaution de lui faire préciser lu date de sa naissance, alors que ce 
notaire ne pouvait ignorer que les paysans illettrés du pays où il 
instrumentait se croient majeurs dès qu'ils ont satisfait aux lois sur 
le service militaire et que, d'autre part, l'aspect d'extrême jeunesse 
du témoin devait particulièrement attirer son attention." 

En France, aux termes d'une jurisprudence constante, Iob notai- 
res sont tenus de s'informer de la capacité et de l'idonéité des 
témoins, soit qu'ils les choisissent eux-mêmes, soit que ces témoins 
leurs soient présentés par les parties ou par le testateur (Cass., 15 
janvier 1835 ; 7 juillet 1847 ; 5 février 1872 ; 4 mai 1875;. On 
peut rapprocher de la décision recueillie un arrêt de la cour de 
Nancy du 8 juillet 1874 qui a vu une négligence emportant respon- 
sabilité du notaire dans lefaitvpie celui-ci s'était contenté de deman- 
der d'une manière générale aux témoins s'ils étaient parents ou alliés 
du testateur ou des légataires, c'est à dire de leur adresser des inter- 
pellations qui n'étaient pas assez directes, assez précises pour éclai- 
rer leur esprit, alors que des doutes pouvaient naître de la similitude 
de nom de Tun des témoins avec un des légataires. Dans le même 
ordre d'idées, le tribunal de Laon a déclaré responsable un notaire 
qui, ayant reçu un testament, annulé depuis par suite de la minorité 
de l'un des témoins, ne s'était pas suffisamment enquis de leur ido- 
néité, alors même qu'il leur avait demandé s'ils étaient électeurs 
(Il mars 1879). 

Mais il en est autrement, bien entendu, loi'squ'il est reconnu que 
le notaire a pris toutes les précautions en son pouvoir pour s'assurer 



Digitized by 



Godgie 



— 48 — 

que les témoins remplissaient les conditions exigées par la loi (Col- 
mar, 20 dec. 1860 ; Grenoble, 12 août 1862). 

On ne saurait donc assez recommander aux notaires d'interpeller 
le testateur et les témoins avec netteté et précision sur le point de 
savoir si ceux-ci réunissent les conditions légales. 

En France, on pousse la précaution jusqu'au point de faire men- 
tion dans l'acte : 1^ de la lecture donnée par le notaire des disposi- 
tions de la loi concernant les témoins ; 2° de son interpellation aux 
testateurs et aux témoins ; 3^ de la réponse de ces derniers. 



DONATION PAR DES PERSONNES ATTEINTES D*UNE 
MALADIE RÉPUTÉE MORTELLE 



" Les donations conçues entrevifs, dit l'article ^62 du code civil, 
" sont nulles comme réputées à cause de mort, lorsqu'elles sont fai- 
** tes pendant la maladie réputée mortelle du donateur, suivie ou 
non do son décès, si aucunes circonstances n'aident à les valider. 

" Si le donateur se rétablit et laisse le donataire en possession 
" paisible pendant un temps considérable, le vice disparait (1)." 

Les coditicateurs expliquent que cet article, conforme en principe 
à Tarticle 277 de la coutume de Paris, suit dans sa rédaction l'inter- 
prétation rendue^fixe par la jurisprudence. 

L'article 27T do la coutume de Paris portait que " toutes dona- 
" tione, encore qu'elles soient conçues entre vifs, faites par person- 
-^^ nés gisantes au lit de la maladie dont elles décèdent, sont réputées 
" faites à cause de mort et testamentaires et non entre vifs." 

Puisque les codificateurs nous disent que l'article 762 suit dans sa 
rédaction l'interprétation de l'article 277 de la coutume de Paris 
rendue fixe par la jurisprudence, il importe de se rendre bien compte 
de cette interprétation. On remarque que l'article 277 de la cou- 
tume de Paris parle de personnes gisantes au lit de la maladie dont 
elles décèdent. Mais on réputait également faites à cause de mort 
les donations consenties par une personne qui, au moment de la 
donation, regardait la mort comme prochaine ; on craignait que 
l'imminence de la mort, empêchant le donateur de ne plus considé- 



(i) Cette cause d'incapacité n'existe pas dans le droit français moderne. 
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rer Tusage de ses biens, ne le portait à en disposer avec plus de faci* 
lité. " En conséquence, disait Bicard (1), nous ne considérons pas 
'^ tant à ce sujet s'il était actuellement proche de la mort, que s'il 
'^ avait la pensée d'y être : non pas même si fort la maladie actuelle, 
*' que Tétat d'esprit dans lequel il avait sujet d'être: comme s'il était 
'' dans un péril imminent qui lui donnât d'appréhender la mort. Sur 
" quoi, le juge prudent comme en toute autre cause de présomption 
" considère l'inclination du donateur, et s'il y a apparence que, ces- 
" sant la proximité de sa mort, il se fût porté à faire une semblable 
*' donation." 

Toutefois, comme nous le verrons, il ne faut pas sortir des termes 
de la loi. La seule imminence de la mort ne suffît pas, il faut encore 
que le donateur soit actuellement malade d'une maladie réputée 
mortelle. La raison de la loi, .d'après Pothier (2), c'est que le dona- 
teur malade, qui voit arriver sa fin, ne préfère pas le donataire 
à lui-même — trait caractéristique de la donation entre-vifs — puis- 
qu'il lui donne une chose qu'il ne peut plus conserver, que la mort 
va lui ravire, mais il le préfère à ses héritiers que cette mort va 
Baisir de hcs biens, ce qui est le trait caractéristique de la donation 
à cause de mort. Et la donation à cause de mort étant prohibée,sauf 
les exceptions spécialement décrétées (art. 758), il était logique 
d'annuler la donation faite par un malade en danger de mort. 

Cette indication des motifs de la prohibition faite, voyons de 
quelle maladie il s'agit. 

Pothier (3) nous dit que le donateur malade de la maladie dont 
il meurt par la suite, cesse d'être capable de disposer par donation 
entre vifs, dès que sa maladie se trouve avoir vn trait prochain à la 
mort. 

Et le même auteur, sur l'article 297 de la coutume d'Orléans, 
note 2, s'explique sur ce point avec plus de détail. Il dit que la 
coutume a voulu signifier par ces termes gisantes au lit de la mala- 
die dont elles décèdent, " qu'il ne suffit pas qu'une personne fût 
" malade d'une maladie mortelle de sa nature, pour qu'elle ne pût 
" donner entre vifs ; qu'il fallait que cette maladie eût un trait 



(i) Donations y t. 1er. par. I, ch. III, sec. i, No. 89, p. 22. 

(2) Donations, éd. Bugnet, t. 8, No. 11, p. 35a 

(3) Donatiofis, loc. cit. 
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" prochain à la mort, par exemple, un pulmonique, lorsque la mala- 
" die n'est pas encore parvenue à son dernier période, ne laisse pas 
•* de pouvoir donner entre vifs (1). Au reste, ces termes gisantes 
" au lit ne doivent pas être pris à la lettre : un hydropique, quoique 
" dans un fauteuil, lorsque la maladie est parvenue au dernier 
" période, n*en est pas moins incapable de donner entre vifs (2)." 

Enfin, dans son Introduction au titre Ib de la coutume d'Orléans, 
No. 7, Pothier ajoute que les donations faites à la veille d'un grand 
danger, comme la veille d'un combat, ou lorsqu'un homme est sur le 
point de subir une opération chirurgicale dangereuse, ou bien dans 
l'extrême vieillesse, n'ont pas moins le caractère des donations entre- 
vifs (3). 

Pour me résumer donc, continue M. P.-B. Mignault à qui nous 
empruntons les commentaires sur cet article, la donation sera nulle 
comme faite à cause de mort, lorsque le donateur était, quand il Ta 
consentie, malade d'une maladie réputée mortelle, ayant un trait 
prochain à la mort. Cependant, comme le disait Ricard, il faut con- 
sidérer l'état d'esprit du donateur, et son inclination au moment de 
la donation. Notre article, pus plus que l'ancienne jurisprudence, 
n'exige pas que la maladie réputée mortelle ait de fait été fatale. Mais 
la gué ri son du donateur et la circonstance qu'il aura laiasé le dona- 
taire en possession paisible do hi chose donnée pendant un temps con- 
sidérable, feront disparaître le vice qui infectait la donation. En 
tout cela, notre article est conforme à l'interprétation que Ton don- 
nait à l'article 277 de la coutume de Paris. 



(1) L'annotateur de Bourjon Droii coinfimn de la Frame ^ t. ler. tit. IV, Des dona- 
tions entre vifs, ch. 4, No. 5, pensait que dans le cas de ces maladies, malijré qu'elles 
fussent rendues à leur troisième porioae, une survie de six mois après la donation 
mettait cette donation hors d'atteinte. Kn effet, quelques coutumes fixaient une 
délai dans lequel il fallait que la mort fût arrivée, cependant, Pothier {Donations^ t. 
S, Mo. 14) faisait observer que dans le ressort de la coutume de Paris, la détermina- 
lion de ce délai était laissée à l'arbilraj^e du jug*^, qui devait décider par les circons- 
tances, autant que par le temps que le donateur avait vécu depuis la donation, si la 
maladie avait un trait prochain à la mort 

(2) Voir aussi Merlin, Répertoire^ vo. Dotuiîions^ sec. I, § II, No. 4. 

(3) Bourjon, ouvrage cité, ch. 3, no. 4, p, 79, voyait une donation à cause de mort 
dans celle faite la veille d'une b.itaille ou d'une opération dangereuse, mais, quant à 
ce dernier cas, son opinion n'était pas partagée par son annotateur. Il est presque 
oiseux de dire, ajoute M. P. B. Mignault, que le sentiment de Pothier devra être 
suivi, car il n'y a pas là maladie mortelle, au moment de la donation, et on ne sau- 
rait sortir de l'hypothèse de notre article. 
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Mais cette règle est-elle invariable ? Il me semble qu'on ne sau- 
rait rappliquer à une donation faite par contrat de mariage, car là 
on peut faire entrevifs une donation à cause de mort (art. 818 
et suiv). 

Peut-on aller plus loin et poser d'autres exceptions ? L'article 
762 se sert d'une expression qui ne se trouve pas dans l'article 277 
de la Coutume de Paris, et qui semble dépasser l'interprétation qu'on 
lui donnait. Il dit que la donation faite, pendant la maladie réputée 
mortelle du donateur sera nulle, comme réputée à cause de mort, 
si aucunes circonstances n'aident à la valider. Cette expression 
laisse- t-elle au tribunal la faculté de chercher, dans les circonstances 
qui entourent la donation, un motif de valider la libéralité quand les 
conditions de l'article 762 se rencontrent ? En d'autres termes l'an- 
nuation de la donation est-elle abandonnée à la discrétion du magis- 
trat ? 

Eemarquons que, dans l'ancien droit, on enseignait que la mort 
du donateur, survenant comme terme de sa maladie réputée mor- 
telle au moment de la donation, créait une présomption juris et de 
jure que cette donation n'avait été faite qu'en vu de sa mort. Mais 
lorsque la maladie se terminait par la guérison du donateur, la pré- 
somption juris et de jure ne se rencontrait plus, et la circonstance 
de l'état de maladie, étant isolée, ne formait plus qu'une présomp- 
tion simple que la libéralité avait été déterminée par l'idée de la mort 
prête à frapper. Si donc le donateur réclamait promptement contre 
la donation, cette présomption se transformait en certitude ; son 
silence, au contraire, après sa guérison, la détruisait, car ce silence 
démontrait qu'il aurait fait en santé ce qu'il avait fait en maladie, 
et que l'idée de la mort n'avait influé en rien sur une détermination 
dans laquelle il avait persisté en pleine santé (1). 

Mais la phraséologie de notre article semblé repousser cette pré- 
somption juris et de jure, La donation est nulle, dit-il, dans le cas 
de la mort comme de la survie du donateur — car la restriction s'ap- 
plique aux deux cas — si aucunes circonstances n'aident à la valider. 
La circonstance que le législateur indique dans le second alinéa de 
l'article 762 peut sans doute être invoquée. Mais que le donateur 



(i) Ainsi raisonnait Bergin, l'annotateur de Ricard, tome 1er, p. 24, note k. 
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meure, la donatioo devra-t-elle être nécessairement annulée ? Je 
crois qu'ici le tribunal pourra suivre la règle que Eicard lui-même 
traçait au juge prudent et considérer Tétat d'esprit et d'incHnation 
du donateur, se demander, enfin, non pas tant s*ii était près de la 
mort, que s'il avait la pensée d'y être. On sait que bien souvent le 
malade s'illusionne sur son état de santé, qu'il envisage sa guérison 
comme probable, alors que son entourage a perdu tout espoir. Ainsi, 
au moment de la donation, il faisait des projets d'avenir, il exécu- 
tait un plan tracé depuis longtemps et en pleine santé (1), sans en 
cela se préoccuper de la mort qu'il croyait éloignée, il donnait un 
immeuble en récompense de services appréciables en argent, il sti- 
pulait en sa faveur une rente viagère pour assurer ses vieux jours 
contre la mendicité. Le tribunal peut-il tenir compte de ces circons- 
tances, même lorsque le donateur est effectivement mort ? Je le crois, 
car elles indiquent d'une manière non équivoque que le donateur ne 
disposait pas à cause de mort, mais entre vifs, qu'il ne cherchait pas 
à empêcher ses héritiers de recueillir ses biens, mais biçn à s'en des- 
saisir lui même (2). 

Mais à qui appartient l'action en nullité, lorsqu'il y a ouverture ? 
Evidemment au donateur, s'il se rétablit, ou à ses héritiers, s'il décède. 
Toutefois, cette action est susceptible do s'éteindre, si le donateur 
laisse le donataire en po "Session paisible des biens donnés pendant 
un temps consicrérable. Il est malheureux que le législateur n'ait 
pas mieux défini le terme de cette prescription ; c'est un point qu'il 
a laissé à l'arbitrage du tribunal. Les héritiers du donateur ne peu- 
vent attaquer la donation que lorsque le donateur est décédé de la 
maladie dont il était atteint lors de la donation, ou qu'ayant survécu, 
il décède ensuite sans avoir le temps de réclamer. La confirmation 



(i) Ricard (no. 103) cite précisément un arret du 4 juin 1579 par lequel le parle- 
ment de Paris a maintenu " une donation entre vifs faite par son oncle à son neveu, 
en sa dernière maladie, sur cette circonstance qu'il paraissait suffisamment qu'il n'avait 
exécuté, dans sa dernière maladie, que ce qu'il avait médité durant sa vie, et l'eût 
même accompli en pleine santé, s'il eût plu à Dieu la lui prolonger d'avantage. 

(2) Dans la cause de Valcuie et Lalonde^çn cour suprême, ZT , S uprcttw court Reports ^ 
P» 554» le juge Girouard disait : ** L'article 762 ne déclare pas nulles toutes dona- 
** tions entre vifs réputées à cause de mort, lorsquelles sont faites pendant la maladie 
** réputée mortelle du donateur, mais seulement celles que les circonstances n'aident 
** à valider." 
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tacite du donateur, il eet clair, éteint absolument leur recours, et la 
donation reste parfaite. 

On peut ajouter que toutes ces réserves font voir que la nullité 
n'est pas radicale, puisque la simple tolérance du donateur rétabli 
de sa maladie peut faire disparaître la cause de nullité (1). Donc, 
Taction de nullité devra être intentée avant que prescription en soit 
acquise (2). 

Il n'y a guères que deux arrêts sur cette question, dans notre 
jurisprudence. 

Le premier est une cause deEaiehe vs Alée (1 R.L., p. 77), où on 
aurait jugé, suivant l'arrêtiste, qu'une donation entre vifs faite quel- 
ques jours avant la mort du donateur, lorsque la cause déterminante 
de sa mort ne s'est déclarée que depuis, est valide et ne peut être 
considérée comme une donation àj cause de mort. Ce point n'est pas 
douteux, mais en consultant le texte du jugement, on voit que l'ac- 
tion a été renvoyée faute de preuve et de qualité chez le demandeur 
pour l'intenter. 

Le second est un arrêt de la cour suprême, dans la cause de Yalade 
et Lalonde (27 Supreme Court Reports, 551). Il s'agissait d'un acte 
de vente, dans lequel le vendeur, alors malade de la maladie dont il 
est mort, reconnaissait avoir reçu de l'acheteitrune somme de $5,000. 
Aucune telle somme n'avait été payée, et on attaquait la prétendue 
vente comme constituant réellement une donation, laquelle, disait- 
on, était nulle comme fuite à cause de mort. La cour suprême, vu 
les services rendus par l'acheteur au vendeur, y a trouvé une dation 
en paiement. Sauf ]e dictum du juge Girouard que j'ai cité plus 
haut, cet arrêt n'aide pas à fixer la portée de l'article 762. 



(1) J'éprouverais quelque diHiculle à en venir à cette conclusion, sans les termes 
de l'article 762, qui ne peuvent se concilier avec l'idée de la nullité radicale. 

(2) On décidait même, dans l'ancien droit, que la donation entre vifs consentie par 
une novice, avant sa profession religieuse, était nulle comme faite à cause de mort. 
Voir Merlin, loc. cit.. No. 5, et Pol hier, lu trod, ati tit. 75 de la Coutume d^ Orléans^ 
No. 7. Même si la mort civile comme suite de la profession religieuse existe en cette 
province, je n'accueillerais point la décision des anciens arrêts, car on ne saurait, à 
mon avis, prononcer cette nullité sans un texte exprès. 
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RENOUVELLEMENT D'ENREGISTREMENT 

Un de noB confrères du district de Trois-Rivières nous pose les 
question? suivantes : 

1. Un acte de donation d'immeubles à titre parement gratuit, fait 
et enregistré avant la mise en force du cadastre, conserve-til sa 
valeur comme donation, si l'enregistrement n'a pas été renouvelé 
après la mise en force du cadastre ? 

2. L'enregistrement de cet acte peut-il être encore renouvelé, si 
le donateur est mort ? 

A la première question, nous répondons que l'enregibtrement de 
cet acte de donation n'a pas besoin d'être renouvelé. 

Cette solution nous dispence de répondre à la deuxième question. 

La cour d'appel, siégeant à Mctfitréal, a rendu, le 21 septembre 
1874 {La Banque du Peuple vs Laporte')^ un arrêt si clair sur cette 
question qu'elle ne peut plus faire de doute maintenant. 

Voici d'abord les faits tel que nous les trouvons rapportés dans le 
Lower Canada Jurist^ vol. 19, p. 66 : 

Le 22 août 1861, par acte reçu devant Beau vais, notaire, enregis- 
tré lo jour suivant, Christophe Masterman et sa femme donnèrent 
à John Scott et à Mary Masterman, sa femme, un certain immeuble, 
à charge de substitution en faveur des enfants de ces derniers. En 
1870, cet immeuble fut saisi et vendu par le shérif sur les dona- 
taires. 

Le pix)tonotaire fit son rapport de distribution et colloqua les 
enfants de Mary Masterman, appelés à la substitution, quoique la 
substitution ne fût pas encore ouverte et que l'enregistrement de 
l'acte de donation qui la contenait n'eût pas été renouvelé, pour la 
somme de $350.33 sur le produit de la vente de l'immeuble saisi et 
vendu. 

La Banque du Peuple, créancière de John Scott, donataire, qui 
avait fait renouveler l'enregistrement de la créance qu'elle avait 
contre lui sur l'immeuble en question, contesta le rapport de distri- 
bution, prétendant avoir acquis un droit de préférence à l'encontr© 
de la substitution, parce que l'enregistrement de Tacte de donation 
qui la comportait n'avait pas été renouvelé en conformité aux arti- 
cles 2172 et 2173 du code civil. 
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En première instance, la cour supérieure, présidée par le juge 
Beaudry, renvoya la demande en contestation de la Banque du Peu- 
ple, en disant que cette dernière ne pouvait acquérir de préférence à 
rencontre de la substitution, suivant l'article 203â du code civil, ni 
tant que Tenregistrement déjà effectué du titre de son débiteur n'é- 
tait pas également renouvelé conformément au dernier paragraphe 
de Tarticle 209^ du code civil. ' 

Il permit cependant à la banque créancière de toucher les deniers 
provenant de la vente de Timmeuble en donnant caution de les rap- 
porter lorsque la substitution serait ouverte, et il ordonna que le 
rapport de distribution fut réformé dans ce sens. 

La Banque du Peuple appela de ce jugement, et c'est alors que la 
cour d'appel prononça l'arrêt qui a fixé la jurisprudence dans la 
matière. 

Nous allons laisser parler maintenant le juge Jean-Thomas Tas- 
chereau : 

" La Banque du Peuple, dit il, prétend que les mineurs dont les 
intérêts sont représentés en cette cause par l'intimé comme leur 
tuteur, n'ont aucun droit à leur collocation, parce que l'enregistre- 
ment de leur titre de propriété du 22 août 1861, qui créait une subs- 
titution en leur faveur de l'immeuble saisi et vendu en cette cause, 
n'a pas été renouvelé. 

" Ainsi donc, la principale question est de savoir s'il est nécessaire 
de renouveler l'enregistrement d'un titre de propriété et si, en con- 
séquence de cette omission, un créancier pouvait acquérir sur l'im- 
meuble une hypothèque qui primerait le droit de jxropriete de ces 
enfants existant au moyen de la substitution. 

** L'article du code civil 2172, qui est cité comme nécessitant ce 
renouvellement, se lit comme puit : " Dans les dix huit mois (1) qui 
suivent la proclamation du gouverneur pour la mise en force des 
dispositions de l'article 2168 dans une circon>cription d'enregidtre- 
ment, l'enregistrement de tout droit réel sur un lot de terre compris 
dan» cette circonscription y doiir^ire renouvelé au mojen de la trans- 
cription, dans le livre tenu à cet effet, d'un avis désignant l'immeu- 
meuble affecté en la manière prescrite en l'article 2168, en observant 



(I) L'acte 35 Vict. prolongeant ce délai à deux ans n'avait pas encore été adopté. 
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les antres formalités prescrites en Tarticle 2131 ponr le renonvelle- 
ment ordinaire de l'enregistrement des hypothèques." 

" Et l'article 2173, qui énonce les conséquences et prononce les 
déchéances résultant de l'omission du renouvellement de l'enregis- 
trement, se lit comme suit : " A défaut de tel renouvellement, les 
droits réels conservés par le premier enregistrement n'ont aucun 
effet à l'égard des autres créanciers ' ou des acquéreurs subséquents 
dont les droits sont régulièrement enregistrés." 

" Je dis que les mots droits réels (en anglais real rights) énoncés 
dans ces articles 2172 et 2173 ne sont que les droits d'hypothèque et 
de charges appréciables à prix d'argent et ne sont pas ceux de pro- 
priété. 

" La phraséologie l'indique. 11 y aurait une grande différence à 
trouver, si ces articles eussent employé, comme dans plusieurs autres 
occasions, les mots droits réels sur ou dans un immeuble. Car un 
droit réel sur un immeuble n'est pas un droit de propriété, mais 
simplement une hypothèque ou une charge, et le droit réel dans un 
immeuble implique la propriété et non pas l'existence d'un droit 
d'hypothèque. C'est, dans un cas, \ejus m re, et dans l'autre, \ejus 
ad rem, dont la différence est élémentaire. 

" 2. Les articles du code 2171, 2172 et 2173 sont la reproduction 
des sections 77 et 78 du chapitre 37 des statuts refondus du Bas- 
Canada, et en y référant et consultant tant la version anglaise que 
la version française, on verra d'une manière indubitable qu'il n'y 
est question que des droits d'hypothèque et non de ceux de pro- 
priété. La section 77, sous section 2, se ht comme suit : ** Et si 
" aucune telle hypothèque n'est pas ainsi renouvelée, elle n'aura 
" aucun effet contre tout acquéreur ou créancier hypothécaire sub- 
** sequent." Et la version anglaise dit : " If any such hypothec is 
not renewed, it shall be of no effect," etc. 

** Les codificateurs n'ont pas introduit ces articles comme droit 
nouveau, muis comme droit ancien : ils ont légalement et gramma- 
ticalement parlant traduit les mots hypothèque, hypothec, du cha- 
pitre 37 des statuts refondus du Bas-Canada, par ceux de droit réel 
sur un immeuble, et en cela, ils ont fait usage d'expressions compor- 
tant l'intention du chapitre 37 susdit. 
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" Le chapitre est lui même la reproduction de la 23 Victoria, ch. 

59, sec. 37, laquelle ne fait nsfige que du mot hypothèque dans les 

deux versions anglaise et française. 
" 3. Les codificiitçurs ont interprété les mots ''droits réels sur un 

immeuble" par l'article 2016 du code, et ils nous ont renseigné sur 

la valeur et l'interprétation à donner à ces mots, en définissant par 
cet article 2016 ce qu'ils entendaient par le mot hypothèque. L'hy- 
pothèque, dit cet article, est un droit réel sur un immeuble. La ver- 
sion anglaise dit : "Hypothec is a real right upon immoveables." 
On n'y dit pas que l'hypothèque soit un droit réel dans, mais sur un 
immeuble. 

'* 4. Le code, à l'article 2090, nous donne clairement à comprendre 
qu'il y a une différence entre droits réels dans ou sur un immeuble, 
en énonçant que ** l'enregistrement d'un titre d'acquisition dajis ou 
" sur des biens immobiliers d'une personne fait dans les trente jours 
" qui précèdent ^a faillite e&t sans effet " Evidemment, les codifica- 
teurs ont exprimé l'idée bien formelle d'une différence entre les 
droits réels que l'on peut vendre ou acquérir rfaws ou sur un immeu- 
ble. Dans un cas, c'est la vente du fonds, " droit dans l'immeuble," 
et dans l'autre, c'est l'hypothèque, *• droit sur l'immeuble." 

" Je suis disposé à donner à l'article 2098 du code tout l'effet qu'on 
est convenu de lui donner, savoir que, pour vendre (avec efficacité) 
pour le propiiélaire et sans danger pour l'acquéreur, un immeuble, 
il faut que le titre du propriétaire vendeur soit enregistré. La loi 
le veut ainsi, et il faut s'y conformer, et croire que tout le résultat 
qu'elle anticipe par suite de l'enregistrement du titre du vendeur a 
été obtenu par cet enregistrement. Mais il faut aller au-delà de sa 
volonté telle qu'elle l'a exprimée par les articles 2172 et 2173 du code 
pour dire que ces articles exigent le renouvellement de l'enregistre- 
ment d'un titre de propriété d'un débiteur pour conserver ses droits 
d'hypothèque sur l'immeuble hypothéqué. 

" Et qui aurait droit de renouveller cet enregistrement de titre 
dans le cas où le débiteur ne voudrait pas le renouveler, ou serait 
incapable par absence, ou autrement, de le faire, ou encore dans le 
cas oii ce débiteur mourrait sans le renouveler ? Je doute fort que le 
créancier aurait ce droit : je ne vois rien dans le code (au moins 
dans ce momentj qui puisse justifier le créancier à faire le renou* 
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vellement du titre de son débiteur. Et cependant on oserait dire 
que le créancier encourerait une déchéance et perte de ses droits ? 
Je crois avoir démontré que ce serait fausser le sens des articles 2172 
et 2173 du code civil que de les lire avec l'idée de la nécessité du 
renouvellement de Tenregistrement du titre de propriété. 

^* S'il en était ainsi, comment expliquerions nous Texibtence de 
Particle 2088 du code qui se lit comme suit : 

" L'enregistrement d'un droit réel ne peut nuire à Tacquéreur 
*' d'un héritage qui alors et avant la mise en force de ce code en était 
*' en possession ouverte et publique à titre de propriétaire lora même 
" que son titre n'aurait été enregistré que subséquemment." Cet 
article serait un non sens et n'aurait pas sa raison d'être. En effet 
si le défaut d'enregistrement d'un titre de propriété ne peut être 
invoqué à l'encontre d'un acquéreur qui est en possession ouverte et 
publique à titre de propriétaire en faveur d'un acquéreur subséquent 
d'un droit réel, comment pouvons nous dire que le renouvellement 
d'un enregistrement soit plus nécessaire ? Je ne trouve pas, et je 
n'imagine pas de réponse plausible à cette question, surtout lorsque 
l'article du code suivant (No. 2089) établit une préférence résul- 
tant de la priorité d'enregistrement d'un titre d'acquisition d'un 
héritage entre acquéreurs qui tiennent leur titre respectif du même 
auteur, préférence que l'article 2088 refuse évidemment à celui qui 
n'a qu'un simple droit réel sur l'immeuble, savoir une hypothèque. 

^' Je crois donc que sous les circonstances de la cause, soulevant 
une question entre des propriétaires (les substitués le sont) et des 
créanciers ne réclamant qu'une hypothèque, il n'était pas néces- 
saire pour les substitués de renouveler l'enregistrement de l'acte 
créant une substitution en leur faveur pour conserver le droit réel 
qu'ils possèdent en l'immeuble, savoir leur droit de propriété. La 
vente ayant eu lieu, le tuteur s'est présenté trop tard pour récla- 
mer la propriété elle-même, mais il a droit au produit de la vente 
comme représntant l'immeuble en vertu du code, et c'est comme tel 
qu'il a été colloque, et je considère cette collocation légale et je suis 
d'opinion de renvoyer l'appel et de confirmer le jugement." 

Ce jugement si clairement élaboré fut soutenu par les juges Sanborn 
et Sicotte. . Les juges Bamsay et Monk firent cependant enregistrer 
leur dissentiment. Ils considéraient que les mots droits réels ne 
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pouvaient pas vouloir dire seulement " une hypothèque." Quoique 
les codîficateurs n'aient pas exprimé comme étant du droit nouveau 
la substitution des mots " droits réels " au mot '* hypothèque " ils 
cî-oyaient, disaient ils, que la loi avait été changée, et que l'enregis- 
trement de la substitution aurait dû être renouvelé. 

Quoiqu'il en soit, il est admis comme principe maintenant que le 
renouvellement de l'enregistrement de tout droit réel sur un immeu- 
ble (art. 2172 et 2173 C. C.) ne s'applique qu'aux droits réels dont 
l'immeuble peut être affecté sous forme d'hypothèiues et non aux 
droits réels dans l'immeuble tels que le droit de propriété. 

Le 7 janvier 1885, la cour supérieure, siégeant à Montréal (^Sur- 
prenant vs Surprenant) a affirmé la même règle à savoir que le 
renouvellement de l'enregistrement d'un titre, dans les délais pres- 
crits, là où le cadastre devient en force, n'est néeesf^aire que pour 
les droits réels couKenlis sur un immeuble, c'est à-dire, les hypothè- 
ques ou autres charges constituant le jus ad rem ; et qu'il n'est pas 
nécessaire pour les droits dans la propriété, jus in re, (Montréal 
Law Reports, vol. 1, p. 242). 

La question que nous venons d'étudier s'est aussi présenté dans 
une cause de Wheeler vs Black, et il y a été décidé que le renouvel- 
lement de l'enregistrement d'un droit réel requis par l'article 2172 
C. C. ne s'appliquait pas au droit dans la propriété elle même,comme 
par exemple, une servitude de drainage à travers une propriété 
établie par acte en faveur d'une proprit^té voisine. (Montreal Law 
■ MeportSf 2, Q. B., 139J. Ce jugement a été confirmé par la cour 
suprême, ce qui doit régler, il nous semble, l'espèce soumise pour 
toujours (Voir 10 L. N. p. 107, et 14, Map. Cour Suprême, p. 242). 



Il est bon de noter qu'en 1882, la cour supérieure, présidée par le 
juge Mathieu, a décidé que l'enregistrement d'une substitution 
devait être renouvelé dans les deux ans de la mise en force de l'ar- 
ticle 2168 C. C. (Revue Légale, 11, p. 356). 

Cette décision semble en contradiction avec l'arrêt rendu en 1874 
par la cour d'appel et que nous avons rapporté plus haut. Il faut 
donc voir quelles sont les raisons alléguées par le juge Mathieu. 

'' Devons nous prendre la signification des mots droit réel dans le 
code comme comprenant les droits de propriété ou simplement comme 
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signifiant les droits réols dont l'enregistrement devait être renouvelé 
en vertu des lois antérieures que le code a prétendu reproduire ? " 

Yoiià la question que se pose le savant magistrat. 

" Dans la cause do la Banque du peuple vs Laporte, dit il, la cour 
d'appel a jugé que le renouvellement de Tenregistrement des droits 
réels requis par l'art. 2172 C. C. ne s'applique qu'aux hypothèques 
ou charges sur les immeubles, et non aux droits de propriété. 

" Il s'agissait dans cette dernière cause d'une substitution, et je 
serais disposé à adopter les vues exprimées par le juge Taschereau 
qui a parlé pour la majorité de la cour, s'il s'agissait d'un droit de 
propriété, 

" Le jugement en cour de première instance avait été rendu par 
le juge Beaudry (1), secrétaire de la codification , et en faveur de 
son opinion on peut dire qu'il connaissait mieux l'opinion des codifi- 
cateurs. Cependant, ce ne sont pas les codificateurs qui ont fait le 
changement que l'on constate entre le texte de l'article 2172 et la 
disposition primitive du statut qu'elle est censée reproduire... Cela 
peut être une raison pour ne pas considérer cette décision comme 
établissant jurisprudence. 

" Il a été jugé que lorsque le code contient des règles complètes 
sur^ un sujet quelconque on doit les suivre et qu'elles ne peuvent 
être contrôlées par les lois antérieures. (^Abbott vs Fraser, 20, L. C. 
J. p. 197). Jô considère que le code, en se servant des mots droits 
réels a compris les droits des appelés à une substitution, et que l'in- 
tention de la loi a été qu'on pût constater au bureau d'enregistré- . 
ment toutes les charges dont seraient grevées les immeubles ; or le- 
droit des appelés à une substitution est une charge qui est comprise 
dans les termes du code, et l'enregistrement en devait être renou- 
velé." 

Comme on le voit le juge Mathieu admet le principe que les titres 
de propriété ne sont pas sujets à la formalité du renouvellement d^ en- 
registrement et il est d'accord sur ce point avec les décisions déjà 
rendues. Là où il difPère, c'est quand il affirme que le droit de l'ap- 
pelé à la substitution est une charge sur la propriété et non un titre 
de propriété. 



(i) Ici nous corrigeons le texte de la Revue Légale, p. 369, qui donne par mégarde 
le nom du juge Ramsay. 



Digitized by 



Google 



^ 



— 61 — 

Xia nuance est facile à Baisir, mais ce qui n'empêche pas que la 
règle posée par la cour d'appel et confirmée par la cour suprême 
reste toujours la même. 

II ne s'agit plus maintenant que de savoir, quand un titre nous est 
soumis,* s'il affecte le jtis in re ou \ejus ad rem. La difficulté n'en 
est plus une, ou du moins elle sera toujours plus facile à résoudre. 



SUCCESSION VACANTE. 



Curateur.— Inventaire, (Art, 686, 688 C, (7.,U27 C. P. C. 

Le 17 décembre 1897, le juge de Lorimier rendit l'arrêt dont suit 
le résumé : 

Le curateur d'une succession vacante ne peut être dispensé de 
faire un inventaire devant notaire des biens de la succession, et un 
inventaire sous-seing privé, fait par un gardien provisoire, ne peut 
remplacer l'inventaire requis par la loi. 

Voici les faits de la cause : 

Joseph-E. Grauthier, en sa qualité de curateur à la succession 
vacante de feu le révérend Lawrence W. Murphy, demandait par 
requête à être dispensé de faire un inventaire en forme authentique 
des biens dépendant de la dite succesâion, sur le motif qu'un inven- 
taire des dits biçns aurait été récemment fait par un gardien provi- 
soire ayant agi en vertu de l'ordonnance d'un juge de la cour supé- 
rieure. 

A l'appui de sa requête, le requérant produisit un consentement 
de quatre créanciers de la dite succession. 

Aux termes de l'article 686 C. C, disent les considérants, il est 
prescrit que le curateur à une succession vacante est tenu de faire 
avant tout procéder à l'inventaire. Par ce même article il est éta- 
bli que la forme de l'inventaire sera déterminée par l'article 662, et 
par ce dernier, il est établi qu'il doit être procédé à un inventaire 
fidèle et exact des biens de la succession, fait par devant notaires, 
dans les formes et sous les délais requis par les lois de la procédure. 

Par les dispositions de l'art. 1427 C. P. C, il est établi que le cura- 
teur à une succession vacante est tenu après le serment prêté de bien 
administrer, de donner les avis de sa nomination et de faire faire 
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inventaire des biens en observant les mêmes formalités que dans les 
successions ordinaires. 

Dans ces circonstances,la requête demandant à substituer un inven- 
taire lait sous-seing privé et non par devant notaires, tel que requis 
par la loi, ne peut être accordée. {Murphy et Gauthier ^ Rap. Jud. 
O.S. vol. 12, p. 407). 

ALIMENTS.— MARIAGE.— SÉPARATION DE FAIT 



Cohabitation rendue impossible par le fait du mari, — Obligation de 
servir une pension alimentaire à la femme. 

Le devoir de cohabitation étant subordonné à l'obligation par le 
mari de procurer à la femme une demeure dans laquelle sa dignité 
et sa tranquillité seront sauvegardées, il sen suit que le mari peut 
être condamné à servir une pension alimentaire à la femme qui a 
quitté le domicile conjugal, si les contrariétés auxquelles elle était en 
butte de la part de sa belle- mère et l'isolement dans lequel elle se 
trouvait, rendaient pour elle toute cohabitation impos:^ible. (Trib. 
civ. d'Avesnes, 8 nov. 1900 : C. de Douai, 26 mars 1901 ; Rev. du 
:Sot, et dEnreg., No. 10770;. 

A noter sous l'art. 175 de notre code civil. 



On nous pose les que&lions suivantes : 

1. Celui qui possède un immeuble avec un titre translatif do pro- 
pnété sans défaut de forme, mais nul parcequo le vendeur ou 
donateur n'était pas réellement propriétaire (fait ignoré de l'acqué- 
reur) et possède en vertu de ce titre, de bonne foi, publiquement, 
ouvertement et paisiblement pendant 10 ans, prescrit-il la propriété 
de tel immeuble contre les frères du vendeur majeur depuis avant 
le commencement des 10 ans de possesriion, réclamant cet immeuble 
comme héritiers de leur mère ? 

2. Les frères de ce vendeur, supposant qu'ils ont encore droit, 
pour réclamer l'héritage de leur mère, doivent ils rapporter les ter- 
res à eux données par leur père durant la communauté de leur père 
avec leur mère, si ces terres sont des conquêts de communauté ? 

3. Les frères du vendeur, pour réclamer ainsi l'immeuble vendu, 
doivent ils payer à l'acquéreur les améliorations nécessaires et utiles 
faites par 1 acquéreur aurant sa jouissance, ces améliorations exis- 
tant encore ? 
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NECROLOGE 



A Xotre Dame du Lac, comté de Témiscouata, est décédé à l'âge 
de 54 ans et 10 mois, le 24 août dernier, M. le notaire Alphonse 
Philippe Beaulieu, après quatre mois de maladie. Admis à la pro- 
fession le 4 juillet 1872, M. Beaulieu alla s'établir dans la paroisse 
Notre-Dame du Lac, à la prospérité de laquelle il a contribué pour 
une large part. Il fut élu membre de la Chambre des notaires pour 
le triennat de 1897-1900. 



A St Pascal de Kamouraska, le 25 août dernier, est décédé M!, le 
notaire Louis-PhilippeAugu8te Martin. 

Notre confrère fut admis à l'exercice de notariat le 11 novem- 
bre 1861. 

Appréciant l'importance de ses délicates fonctions notariales, il ne 
pouvait manquer de mériter l'estime, la confiance et le respect de ses 
concitoyens, par conséquent de se créer, au milieu d'eux, une nom- 
breuse clientèle. Ses clients savaient apprécier son caractère droit, 
franc, loyal et impartial : aussi avaient ils pleine confiance dans la 
direction sage et éclairée qu'il tenait à leur donner dans le cours de 
leurs affaires ordinaires. 

Aussitôt après les obsèques imposantes du regretté M. Martin, les 
membres du Cercle des notaires du district de Kamouraska, qui y 
assistaient, se formèrent en assemblée, sous la présidence du notaire 
Alexandre Gagnon, le notaire C. P. Beaulieu agissant comme secré- 
taire, puis adoptèrent les résolutions de condoléances suivantes, 
tant à l'occasion de sa mort qu'à celle de leur autre confrère, A. P. 
Beaulieu, de Notre-Dame du Lac de Témiscouata, aux obsèques 
duquel plusieurs notaires du même district assistaient, et qui avaient 
lieu le même jour et à la même heure, douloureuse coïncidence pour 
les deux familles éplorées. 

Il est proposé par le notaire T. M. LeBel, secondé par le notaire 
L. J. Bérubé : 

Que c'est avec le plus profond regret que les notaires du District 
de Kamouraska ont appris la mort simultanée de leurs estimés con- 
frères, qui surent mériter, pendant leur carrière notariale, la con- 
fiance et le respect du publie, par l'assiduité à leurs devoirs profes- 
sionnels, leur courtoisie et l'aménité de leur caractère. 
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Proposé par M. le notaire J. M. Michaud, appuyé par M. Bérubé, 
que copies de cette rébolution noient trunsmiBes aux deux famîilos, 
avec rassuraoce que les notaires du district prennent une large 
part à leur si profonde douleur, et leur offrent en conséquence leurs 
eincères sympathies et condoléances. 



— M. le notaire T. Brassard, admis en juillet, s'établit à St-Jean (Iberville), avec 
son ancien patron, M. le notaire A.-N. Deland. 

— M. le notaire Joseph- Wenceslas Levesque, admis à la dernière session, prati- 
quera à Montréal, 1304, rue St- André. 

— M. le notaire G.-L. Dionne, admis en juillet, ouvre son étude à Matane. 

M. le notaire T.-E. Normand, autrefois de Tr^is- Rivières, est définitivement établi 
à Montréal, 485, rue Berri. 

** M. Normand, dit \^ Journal^ a été honoré de la confiance publique aux Trois- 
Rivièrcs, en qualité de maire de la ville, six à sept fois, croyons-nous, depuis i872,et 
comme représentant ae cette importante division électorale au parlement de Québec, 
de 1890 à décembre 1900, mandats qu'il a exercés dans Tune et Tautre sphère avec 
une rare intelligence des besoins et intérêts publics bien entendus de ses commet- 
tants. Eclalani et précieux témoignage de confiance et d'estime qui compense, mal- 
gré tout, dans une large mesure, de la somme de misères et de déboires qui sont inva- 
riablement le lot de tout homme public conscient de ses devoirs et de ses responsa- 
bilités." 

— Vu sa nomination comme agent local pour la vente des terrains de la Shawini- 
gan Water and Power Company^ M. le notaire C.-J.-E. Charbonneau a transporté 
son étude de Grand'Mère à Shawinigan Falls. Par arrêté en Conseil du 15 mars 
dernier, M. Charbonneau est devenu cessionnaire des minutes de feu E.-H. Trem- 
blay, en son vivant notaire à St- Boniface de Shawinigan. 



Le 14 août, M. Alphonse Iluard, notaire à St-Koch de Québec, a épousé Mlle 
Amarilda Nocl. 

— Le9 juillet, M. Z. Nepveu, notaire à St-Eustache, a épousé Mlle Léontine 
Rochon. 



A St- Hyacinthe, le 26 août, est décédée, à l'âge de 72 ans et 9 mois, Mme Marie- 
Eliiabeth-Aurélie Têtu, veuve de M. Horace- Lemaire St-Germain, en son vivant 
Dotaire et régistrateur à St- Hyacinthe, 

Le Directeur de la Revue : J.-EDMOND ROY. 

Imprimée et publiée à Lévb, rue Commerciale, par Eraest Roy. 
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TUTELLE 

Tutelle de la mère. — Second mariage, - Co-tutelle, — Séparation 
de corps. — Cessation de la co tutelle, 

La mère et les ascendanteâ, dit Turt. 282 du c. c, ont droit, tant 
qu elles sont en viduité, à la lutelic de leurs enfants et petits-enfants. 
Elles sont privées de cette charge, continue l'art. 283, du jour qu'elles 
contractent un second mariage. Cependant, l'on peut nommer 
tuteurs conjoints la mère, ou autre ascendante remariée, et son second 
mari, ajoute Tart. 264. 

La co-tutcUe déférée au second mari de la mère tutrice prend-elle 
fin comme conséquence de la séparation de corps prononoéo entre 
lui et sa femme ? 

Notre code ne se prononce pas sur ce point. Et la séparation de 
corps n'cbt pas mentionnée parmi les causes d'incapacité, d'exclusion 
ot de destitution de tutelle. 

Le 27 juin 1901, le tribunal civil de Narbonne a prononcé un arrêt 
en l'espèce que nous croyons bonde reproduire. 

Marie-Louise Kamon avait contracté mariage en premières noces 
avec Cyrille Mendié, qui décéda en 1890, lui laissant deux filles 
encore mineures de son union. 

Au décès de son mari, Marie- Louise Hamon devint de plein droit 
tutrice de ses deux filles, et, la délibération du conseil de famille 
convoqué par la tutrice qui voulait se remarier, lui conserva la 
tutelle, et Emile Eoger, second mari, devint co-tuteur de droit (1). 

(I) Il ne faut pas oublier qu'en France, à rencontre de notre code civil, la tutelle 
légale existe. 
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Par jugement du 12 juin 1900, le tril»uiial civil de Narbonne pro- 
nonça la séparation de corps entre Eogcr et la damo Ramon. 

Le co- tuteur provoqua la réunion du eonî<oil de famille des mineu- 
res pour se faire décharger de la co tutelle, prétendant qu'elle avait 
pris fin de plein droit par suito do la séparation de corps. 

Le conseil de famille rejeta la requête de Roiçer, pour le motif que 
la séparation de corps ne pouvait, en aucun cas, entraîner la disso- 
lution de la tutelle et de la co-tutelle qui résultaient d'un f^econd 
mariage. 

Appel étant fait au tribunal de cette décision, celui ci aneta ce 
qui suit : 

** La co-tutelle n'a été organisée qu'à raison de la société conjugale 
qui existe entre époux, société dont le mari est le chef ; mais, dès 
que cette société est définitivement dissoute par la mort d'un des 
époux ou par le divorce, ou momentanément par la séparation de 
corps, la co-tutelle n'a plus sa raison d'être, puisqu'on fail, l'admi- 
nistration commune du mari et de la femme a cessé et que, en droit, 
la femme a recouvré le plein exercice de sa capacité civile. 

" C'est à tort que le conseil de famWe n'a pas déchargé Roger de 
la co tutelle, ainsi qu'il le demandait. 

" La co tutelle déférée au second mari prend fin comme consé- 
quence de la séparation de corps prononcée entre lui et sa femme j 
tutrice de »es enfants mineures." 

La délibération du conseil de famille fut donc annulée, et il fut 
prononcé que la co-tutelle de Roger avait cessé et qu'il en serait 
déchargé, et les dépens furent débités aux frais de tutelle. 

En France, avant la loi du 6 février 1893 (nouvel art. 311 c. c), ^ 

qui a rendu à la femme séparée de corps le plein exercice de sa capa- ^ 

cité civile, sans qu'elle ait besoin de recourir à l'autorisation de son i 

mari ou de justice, on décidait, en général, que la séparation de | 

corps entre époux ne faisait pas cesser de plein droit la tutelle et la 
co-tutelle, mais que le conseil de famille pouvait destituer celui des 
époux contre lequel la séparation avait été prononcée. 

" Mais, depuis cette loi, dit l'annotateur de la Bévue du Notariat 
et d'enregistrement, No. 10781, il y aurait quelque inconséquence à 
conserver au mari, pour l'administration des biens des enfants de sa 
femme, une autorité qu'il cesse d'avoir relativement au patrimoine 
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de cello dernière. Il âemble donc rationnel d'admettre, comme vient 
de le décider le tribunal de Nar bonne, aux termes du jugement 
recueilli, que lu séparation de corps met fin, de même que le divorce, 
à la co-tutolle du second mari, tout en laissant subsister la tutelle de 
la mère, sauf, bien entendu, le droit qu'aurait le conseil de famille de 
prononcer la destitution de cette dernière comme tutrice, si, la sépa- 
ration d« corps ayaut été prononcée contre elle, des faits d'incon- 
duite ou d'improbiié avaient été établis à sa charge au cours do TiDS- 
f tance en séparation." 

Voir en ce sens : Aubry et Eau, 5e édit., t. 1, § 99, p. 643, note 

ru ter. 
Il va sans dire que nous citons l'arrêt ci-dessus que comme mé- 
, moire. Si, en France, la femme séparée de corps a maintenant (depuis 

j 1893) le plein exercice de sa capacité civile, sans qu'elle ait besoin 

I de recourir à Tautorisation de son mari ou de justice, il ne faut pas 

oublier que, dans notre province, la séparation la rend capable d'es- 
ter en jugement et de contracter seule pour tout ce qui regarde l'ad- 
j ministration de ses biens, mais j)Our les actes et poursuites tendant 

à l'aliénation de ses immeubles, elle a besoin de l'autorisation de son 
mari ou du juge (art. 210 c. c). 

Il ne faut pas oublier non plus que la femme remariée ne peut plus 
être tutrice seule à ses enfants, excepté que si elle est nommée con- 
jointement avec son second mari (art. 282, § 3 et 264). 
I Si donc le mari séparé de corps demandait à être déchargé de la 

! cotutelle et l'obtenait, sa femme ne pourrait ni continuer à exercer 

la tutelle ni y être nommée de nouvv au. 
fc Nous ne croyons pas que ce cas sj boit jamais présenté ici, mais 

r ^ Ton admettra que c'est une position bien difficile qui serait faîteaux 

deux époux séparés de corps que d'être forcés d'administrer conjoin- 
tement la tutelle des mineurs du premier mariage, quand ils ne peu- 
vent plus s'entendre sur leurs propres atfaires. 
) La loi (art. 210 c, c), voulant éloigner tout contact entre les deux 

époux séparés, redonne à la femme une partie de sa capacité civile, 

et s'il s'agit d'aliéner ses biens, elle lui dit de recourir au juge, qui 

remplacera alors le mari en cas de refus de ce dernier. 

Mais, dans le cas de la cotutelle, les deux époux resteront oon* 

t joints, et si c'est le mari qui s'en dégage, la femme sera doublement 
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privée, car elle ne pourra plus agir seule comme tutrice de ses 
enfants, quand bien même ce serait le second mari qui aurait tous 
les torts. 

N'y a-t-il pas là une anomalie, un oubli de la loi ? 

Nous serions curieux de voir dc^battre ce cas, mais nous serions 
encore plus curieux de voir l'arrêt que nos tribunaux rendraient si 
la question leur était jamais soumise. 



DANS QUEL DÉLAI L'ENREGISTREMENT DES 
DONATIONS DOIT-IL ÊTRE EFFECTUÉ ? 



Sous l'empire des anciennes ordonnances, notamment celle de 
1549, art. 98, et celle de février 1566 (ordonnance de Moulins), art. 
58, il était décrété que l'insinuation des donations se ferait dans qua- 
tre mois à compter de leur date, " pour le regara des biens et per- 
" sonnes de ceux qui sont demeurants dedans notre royaume, et dans 
" six mois pour ceux qui sont hors de notre royaume." Si le dona- 
teur décédait pendant ce délai, la donation pouvait être insinuée 
" dedans le dit temps, à compter du jour du contrat (1)." 

Cependant on décidait, sous l'empire de ces ordonnances, que l'in- 
sinuation pouvait être faite après l'expiration du délai, pourvu que 
le donateur fut encore vivant ; mais cette insinuation tardive n'avait 
d'effet que du jour de sa date tandis que l'insinuation effectuée pen- 
dant le délai prescrit était censée accomplie au même instant que 
le contrat et avait un effet rétroactif au jour qu'il avait été passé (2). 

Telle fut la jurisprudence française jusqu'à la promulgation de ^ 

l'ordonnance de 1731, dont l'article 26 consacre la même solution. \ 

Notre Code, comme du reste le droit statutaire dont il s'inspire 
sur ces questions d'enregistrement, a évité de fixer un délai pour 
l'enregistrement des donations (3). Il est vrai que l'article 2100 
porte que le vendeur, le donateur ou l'échangiste d'un immeuble 
conserve tous ses droits et privilèges par l'enregistrement de l'acte 

(i) Ricard, Donations^ t. 1er, no. 1254. 

(2) Ricard, Nos. 1258, 1277. 

(3) Le législateur a fixé un délai de six mois pour Tenregistrement des donations 
qui comportent substitution (art. 941), mais cette disposition ne saurait être étendue 
aux donations ordinaires. 
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d'aliénation dans lee trente jours à compter de sa date, à rencontre 
de tonte personne dont le droit a été enregistré entre la date de tel 
acte d'aliénation et son enregistrement. Mais il ne s'agît ici que d'un 
concours entre le bailleur de fonds (1) et les tiers qui ont pu faire 
enregistrer des droits sur l'immeuble (2). 

Nous n'avons donc, dans notre code, l'indication d'aucun délai pour 
Tenregistrement des donations. Il faut écarter les dispositions des 
vieilles ordonnances, car l'insinuation a été abrogée, ainsi que toutes 
I les règles qui la régissaient (art. 804, 809). La même lacune se ren- 

^ contre dans les divers statuts qui ont organisé notre système d'enre- 

gistrement de droits réels. 

Le code Napoléon s'est également gardé de fixer un délai pour la 
transcription des donations, ce qui est plus logique dans ce code que 
dans le nôtre ; car, en France, le défaut d'enregistrement n'affecte 
pas la validité de la donation ; on y décide que les héritiers du dona- 
teur ne peuvent opposer le défaut de transcription (3), et que la 
transcription peut intervenir en tout temps, même après la mort du 
donateur ou du donataire ; elle n'a, du reste, aucun effet rétro- 
actif (4). 

" Dans ces circonstances, dit M. P.-B. Mîgnault (5), le code ainsi 
que nos statuts étant muets, et les dispositions de l'ancien'droit sur 
l'insinuation ayant été abrogées, nous devons décider que l'enregis- 
trement de la donation pourra toujours se faire tant que vivra le 
donateur, mais que — sauf l'application de l'article 2100 au cas du 
donateur s^ul— cet enregistrement ne prendra effet qu'à compter de 
sa date. 



(i) La source de cet article, Tart. 9 du chapitre 37 des statuts refondus pour le 
Bas-Canada, ne nomme pas même le donateur ; 'il n'y est question que du bailleur 
de fonds. 

(2) Le donateur seul peut se prévaloir, comme bailleur de fonds, de la disposi- 
tion de l'art 2100. Ce délai ne regarde nullement le donataire. D'ailleurs l'ache- 
teur d'un immeuble se trouve dans le même cas. L'enregistrement qu'il fait de l'acte 
de vente n'a d'effet qu'à compter de sa date, quand même il serait effectué dans les 
trente jours dont parle l'article 2100. C'est ce que la cour d'appel a jugé dans la 
cause de Adam et Flanders (25 L. C. J., p. 25 ; 3, L. N., p. 5.) 

(3) Tel est le seniimenl de presque tous les auteurs. Voyez Demolombe, t 20» 
p. 307. 

(4) Voyez M. Baudry-Lacantinerie, Donations et testaments^ t. ler, No 1367 et 
les autorités qu'il cite. 

(5) Droit civil canadien^ vol. 4, p. 158. 
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" J*ai dit, continue le même auteur, que Tenregibtrement do la 
donation pourra se faire tant que vivra le donateur. Contrairement 
à ce qu*on décide en France, je ne crois pas que la donation puisse 
être valablement enregistrée après la mort du donateur. Je me 
base surtout sur deux disfiOr^itions qui n'existent pas dans le code 
Napoléon. Aux termes de l'alinéa 6 de l'article 777, il est dit que 
si, sans réserve d'usufruit ou de précaire, le donateur re:ite en pos- 
session sans réclamation jusqu'à son décès, la revendication peut 
avoir lieu contre l'héritier, pourvu que l'acte ait été enregistré du 
vivant du donateur. L'enregistrement après sa mort serait donc 
sans effet à l'égard de ses héritiers. Du reste l'article 806 porte 
expressivement qne le défaut d'enregistrement pourra être opposé 
par les héritiers du donateur et par ses légataires universels ou par- 
ticuliers. C'est un droit qu'ils acquièrent dès l'instant qu'ils devien- 
nent héritiers ou légataires, partant, du moment de la mort du dona- 
teur. Cette situation ne peut être changée et ce droit no peut être 
enlevé aux héritiers ou légataires par le fait du donataire. Je puis 
ajouter que, quant aux tiers et aux héritiers du donateur, l'enregis- 
trement prescrit à peine de nullité, est, sous notre code, comme l'in- 
sinuation autrefois, une condition de forme nécessaire pour que la 
donation soit valable (1). Partant, cet acte n'existe pas à l'égard de 
l'héritier et le vice radical qui l'infecte ne peut dispamître par suite 
de l'enregistrement hubséquent d'un acte nul. Je crois donc que la 
donation non enregistrée durant la vie du donateur sera nulle, sauf 
le cas, bien entendu, où les héritiers du donateur seraient garants 
de sa négligence d'enregistrer la donation. 

" Mais supposons, ajoute M. Mignault, dans un autre endroit, 
de son bel ouvrage (2), que le donateur décède immédiatement après 
la donation et avant qu'elle ait pu être enregistrée. Le donataire 
pourra t il dans ce cas faire valablement enregistrer la donation après 
le décès du donateur et revendiquer la chose donnée ? 

" L'affirmative aurait été certaine sous l'ancien droit. Les ordon- 
nances avaient prévu le cas. Elles fixaient un délai pour l'insinua- 
tion de la donation (quatre mois pour le regard des biens et person- 
nes de ceux qui demeuraient dans le royaume et six mois pour ceux 

(i) Com p. Demolombe, t. 20, p. 237. 

(2) Voir page 96 du Drût'i civil cattadien^ vol. IV. 
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qui étaient hors du royaume), et portaient que" si dans le dit temps, 
le donateur ou donataire décédait, pourra néanmoins l'insinuation 
être faite dedans le dit temps, à compter du jour du contrat." 

" Mais notre code ne fixe aucun délai pour Tenregistrement de 
Tacte et les donations ne sont plus soumises aux règles de l'insinua- 
tion (art. 809). J'en tirerai la conséquence que la donation doit de 
toute nécessité être enregistrée du vivant du donateur. 

** Pour revenir à l'espèce que j'ai supposée, je crois que la mort du 
donateur fixe irrévocablement le sort de la donation et que son enre- 
^ gistrement subséquent est sans etfet à l'égard des héritiers et léga- 

Itaires du donateur. J'ai d'autant moins d'hésitation à adopter cette 
solution que nous avons ici un texte formel qui n'accorde l'action 
en revendication contre l'héritier qu'à la condition formelle que l'acte 
If ait été enregistré du vivant du donateur. Le donataire est sans doute 

^ à plaindre, il perd le bénéfice de la donation par suite d'un pur acci- 

l dent. Cependant des considérations de commisération ne nous auto- 

I risent pas à distinguer lorsque le législateur ne distingue pas. Dura 

lex, sed lex ! 
" M. Mignault dit en terminant : 

" Cependant, il est bien entendu que la faiUite du donateur est un 
obstacle à l'enregistrement et qu'elle rend nul celui qui est fait dans 
les trente jours qui OLt précédé cette faillite (art. 2090). Mais cette 
nullité ne peut être invoquée que par les tiers ; le donateur ou ses 
héritiers ne me paraissent pas avoir qualité pour s'en plaindre." 



QUESTION DE JURIDICTION 

Bans quel district doit être tenue V assemblée du conseil de famille et 
quel est le tribunal compétent pour homologuer Vavis lorsqu'il s'agit 
de vendre les immeubles (Tun mineur. 



La question posée en sous-titre fait si souvent Tobjet de la discus- 
tsion dans la pratique que nous croyons devoir reproduire l'étude 
que M. le notaire L.-P. Sirois publiait à ce propos dans la JRevue 
Jjégale dû mois d'août 1895 (vol. 1, p. 381). 

Il va sans dire que nous abondons dans le sens de notre confrère. 
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Nous Doas proposons de publier prochainement une longue liste 
de pièces de procédures pour prouver que la pratique préconisée 
par M. Sirois a toujours été suivie dans notre province. 

Il est temps, croyons nous, que ce point qui suscite tant de diffi- 
cultés ë>oit décidé finalement et que Ton cesse de nous faire des misè- 
ses de ce côté. 

Nous devons faire observer que les articles du 0. P. C. cités dans 
Tarticle de M. Sirois sont ceux de l'ancien code alors en vigueur. 

L'article 297 du code civil se lit comme suit : 

" Sans routoîisation du juge ou du protonotaire accordée, sur 
avis du conseil de famille, il est interdit au tuteur d'emprunter pour 
son pupille, d'aliéner ou hypothéquer ses immeubles et aussi de 
céder ou transporter pes capitaux ou ses actions ou intérêts dans les 
compagnies de finance, de commerce ou d'industrie." 

Il faut donc l'avis du conseil de famille et l'autorisation du juge 
ou du protonotaire pour que le tuteur puisse hypothéquer ou alié- 
ner les biens de son pupille. Mais dans quel district doit être tenue 
rassemblée de parents et quel est le tribunal compétent pour homo- 
mologuer l'avis du conseil de famille ? Si lea biens que l'on veut 
hypothéquer ou aliéner sont situés dans le district du domicile du 
mineur, il ne se présente aucunes difficultés, toutes les procédures 
devront être faites dans le district du domicile du mineur. Mais si 
ces biens ««ont bitués dans un district autre que celui du domicile 
du mineur, il est très important de connaître la toluiion de cette 
question dont dépend la validité de l'hypothèque ou de l'aliénation. 

La vente des biens de mineurs est réglée par les articles 297,298 
et 299 du code civil et ])ar les articles 1267 à 1278 du code de pro- 
cédure civile. Aucun de ces articles n'indique le lieu où doit être 
tenue rat^semblée des parents, et le tribunal compétent à donner 
l'autorisation requise. Pour résoudre cette question il faut donc 
recourir aux principes généraux de notre droit sur cette matière. 

L'article 249 du code civil décrète que : 

" Toutes les tutelles sont datives. Elles sont déférées sur avis du 
conseil de famille, par les tribunaux compétents, ou par un des 
juges qui les composent, ayant juridiction civile dans le district où 
le mineur a son domicile, ou par le protonotaire du mime tribunal. 
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L^article 250 dous dit qui doit être appelé au conseil de famille 

et l'article 252 ajoute que *• ces parents doivent être résidant 

dans le district oà doit se faire la nomination du tuteur" 

Il résulte de ces trois articles que pour la nomination des tuteurs, 
rassemblée des parents doit être tenue dans le district où le mineur 
a son domicile, et que le iribunal compétent pour homologuer la 
délibération du conseil de famille est celui du district du domicile 
du mineur. 

Nous croyons qu'il faut appliquer ces articles 249, 251 et 252 à la 
question qui nous occupe, et décider que le conseil de famille doit 
toujours être tenu dans le district du domicile du mineur, et que le 
juge ou le protonotaire compétent à homologuer la délibération est 
celui du district du domicile du mineur, même si les biens à hypo- 
théquer ou à vendre sont situés dans un autre district. En d'au- 
tres termes, le domicile du mineur détermine l'endroit où doit être 
tenu le conseil de famille ainsi que la juridiction du tribunal, non- 
seulement pour la nomination du tuteur, mais aussi pour tous les 
actes à faire par le tuteur, dans le cours de la tutelle, avec l'autori- 
sation du juge. 

Et voici les principaux arguments à l'appui de notre opinion : 
Le code civil a réglé que pour la nomination du tuteur l'assem- 
blée de parents doit être tenue au domicile du mineur, et que la déli- 
bération doit être homologuée par le juge du district du domicile du 
du mineur. Or du fait qu'aucun article du code civil et du code de 
procédure re'atif à la vente dos biens des mineurg n'a indiqué aucun 
autre endroit pour la tenue de l'assemblée des parents, et n'a donné 
juridiction à aucun autre tribunal, ne doit-on pas conclure que le 
législateur a voulu s'en tenir à ce qu'il avait décrété pour la nomi- 
nation du tuteur, et donner juridiction au juge ou au protonotaire 
du district du domicile pour tous les actes relatifs à la tutelle ? Le 
législateur a considéré que cette question de juridiction se trouvait 
déjà réglée par l'article 249, et voilà pourquoi il n'en a parfait men- 
tion aux articles relatifs à la vente. Il nous semble que cette con- 
clusion s'impose. 

En deuxième lieu cette interprétation est tout à fait conforme à 
ce principe général de droit constaté par l'article 79 de notre code 
civil, ^' que tous les actes juridiques qui intéressent une personne se 
font généralement à son domicile." 
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Cette opinion est aussi fondée en raison. En effet, les parents du 
mineur résident le plus souvent au lieu de son domicile. C'est donc 
là que l'on peut former plus facilement un conseil de famille. En 
permettant la tenue de rassemblée des parents en dehors du district 
du domicile du mineur, il pourrait être difficile d'assembler un nom- 
bre suffisant de parents, il y aurait danger que le mineur fut privé 
de ses meilleurs appuis, ses parente, et, se trouvât entre les mains 
d'étrangers appelés à former le conseil de famille. 

L'on peut encore tirer un autre argument à l'appui de cette opi- 
nion des articles 545 et 555 du code de procédure. Le jugement 
d'un tribunal peut être exécuté non seulement dans le district où il 
a été rendu, mais aui^si dans tout autre district. Or, l'ordonnance 
du juge ou du protonotaire permettant d'hypothéquer ou de vendre 
un immeuble constitue un véritable jugement, et par conséquent 
peut recevoir son exécution en dehors du district où elle a été 
rendue. 

Enfin, les procédures relatives aux biers des mineurs ont beaucoup 
d'analogie à celles qui se font en matière de succession. Or, le tri- 
bunal compétent pour prendre connaissance dos acrtions en matière 
de succession est celui du district de l'ouverture de la succession. 
(C. P. C, 39). S'il s'agit d'une action en partage des biens d'une 
succession, c'est encore le tribunal du district où la succession s'est 
ouverte, du domicile du défunt, qui a juridiction, et ce, quelque soit 
le lieu de la situation des biens. (C. C. 694). Il nous semble que si 
le domicile du défunt détermine la juridiction du tribunal lorsqu'il 
s'agit de succession, le domicile du mineur doit également établir 
celle du tribunal pour autoriser la vente de ces biens. 

Nous avont^ entendu soutenir l'opinion que le tribunal du district 
de la situation des immeubles des mineurs a juridiction ])Our autori- 
ser la vente de ces immeubles, et l'on se basait sur l'article 37 du 
code de procédure. *' Dans toute action r^^elle, dit cet article, le 
défendeur peut être assigné devant le tribunal de son domicile, ou 
devant celui du lieu où se trouve l'objet en litige." Si, dit-on, le tri- 
bunal du district de la situation de l'immeuble a la juridiction, en 
matière d'action, pourquoi n'en serait-il pas de même pour la vente 
des biens des mineurs ? Nous croyons avoir démontré que cette 
opinion ne peut être admise. 
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Voyons maintenant quelle est la doctrine des auteurs français. 

Le Code Napoléon permet aussi la vente des biens des mineurs 
sur avis des parents homologué par le tribunal compétent. (Arts. 
457 et 458). Mais ce code, pas plus que les articles 297 et 298 du 
nôtre, ne nous dit quel est ce tribunal compétent. Cependant Tar- 
ticle 406, relatif à la nomination du tuteur, reproduit le principe 
posé par l'article 249 de notre code. La loi française, bien que dif- 
férente de la nôtre dans certains détails, contient donc les mêmes 
règles relatives à la vente des biens des mineurs. Par conséquent, 
l'interprétation donnée par les commentateurs du Code Napoléon 
peut être acceptée ici. Or voici leur interprétation : 

" Le tuteur, disent Aubry et Eau (Yol. 1, p. 449j, ne peut vendre 
les immeubles du mineur qu'en vertu d'une autorisation du conseil 
de famille homologaé par le tribunal du siège de la tutelle'' 

" Quel est le tribunal qui doit homologuer les délibération du con- 
seil de famille relatives à l'aliénation des immeubles des mineurs, se 
demande Carré ? (Lois de procédure, vol. 4, no. 3167). Aucun 
texte ne décide positivement cette question, mais l'article 406 du 
code civil porte que la noaaination du tuteur sera faite par le conseil 
de famille présidé par le juge de paix du domicile du mineur. Cette 
compétence uiie fois fixée, dit Tarrible, au nouveau répertoire, vo. 
transcription, §3, no. 7, tome 13, p. 84, entraine celle du tribunal où 
doivent être portées toutes les actions et demandes relatives à l'ad- 
ministration des biens des mineurs." 

Armand Dalloz, dans son dictionnaire raisonné de législation et de 
jurisprudence, vo. ventes publiques, no. 29, s'exprime comme suit : 
** Le tribunal compétent pour homologuer cette délibération est 
celui du mineur, alors même que les immeubles seraient situés dans 
divers arrondissements, car c'est toujours,ce tribunal qui connaît les 
demandes relatives à l'administration des biens des mineurs." 

Eolland de Villargues, (Képertoire du Notariat, vol. 9, vo. vente 
judiciaire, no. 39), après avoir établi que la délibération du conseil 
de famille relative à la vente des immeubles des mineurs doit être 
homologuée par le tribunal, ajoute : " Ce tribunal est celui du domi- 
cile du mineur.'' 

Les auteurs suivants donnent tous cette même interprétation. 7 
Demolombe, no. 731 ; Bioche, Dictionnaire de procédure, vo. conseil 
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de famille, vol. 2, p. 630, no. 30, et vo. vente judiciaire d'immeubles, 
vol. 6, p. 710, nos. 19 à 22 ; 5 Favard, p. 909 ; 4 Laurent, nos 44T 
et 4*74 et 1 Touillier, no. 366. 

Enfin notre jurisprudence 8*est prononcée dans ce sens. Dans la 
cause, Ex parte, J.-B.Doutre et antres, (33 L. C. J., p. 120), il s'a- 
gissait de décider quel était le tribunal compétent à autoriser la 
vente d'un immeuble substitué sous l'autorité de l'article 951 du 
code civil. Le juge du district dans lequel la substitution s'était 
ouverte avait refusé d'autoriser la vente d'un immeuble situé dans 
un autre district. La cour de Eévision, le 30 avril 1889, assimilant 
cette autorisation à celle nécessaire à la vente des biens des mineur, 
et se basant sur les principes que nous venons d'exposer, renverra 
cette décision et décida que le tribunal du lieu où la substitution 
s'était ouverte avait seul juridiction, de même que le tribunal du 
domicile du mineur pouvait seul autoriser la vente des biens des 
mineurs. 

Il nous reste maintenant à étudier la question de savoir où est le 
domicile du mineur, afin de déterminer dans tous les cas la juridic- 
tion du tribunal ou du juge. 

D'après l'article 83 du code civil, le mineur a pon domicile chez 
ses père et mère ou tuteur. Ainsi s'il devient nécessaire de nommer 
un tuteur à un enfant mineur qui n'en a pas encore, s'il s'agit d'une 
première tutelle, l'aseemblée de parents devra être tenue au iieu du 
dernier domicile du survivant, de tes père et mère, pui:<que cet 
enfant y a lui môme son domicile. 

" Si, dit Laurent, (vol, 2, No. 86), l'un des père et mère vient à 
mourir, et si le survivant exerce la tutelle, le domicile du mineur 
sera chez son père ou chez sa mère, le survivant réunit alors les 
deux puisi^ances ; la puissance paternelle et la tutelle, qui l'une et 
l'autre fixent le domicile du mineur. Mais que faut-il décider bi le 
survivant lefuse la tutelle ou se fait excuser ? Il y a deux puissan- 
ces en conflit danscecas, le mineur, est sous la puissance paternelle, 
et à ce titre il devrait avoir jour domicile celui du survivant de ses 
père et mère ; il est au8si sous tutelle, et comme pupille, il devrait 
avoir le domicile de son tuteur. Lequel des deux domiciles légaux 
l'emportera sur l'autre ? Celui où est le siège des affaires du mineur, 
celui où s'exercent ses droits civils. C'est le principe posé par l'ora- 
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teur du Tribunal ; par suite, le mineur aura son domicile chez son 
tuteur, car aux termes de l'article 450, (290 de notre code), le tuteur 
représente le mineur dans tous les actes civils. Cela décide la ques* 
tion." Demolombe, (vol. 1, p. 586, No. 359), et Aubry et Rau, 
(vol. 1, p. 581), enseignent la même chose. 

Nous connaissons maintenant où est le domicile du mineur. Ce 
domicile que le mineur avait chez son père ou chez sa mère, lors- 
qu'une première tutelle lui a été conférée restera- t-il toujours le 
même pendant toute la durée de la tutelle, jusqu'à la majorité de ce 
mineur, ou le domicile do la tutelle change -til avec celui du mineur ? 
S'il y a lieu de convoquer le conseil de famille pendant la durée de 
la tutelle, doit-on le faire au nouveau domicile du mineur, c'est-à- 
dire, de bon tuteur, et faire homoloi^uer la délibération dans ce dis- 
trict, ou au lieu du domicile qu'avait le mineur lors de la première 
tutelle ? Ainsi^ un enfant mineur avait son domicile à Québec, lors- 
que son tuteur lui a été nommé. Ce tuteur est aHé réaider à Mon- 
tréal. Le mineur acquiert donc par le fait même son domicile à 
Montréal, chez son tuteur. Dana le cours de la tutelle, il y a lieu 
de convoquer un conseil de famille pour autoriser la vente d'un 
immeuble, ou encore le tuteur est décédé, ot il faut lui nommer un 
successeur. Le conseil de famille devrat-il être convoqué à Québec, 
ou à Montréal ? 

Cette question cot bien controversée parmi les auteurs franyai8,et 
la jurisprudence française n'est pus uniforme. 

La grande majorité d^s auteui-s enseigne que le domicile de la 
tutelle est immuable et qu'il reste Hxé là où la tutelle a été établie 
lors du décès du dernier survivant des père et mère, et ce, quelques 
soient les changements qu'éprouve le domicile du mineur. D'après 
cette doctrine, dans l'exemple que nousvenons de donner, le domicile 
de la tutelle était à Québec, et toutes les autres assemblées de parents 
intéressant ce mineur devront être tenues à Québec, et non à Mon- 
tréal. 

A l'appui de leur opinion,ces auteurs invoquent l'intérêt du mineur 
et le danger que présenterait pour lui la mobilité de conseil de famille 
s'il variait aussi souvent que le domicile légal du mineur change. 
Ne convient il pas, disent-ils, que le conseil soit formé là où l'on trou- 
vera les parents les plus proches, les plus affectionnés du mineur ? 
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Si Ton forme le conseil là où le tuteur a son domicile, ne se pour- 
rait-il pas que Ton n'y trouve pas même de parents ? Ne serait-ce 
pas là un grand danger ponr le mineur ? Il serait souvent contraire 
avix intérêts des mineurs que la convocation des conseils de famille 
suivit les divers domiciles que pourraient prendre successivement les 
tuteurs. En ce sens, Dalloz, vo. minorité, nos 209 et 213 ; 2 Touil- 
lier, no. 1114 ; 3 Duranton, no. 453 ; 2 Yallette sur Proud'hon, p, 
v^l3 ; 2 Marcadé, no. 111 ; 1 Aubry et Eau, p. 376, et les auteurs 
qu'ils citent en note : 7 Demolombe, no. 241 et suivants ; Bioche,Dic- 
tionnaire de procédure, vo. conseil de famille, no. 30, et Merlin, vo. 
domicile, section 5, p. 347. 

Seul, Laurent ne partage pas cette opinion, refuse de reconnaître 
un domicile immuable à la tutelle, et enbeigne que le conseil de 
famille doit toujours être formé au domicile du mineur, que le domi- 
cile de la tutelle change avec celui du mineur. 

" La loi, dit il, (vol. 4, No. 449), ne connaît pas de domicile immua- 
ble ; le domicile, au contraire, est changeant de sa nature ; pour 
qu'il en fut autrement du domicile de la tutelle, il faudrait un texte, 
car ce serait une exception à une règle générale. Où est le texte 
qui déclare le domicile do la tutelle immuable ? Nous le cherchons 
vainement, il n'y a pas même de texte qui détermine le domicile 
primitif de la tutelle ; c'est par application d'un principe général 
qu'on le fixe au domicile du mineur ; eh bien ! ce même principe 
nous oblige Aussi à déclarer le domicile variable." 

Notre loi sur le domicile de la tutelle est la même que celle de 
la France et de la Belgique. Pas plus ici qu'en Franco et en Belgi- 
que, il n'existe de texte qui établisse un domicile iilamuable. D'après 
l'article 249 de notre codCjComme d'après l'article 406 du code Napo- 
léon, le domicile de la tutelle est celui du mineur, et suivant l'article 
83 de notre code, en tout semblable à l'article 108 du code Napo- 
léon, le domicile du mineur est^celui de ses père et mère, ou tuteur. 
Par conséquent, notre loi ne faisant aucune distinction, le domicile 
du mineur, même s'il varie dans le cours de la tutelle, devrait tou- 
jours être celui de la tutelle. 

L'opinion de Laurent nous paraît donc beaucoup plus conforme à 
notre loi que celle des auteurs qu'il combat. 
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Kotre jurisprudence cependant a consacré la première opinion et 
s'est prononcée en faveur du domicile immuable de la tutelle. 

Ainsi, dans la cauee de Beaudet et Dunn (5 D. T. B. C, p. 344, 
et 2 R. J. E , de Mathieu, p. 328), la Cour du Banc de la Eeine a 
décidé, le 12 mars 1855, que la tutelle doit être déférée par le juge 
du dernier domicile du père décédé^ lequel domicile reste celui des 
mineurs. 

Cette décision est antérieure au Code, mais l'article 249 n'est pas 
indiqué par les codificateurs comme de droit nouveau. Et de fait 
cet article nô fait que reproduire l'ancien droit tel que nous le trou- 
vons dans Pothier, Meslé et auti-os anciens auteurs. Par conséquent 
cette décision doit nous guider dans l'interprétation de l'article 249. 

Dans le rapport de la cause de Doutro, que nous avons citée plus 
haut, nous lisons la remarque suivante faite par les juges composant 
le tribunal de Kévision : " de là l'opinion des auteurs qui fixe la juri- 
diction du tribunal à Vendroit oh la première tutelle a été homolo- 
guée, de préférence même au domicile des mineurs, qui par la suite, 
après la mort du père, a changé." 

L. P. SiROis, 

Québec, 11 août 1895 j Notaire. 

Depuis la publication de cette étude dans la Revue Légale^ nou- 
velle série, j'ai eu à faire décider la question suivante : 

Une tutelle avait origine à Montréal. Le tuteur avait plus tard 
changé de domicile pour aller demeurer dans le district de Riche- 
lieu. Les pupilles de ce tuteur avaient des biens situés dans le district 
de Gaspé, biens qu'il s'agissait de vendre par licitation. J'allai à 
Montréal tenir mon assemblée de parents, domicile do la tutelle, et 
je présentai mon procès-verbal au dépulé-protonotaire du district de 
Montréal pour le faire homologuer. Celui-ci refusa, me disant que 
ma procédure était illégale. Je me présentai alors devant l'hono- 
rable juge Jette qui, après avoir pris connaissance des autorités que 
je lui citai, homologua mes procédures sans hésitation. 

Quelques mois après, je prét^entai une requête de la part du même 
tuteur pour permettre la vente d'un immeuble valant moins de $400, 
situé dans le comté de Bona venture. Le juge Doherty accorda aussi 
cette requête. 

Québec, 2 octobre 1901. L.-P. SiROis. 
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RESPONSABILITÉ NOTARIALE 

I 

JPrêt hypothécaire. — Négociation. — Garanties.-Insuffisance. — Immeu- 
ble n'appartenant pas au débiteur. — Condamnation. 

Le 3 avril 1901, la cour de cassation de France a jugé ce qui suit : 

" Lorsqu'un notaire a proposé et recommandé à un de ses clients 
un placement hypothécaire dont il a été le seul négociateur et en 
vue duquel il s'était chargé de recueillir et de fournir au prêteur 
tous renseignements et évaluations sur les biens de l'emprunteur, 
Huns que le prêteur^qui demeurait dans un ville éloignée de la situa- 
tion de ces biens, eût été mis en rapport avec l'emprunteur et eût 
même comparu à l'acte où il a été représenté par un clerc du notaire, 
que, d'autre part, les garanties offertes à la sûreté du prêt se sont 
trouvées insuffisante?, une partie des immeubles hypothéqués n'ap- 
partenant pas en réalité au débiteur, c'est à bon droit que ce notaire 
est déclaré responsable de cette insuffisance et condamné à en 
indemniser le prêteur. 

" Vainement le notaire, pour échapper à*cette responsabilité,sou- 
tiendrait-il et offrirait-il de prouver, qu'au moment de la réalisation 
du prêt les immeubles appartenant au débiteur et valablement 
avaient une valeur plus que suffisante pour garantir le rembourse- 
ment, dès lors que cet officier public était recherché, non à raison 
do la dépréciation qu'avaient pu subir les immeubles frappés effec- 
tivement de l'hypothèque, mais uniquement à raison de la faute 
qu'il avait commise en affectant à tort à la garantie de l'obligation 
un bien qui n'était pas dans le patrimoine du débiteur, le recours 
introduit contre lui n'ayant d'autre objet que la réparation de cette 
faute déterminée." 

" Même en l'absence de tout mandat et même si le notaire n'a ni 
choisi l'empreunteur ni dirigé le placement, ajoute l'annotateur de 
cet arrêt (l},la jurisprudence française impose à cet officier public, 
comme conseil de ses clients,une responsabilité qui a sa source dans 
les arts. 1382 et 1383, c. civ. (2). 

(i) Kevuedu Not. et de PEnreg.^ No. 10782, liv. d'août 1901. 
(2) Ces articles correspondent à l'article 1053 de notre code. 
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" Il a été spécialement jugé dans le sens de Tarrêt recueilli, que 
le fait par un notaire qui reçoit un acte d'obligation hypothécaire, 
de n'avoir pas vérifié le droit de propriété du constituant sur les 
immeubles hypothéqués, peut, d'après les circonstances de la cause, 
être considéré comme une faute engageant sa responsabilité (casa. 
19 nov. 1897, 3 août 1858, 6 janvier 1890, 6 juin 1895). 

" En général, un notaire, même lorsqu'il a été le négociateur d'un 
prêt, ne saurait être déclaré responsable de la perte éprouvée par le 
prêteur par suite de l'insuffisance du gage hypothécaire offert à ce 
dernier, si cette insuffisance ne remontait pas au jour du contrat et 
ne provenait que de la dépréciation des propriétés immobilières et 
du résultat de l'adjudication qu'on ne pouvait prévoir. Mais on 
remarquera : 1° que, dans l'espèce, le notaire était en faute pour 
avoir négligé de s'assurer si les immeubles hypothéqués apparte- 
naient réellement aux emprunteurs : 2° qu'une partie de ces immeu- 
bles ayant ainsi échappés à la garantie hypothécaire promise à la 
créancière, la dépréciation subie par les autres immeubles valable- 
ment hypothéqués au profit de celle ci n'était pas la cause unique 
du préjudice par elle éprouvé. C'est donc en vain que le notaire 
offrait de prouver, par expertise, que ces derniers immeubles, plus 
que suffisants à l'époque du prêt pour couvrir la créance avaient 
été réalisés, à la suite de circonstances dont il n'était pas responsa- 
ble, à un \)T\x inférieur à leur valeur réelle : la chambre des requê- 
tes répond avec raison que cette preuve, que le notaire offrait de 
faire, n'était pas pertinente, puisqu'il était recherché non à raison 
de la dépréciation qu'avaient pu subir les immeubles frappés effec- 
tivement de l'hypothèque, mais uniquement à raison de la faute par 
lui commise en affectant à tort à la garantie de l'obligation un bien 
qui n'était pas dans le patrimoine des débiteurs." 

II 

Prêt hypothécaire, — Absence de mandat, — Garanties insuffisantes, — 
Bonne foi, — Absence de responsabilité. 

Le 22 mai 1900, la Cour de Toulouse a rendu un- arrêt comme 
suit : 

" Le notaire qui n'a été ni le mandataire, ni le negotiorum gestor 
des parties dont il s'est borné à rédiger l'acte de prêt n'est pas 
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tenu de fournir des renseignements sur la valeur des immeubles fai- 
sant Tobjet du contrat hypothécaire, et s*il en recueille, ou s*il en 
transmet, ce ne peut être qu*à titre officieux ; dès lors, sa responsa- 
bilité ne saurait être engagée que s'il y avait eu, de sa part, dol ou 
mauvaise foi. 

Ce dernier arrêt apporte un correctif à la sévérité des remarques 
de Tanuotateur sous la décision rapportée en premier lieu. 

La Revue légale, de Mathieu, vol. XIII, p. 319, rapporte l'arrêt 
suivant rendu par le tribunal civil de Lorraine, 28 février 1885, 
d'après le Journal des Tribunaux de 1885 : 

** Lo notaire qui a reçu un acte d'emprunt hypothécaire est res|>on- 
sable de l'insuffisance du gage, s'il a fait connaître l'emprunteur au 
prêteur, s'il a engagé ce dernier à faire le placement et si celui-ci s'en 
est rapporté à lui pour la valeur des immeubles. La preuve de ces 
allégations peut pe faire par toutes voies que de droit, alors même 
qu'il n'y a pas de commencement de preuve par écrit." 



SEPARATION DE BIENS 

Renonciation à la communauté {C, 0. 1338 et seq). 

Dans une cause de Trudeau vh Labo'-siôre, il a été jugé par le juge 
Pagnuelo, le 20 marn 1901, ce qui suit : 

1. La renonciation de la femme à la communauté, dans une action 
en séparation de bient?, doit se faire au greffe ou devant notaire 
(Pothier, com. no. 552. Pigeau II, IStî), et la renonciation faite 
sous seing privé devant un commissaire de la cour supérieure est 
nulle et sans effet ; un commissaire de la cour supérieure n'a aucune 
qualité pour recevoir un acte de cette nature, et n'a d'autorité que 
pour assermenter les témoins. 

2. La femme autorisée par le juge à la poursuite de ^es droits et 
actions au moyen d'une séparation de biens, n'a pas besoin d'aucune 
autre autorisation pour renoncer à la communauté. (Pigeau, II, 186). 

. ^Rapports de pratique de Québec^ vol. 4, p. 46). 
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SCELLÉS 



Instance en séparation de corps, — Epoux détenteur de valeurs dépen- 
dant de la communauté, — Befus obstiné de les produire. — Détention 
manifeste. — Fouille pratiquée sur la personne de V époux détenteur. 
— Saisie des papiers découverts. — Légitimité, (Trib. civ. de la Seine, 
12 juin 1901. C. de Paris, 31 juillet 1901). 



" Si, en principe, dit l'arrêt rendu en Tespèce, Tappoeition des 
scellés ne comporte pas de perquisition, et si le juge de paix qui y 
procède n'a pas le droit a priori de faire fouiller celui chez qui il 
opère, il en est autrement lorsque ce magistrat se trouve en présence 
d'un détournement manifeste, audaeieusement tenté devant lui et 
qu'il a pour premier devoir d'empêcher, l'apposition des scellés, qui 
a pour but d'a^^surer la conservation des valeurs et des objets trouvés 
dans les lieux où elle a été autorisée, ne devant pas être, contraire- 
ment à la loi, une formalité inutile et illusoire. 

" On ne saurait donc voir une violation de la loi ni dans la fouille 
pratiquée, au cours d'une apposition des scellés, sur la personne de 
l'un des époux en instance de séparation do corps qui cherche à 
détourner des valeurs dépendant do la communauté, ni dans la saisie 
des papiers et objets que cette fouille a fait découvrir, alors surtout 
que le juge do paix, après avoir vainement réclamé la restitution des 
pièces que l'époux détenait manifestement et qu'il entreprenait de 
soustraire frauduleusement à l'action de la justice, ne s'est résolu à 
ordonner cette mesure que devant le refus obstiné qui lui a été opposé 
par ce dernier." 

" Cette solution, neuve en jurisprudence, nous paraît devoir être 
approuvée, ajoute l'annotateur, M. Didio (1). 

" Le but do l'apposition des scellés serait en effet manqué, dans 
bien des cas, si le juge de paix appelé à y procéder n'avait pas le 
droit de prendre, au moment même de l'opération, toutes les mesures 
de vigilance commandées par les circonstances pour prévenir tout 
détournement. Or, dans l'espèce, d'après les faits de la cause, soi- 
gneusement relevés par le tribunal, le juge de paix chargé d'apposer 



(I) Revue du Not et d'Enreg., No. 10780. 
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les scellés au domicile d*un mari contre qui une instance en sépara- 
tion de corps venait d'être introduite était matériellement et mora- 
lement sûr qu'il se trouvait en présence d'un détournement auda- 
cieusement tenté devant lui. La mesure prise par ce magistrat, 
c'est-à-dire la fouille des vêtements de celui qui, visiblement, cher- 
chait à soustraire, en les gardant dans ses poches, des valeurs dont 
l'apposition des scellés avait précisément pour but d'assurer la con- 
servation, apparaît donc ici comme une conséquence nécessaire de 
cette opération, et le juge de paix était dans son rôle en empêchant, 
sans perdre un instant, la perpétration d'une fraude et l'accomplis- 
sement d'un acte directement perturbateur de sa mission. 

** Objectera- t-on que la fouille des vêtements d'une personne cons- 
titue un manquement au respect de la liberté individuelle ? Il faut 
répondre qu'il ne dépendait que de la personne fouillée, sur laquelle 
pesaient de graves soupçons de détournement, de s'épargner cette 
mesure humiliante, cela est vrai, mais nécessaire, en vidant bcs poches, 
soit spontanément, soit, tout au moins, «ur l'invitation du magistrat 
et en livrant leur contenu à son examen. En toute autre circons- 
tance, tout homme jaloux de sa réputation et.de son honneur n'hé- 
siterait pas à retourner ses poches au moindre soupçon d'iraprobité 
qui paraîtrait pouvoir s'élever contre lui. A plus forte raison doit-il 
en être ainsi en cas d'apposition des scellés, opération qui, ayant pré- 
cisément pour but d'empêcher tout détournement, implique, par cela 
même, quelque méfiance vi|»-ù-vis de celui qui e>t contraint de la 
subir. Ajoutons que, dans l'espèce, la demande en dommages-intérêts, 
fondée sur le préjudice eau.-é par la fouille, était, moralement au 
moins, très défavorable, puisque cette mesure, provoquée par l'atti- 
tude mémo du plaignant, avait eu pour résultat do faire découvrir 
les valeurs qu'il avait tenté de soustraire ! N'était ce pas, en effet, 
une témérité bien singulière de la part de ce plaideur, que d'intenter 
une action qui allait l'obliger, sinon à invoquer, du moins à confes- 
ser sa propre turpitude. 

** En terminant, ajoute M. Didio, nous nous permettons de conseil- 
ler à MM. les juges de paix et à leurs suppléants de ne s'inspirer de 
cette solution qu'avec infiniment de prudence. Ainsi que le tribunal 
a pris le soin de le dire, le juge de paix qui procède à une apposition 
de scellés ne saurait avoir le droit a priori de faire fouiller les per- 
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soDnee chez qui il opère. Des oiroonstanceB particulièrement graves, 
très exceptionnelles, peuvent seules justifier une mesure qui, prise à 
la légère, sans des raisons flagrantes, serait vexatoire au premier 
chef et constituerait un abus intolérable." 
A annoter sous Tarticle 1369 de notre C. P. C. 

MINORITÉ.— ÉMANCIPATION 

Eefus cC assistance du curateur, — Conseil de famille. — Délibération, — 
Recours au tribunal, — Pouvoir du tribunal. — Curateur ** ad hoc'' 
— Forme de la délibération.^ Refus de signature. 

Le mineur, pour contracter mariage, doit obtenir le consentement 
de son tuteur, ou curateur au cas d'émancipation, lequel est tenu lui- 
même pour donner ce consentement^ de prendre lavis du conseil de 
famille dûment convoqué pour en délibérer (art. 122 C. C). 

Le mineur, habile à contracter mariage, peut valablement con- 
sentir en faveur de son futur conjoint et des enfants à naître toutes 
conventions et donations dont ce contrat est susceptible, joowryu^M'// 
y soit assisté de son tuteur et des autres personnes dont le consente- 
ment est nécessaire pour la validité du mariage (art. 12(j7 C. C). 

En venu des articles 318, 320, 321 du c. c, le mineur émancipé a 
aussi absolument besoin de V assistance de son curateur dans certains 
cas spécifiés. 

Mais supposons que le tuteur ou le curateur refusent de donner 
leur consentement ou do prêter leur aa^intance, malgré même l'avis 
contraire du conseil de famille, quelle procédure faudrat-il prendre 
pour les y forcer ? 

En France. Baudry'-Lacaniinerie, No. 1191, et Sirey et Gilbert, 
sur l'art. 613 C. N., Nos. 77 et 78, enseignent que si le conseil judi- 
ciaire refuse d'assister la personne à qui il a été nommé, le tribunal 
peut l'y contraindre, le destituer ou nommer un conseil ad hoc. 

Le 15 décembre 1900, la cour de Dpuai a rendu àl'égard du cura- 
teur au mineur émancipé un arrêt que nous allons résumer : 

" Le mineur émancipé, dit il, qui ne peut obtenir l'assistance de 
son curateur, doit saisir de ce relus son conseil de famille, lequel 
peut enjoindre au curateur de prêter son assistance, s'il estime que 
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curateur ad hoc. 

" Et si le conseil de famille rejette la demande du mineur, celui-ci 
peut se pourvoir contre cette décision devant le tribunal auquel il 
appartient de la maintenir ou de la réformer. 

*' Enlin, si le tribunal estime que la nomination d'un curateur ad 
hoc a été refusée à tort, il peut ordonner une nouvelle réunion du 
conseil de famille, afin de désigner la personne chargée de remplir 
cette fonction, ou procéder lui-même à cette nomination, tout au 
moins s'il estime qu'une nouvelle réunion ne produirait aucun l'ésul- 
tat et qu'il ne servirait à rien de réunir indéfiniment un conseil de 
famille obstiné dans son i*efu8." 

Ces solutions, neuves en jurisprudence française, sont conformes à 
Topinion de M. Demolombe (t. 8, No. 314), et de MM. Aubry et 
Eau (5e édit., t. 1, § 153, p. 851). Ces auttiurs enseignent, en effet, 
que lorsque le curateur refuse son assistance au mineur émancipé 
dans un cas où elle est exigée par la loi, ce dernier a un recours 
(levant le conseil de famille, lequel peut enjoindre au curateur d'as- 
sister le mineur, et, en cas de refus, nommer un curateur ad hoc. Et, 
ajoutent MM. Aubry et Eau, le mineur émancipé pourrait aussi, en 
eus de rejet do sa demande par le conseil de famille, se pourvoir 
devant les tribunaux en annulation de la délibération de ce conseil. 
Dans le môme sens, Dalloz, Rép., Yo. Minorité-Tutelle^ No. 830. 

Cependant, d'autres auteurs enseignent que le mineur émancipé 
devrait s'adresser, non au conseil de famille, mais au tribunal. Sic : 
Laurent, t. 5, Xo, 228 ; Baud ry- Lacan tinerie, Précis de droit civil, 
Te édil., t. 1, No. 1332 ; Hue, t. 3, No. 487. 

\'\\x l'^-ance, où, contrairement à notre code, c'est le conseil de 
famille qui, avant le tribunal, est compétent pour cette nomination, 
puisqu'il s'îigit d'un curateur ad hoc^ la première opinion paraît 
préférable. 

Mais, dans notre province, il semble que, dans le cas de refus de 
consentement ou d'assistance, c'est au tribunal qu'il faudrait deman- 
der redressement. 

Nous n'avons pas pu trouver d'arrêts pour nous guider dans l'es- 
pèce soumise. Mais il semble qu'alors le tribunal prendra d'abord 
l'avis du conseil de famille. 
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Par qui devra se faire la demande ? Se fera-t-elle par requête ou 
procédera-t on par action dans la forme ordinaire ? Demandera-t- 
on d'enjoindre au curateur d'assister le mineur, ou bien exigera t on 
sa démission, ou encore la nomination d'un curateur ou d'un tuteur 
ad hoc, suivant le cas ? 

Voilà autant de questions à résoudre et sur lesquelles les précé- 
dents paraissent manquer totalement. 

Il semble que le mineur lui même pourrait s'adresser à la cour. 
On lui permet bien de faire cette demande pour obtenir son émanci- 
pation (art. 315 c. c). Pourquoi lui refuserait-on dans l'espèce ? A 
coup sûr, toutes les per.sonnes qui peuvent ou qui ont intérêt à pro- 
voquer la nomination d'un tuteur ou d'un curateur pourraient agir. 
C'est l'article 286 du c. c. qu'il faudrait appliquer. 

Quant à la manière de procéder, dans une cause de Letang vs Au' 
clair (R: J. Q.. 1, C. S., p. 241), le juge Jette a jugé que la demande 
en destitution d'un conseil judiciaire ne peut se faire par une simple 
requête, mais que l'on doit procéder par action dans la forme ordi- 
naire. Le même juge, dans une cause de Bapha'd vs Gibb (20, R. 
L., p. 8), a aussi jugé que la demande en destitution de tutelle se 
poursuit par action, en la forme ordinaire, commençant par un bref 
de sommation, et que la forme de requête, sans bref, n'est admise 
que pour la révision des ordonnances rendues hors de cour au sujet 
des excuses ou des nominations des tuteurs. Le juge Torrance, dans 
la cause ex parte, Isidore Bopha'd vs Gibb (7, L. N., p. î»8), a aussi 
émis la même opinion. Il est vrai que le juge Badgley avaitdécidé, 
précédemment, dans la causer de Stephen vs Stephen (1, L. C. J., p. 
98), qu'on devait procéder par requête, mais la jurisprudence semble 
bien établie dims le sens contnnre. C'est, du reste, ce que recom- 
mande le rapî ort des codificateurs bur l'article 286. 

Il faut remarquer aussi que si le juge ou le protonotaire peut 
nommer le tuteur, il n'y a que le tribunal qui puisse le destituer. Il 
s'agit là d'un procès, et la juridiction du protonotaire, en matière de 
tutelle, est non contentieuse. Notre article 286 C. C. dit que " la 
demande en destitution se poursuit devant le tribunal compétent, 
par un des parents ou alliés du mineur, par le subrogé-tuteur ou 
par toute autre personne ayant intérêt à la destitution." 
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N*ous n'entreprenons que Thypothèse de la destitution, parce que, 
à quoi servirait de demander au tribunal d'enjoindre au tuteur ou au 
curateur d'agir ? Ne serait-ce pas se butter encore contre un nou- 
veau refus ? 

Quant à la demande de nomination d'un tuteur ou d'un curateur 
ad hoCjUons ne croyons pas que le législateur ait prévu le cas soumis. 
Et l'on sait que la nomination d'un tuteur ad hoc, en dehors des cas 
spécialement mentionnés, est illégal et que ce tuteur ne peut préten- 
dre représenter le mineur ou exercer en son nom aucune fonction. 
Il est bien vrai que notre article 269 C. C. dit que si pendant la 
tutelle, il arrive que le mineur ait des intérêts à discuter en justice 
uvec son tuteur, on lui donne, pour ce cas, un tuteur ad Aoc,dont les 
pouvoirs s'étendent seulement aux objets à discuter." Mais ceci ne 
regarde point la question que nous discutons on ce moment. 

Il faut donc tomber sous les dispositions du droit commun qui 
veulent que le mineur soit pourvu d'un tuteur ad omnem rem. 

Comme on ne peut déférer une t^econde tutelle pondant Toxistence 
de la première, nous croyons que le seul moyen pratique de tourner 
la dîflSculté, dans le cas où un tuteur ou un curateur refuse d'assis- 
ter le mineur, en dépit de l'avis du conseil de famille dûment homo- 
logué, c'est de demander sa destitution et une nouvelle nomination. 
C'est, à tout prendre, le moyen le plus rationnel et le plus expéditif. 



L'article 1335 du code de procédure dit que " le procès-verbal do 
la délibération des parents et amis doit -être signé par eux, ou men- 
tion des raisons qui les empêchent doit y être faite." 

Dans ce même arrêt de la cour de Douai, dont nous avons parlé 
au cours de cet article, il a été décidé que " le procès-verbal .d'une 
délibération de conseil de famille signé par le juge de paix et son 
greffier (1) fait pleine foi de cette délibération, malgré le refus de 
signature des autres membres du conseil." 

" Lorsque le conseil se trouve régulièrement convoqué et consti- 
tué, ajoute l'annotateur, et que l'un ou plusieurs membres de ce con- 
seil refusent de signer le procès- verbal de la délibération, on doit 
admettre, de tonte nécessité, que la mention de ce refus, dans le pro- 



(i) Ce sont les fonctionnaires qui font ces procédures en France. 



Digitized by 



Google 



r 



— 89 — 

cès-verbal signé par le juge de paix et son greffier, tienb lieu de ces 
signatures, car autrement il suffirait aux membres récalcitrants de 
refuser de signer le procès verbal pour empêcher indéfinitlvement 
)a délibération d*aboutir.*' 



MANDAT 

Mandataire chargé dC effectuer un paiement qui dépose dans une ban- 
que la somme qui lui est confiée, — Qui est responsable de la faillite 
subséquente de cette banque ? (Articles 1709, 1710, 1732, 1733 C.C.) 

Dans une cause do Tempest vs Bertrand, la cour supérieure sié- 
geant à Montréal, présidée par le juge Taschercau, a jugé, le 12 jan- 
vier 1901, ce qui suit : 

" Le mandataire à qui le mandant a remis une somme d*argent 
pour acquitter une dette due par le mandant à un tiers résidant à 
l'étranger, et qui, pendant le temps nécessaire pour trouver le cré- 
ancier et obtenir de lui une procuration suffisante pour permettre 
le paiement, a déposé la dite somme dans une banque dûment cons- 
tituée et jouiseant alors de la confiance qublique, au lieu de la gar- 
der chez lui, n'est pus responsable de la faillite subséquente de la 
dite banque, avant qu'il ait pu exécuter son mandat." 

Voici les faits de la cause tel que résumés par le rapporteur. M, 
P.-B. Mignault, dans les JRapports Jud, de Québec, C. S., vol. 19, 
p. 365 : 

Le demandeur avait remis au défendeur, notaire pratiquant à 
Chambly, la somme de $412, avec instruction de la payer pour lui 
au nommé Yigeant, résidant aux Etats-Unis. Le défendeur fit toute 
diligeance pour trouver Vigeant et obtenir de lui une procuration 
autorisant le paiement,et en attendant,déposa la somme, en son nom 
en fidéieommis, à la banque Ville-Marie, seule banque qui avait un 
bureau à Chambly. Avant qu'il eût reçu la procuration, la banque 
avait cessé ses paiements, et le demandeur réclama du défendeur la 
somme ainsi perdue. Son action fut renvoyée par le jugement qui 
suit : 

'^ Considérant que le défendeur, comme notaire, avait reçu du 
demandeur mandat spécial de payer, à un créancier hypothécaire 



Digitized by 



Google 



— 90 — 

du dit demandeur (le nommé Dolphis Vi^eant, résidant aux Etats- 
Unis d'Amérique), la somme de $412 pour acquitter, en capital et 
intérêts, la dette hypothécaire mentionnée dans les plaidoiries, puis 
d'avoir du dit créancier une quittance en bonne et due forme ; qu'en 
exécution du dit mandat le demandeur remit au défendeur la dite 
somme de $412 le 20 mai 1899 ; que le défendeur fit touto diligence 
pour trouver le véritable domicile du dit créancier, pour correspon- 
dre avec lui, et pour avoir de lui la procuration nécessaire pour la 
signature de la quittance requise, mais qu'un long délai, dû aux len- 
teurs du dit créancier Vigeanl lui même, s'écoula avant l'envoi de la 
dite procuration, laquelle ne parvint au défendeur que le 10 août 
1899 ; que dans l'intervalle, le défendeur, agissant avec Thabileté 
convenable et avec tous les soins d'un bon père de famille, avait 
déposé la dite somme in trust à la banque Ville-Marie, seule banque 
incorporée ayant une succursale au village de Chambly Bassin selon 
qu'il en avait avisé le demandeur lui- même, qui avait consenti au dit 
dépôt (ainsi que le défendeur l'affirme dans son témoignage; j que^ 
lorsque la dite procuration est parvenue au défendeur, la dite ban- 
que Ville-Marie avait fermé ses portes et suspendu ses paiements,dès 
le 25 juillet 1899, pour cause de faillite, et que la liquidation des 
affaires de la dite banque se continue encore ; que le jour même où 
la dite banque ferma ses portes, le défendeur, averti par la panique 
générale et inattendue, avait réussi à retirer, sur le dit dépôt, une 
somme de $65, balance des fonds restant dans la dite succursale ; et 
qu'en réponse à l'action du demandeur qui lui réclame le paiement 
de la dite somme de $412, ainsi déposée entre les mains du défendeur, 
ce dernier plaide et prouve les faits ci dessus, répudie toute respon- 
sabilité à raison de la perte survenue au demandeur, consigne la dite 
Homme de $65, déjà offerte au demandeur avant l'action, plus le livret 
de dépôt, demande acte de son offre de lui transporter tous droits au 
dépôt en fidéicommis, de signer tout chèque, mandat ou autre écrit 
nécessaire et de lui remettre le dit livret de dépôt pour permettre au 
demandeur de retirer toute somme pouvant être payée sur le dit 
dépôt par les liquidateurs de la dite banque, et demande le renvoi 
de l'action ; 

" Ck)n8idérant que le demandeur n'accepte pas les dites offres et 
persiste dans les conclusions de son action ; 
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** Considérant que le demandeur nie par son témoignage avoir 
jamais été averti par le défendeur de Tintention de ce dernier d'opé- 
rer le dit dépôt à la dite succursale de la banque Yil]e-3£arie, avoir 
jamais consenti au dit dépôt et Tavoir même jamais connu ; que 
cependant le tribunal est disposé à ajouter foi à l'affirmation nette et 
positive du défendeur sur ce point ; que, y eût il doute là-dessus, et 
même en Tabsence de toute preuve à cet égard, le défendeur, en opé- 
rant de lui même le dit dépôt dans une banque incorporée jouissant 
jusqu'à sa faillite, de la confiance publique, au lieu de garder la 
somme d'argent chez lui, a agi comme un notaire prudent, comme 
un bon père de famille et n'a failli à aucune des obligations de son 
mandat (code civil, art. 1732, 1733, 1709, 1710) ; que dans l'espèce, 
la perte encourue par suite d'un événement imprévu doit être subie 
par le mandant, et non par le mandataire qui n'a été coupable d'au- 
cune faute ou négligence ; 

*^ Maintient la défense, déclare bonne et suffisante les oifres et la 
consignation faites par le défendeur, lui donne acte de ses dites 
déclarations consignées dans sa défense, et renvoie l'action, avec 
dépens contre le demandeur." 



ASSURANCE 



Assignation à la femme. — Testament {Art. 5581, 5584 S. R. P. Q). 

Dans une cause de Bardy vs. Shannon et North American Life ass. 
Co.y le juge Langelier, siégeant à Montréal le 21 février 1901, a décidé 
ce qui suit : 

1. L'assignation d'une police d'assurance sous les articles 5581 et 
et 5584 S. R P. Q. peut être faite par testament. 
' 2. Il n'est pas nécessaire, à peine de nullité, que le testament soit 
annexé à la police ] il suffit qu'il l'indique d'une manière incontes- 
table. 

Il s'agissait, dans les trois causes, de la même police d'assurance, 
faite payable à la femme du défunt, par le testament de ce dernier, 
et la question soulevée était de savoir si l'assurance pouvait être ainsi 
assignée à la femme. 
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Lee troÎB causes que je suis en c© moment appelé à décider, a dît le 
juge Langelier, ne Boulèvent qu'une seule question : celle de savoir 
à qui appartient une assurance de $5,000 que feu le notaire Bastien 
avait avec la compagnie défenderesse. 

Madame Hardy, créancière du défunt pour $900, ayant pris une 
saisie conservatoire sur la compagnie défenderesse, Thérèse Shan- 
non, veuve du défunt, a produit une intervention par laquelle elle 
réclame, comme sa propriété, Tassurance de $5.000 qui avait été 
saisie. Madame Bastien (Thérèse Shannon) a, en outre, poursuivi 
la défenderesse en paiement de l'assurance en question. Enfin, le 
demandeur en cette cause poui'suit, à son tour, la défenderesse en 
paiement de la même a8surance,au nom des enfants mineurs de Bas- 
tien, dont il est le tuteur. 

La défenderesse ne conteste pas la police, mais elle dit que le 
demandeur n'avait pas le droit de la poursuivre, parce qu'elle Pavait 
informé qu'elle était déjà poursuivie sur la même police par Mme 
Bastien, et qu'elle était prête à payer à la personne que le tribunal 
déclarerait avoir droit au montant de l'assurance. 

Comme on le voit, le demandeur et Madame Hardy prétendent 
que l'assurance est encore dans la succession de Bastien. Madame 
Bastien soutient, au contraire, qu'elle n*y est pas, parce que son mari 
lu lui a assignée par son testament. 

Les faits de la cause ne sont pas nombreux, et ils ne présentent 
pas de difficultés. 

Le 26 janvier 1893, Bastien a fait assurer sa vie par la défende- 
resse pour $5,000. Le 21 février suivant, il a fait son testament, et 
y a légué tous ses biens à sa femme. A la fin du même testament, 
\il lui a légué spécialement toutes ses polices d'assurance, même celles 
qu'il dit avoir prises au nom de sa mère. Sa veuve a renoncé à sa 
succession testamentaire, mais s'est réservé le droit de réclamer ses 
assurances. 9 

Voici, maintenant, la loi sur cette matière : elle se trouve dans 
les articles 5581 et 5584 des stSatuts refondus de Québec. Un mari 
pent faire assurer sa vie au profit de sa femme. S'il la fait assurer 
sans dire au bénéfice de qui, il peut assigner la police à sa femme. 
Cette assignation doit être faite par une déclaration par écrit, faîte au 
dos de la police, ou sur un document distinct mais qui y est annexé 
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et y renvoie. Un double de ce dernier document doit être déposé 
entre les mains de la compagnie qui a émis la police. ' 

Le demandeur et Madame Hardy prétendent que Bastien ne s'est 
pas conformé à ces dispositions de la loi, et que, partant, la police 
d'assurance qu'il avait dans la compagnie défenderesse est restée 
dans sa succession. 

Comme on l'a vu, Bestien n'a pas assigné sa police d'assurance au 
moyen d'une déclaration écrite sur le dos de cette même police. Mais 
sa veuve dit qu'il l'a assignée par une déclaration écrite, et cette 
déclaration, elle prétend la trouver dans le testament de son mari. 

Cette prétention soulève une première question : la déclaration 
par un mari de l'assignation d'une police d'assurance à sa femme 
peut elle se faire par testament. 

On a soutenu le contraire dans deux causes qui ont été jugées dans 
la province d'Ontario, où il existe une loi identique à la nôtre sur 
le point qui m'occupe en ce moment. Ces causes sont celle de Lynn 
V. TU Toronto General Trusts Co. (20 Ont. Rep. 475) et de Beam 
V. Beam (24 Ont. Rep. 189) ; McKihhon v. Feegan (21 Ont. App. 
Rep. 87) ; re Cheesehorough (30 Ont. Rep. 639). 

Le juge Osier a prétendu que l'assignation d'une police d'assu- 
rance ne pouvait se faire par testament, parce que celui-ci est un 
acte révocable. Mais le chancelier Boyd et les juges Haggerty et 
McLennan, dont l'opinion a prévalu, étaient d'avis contraire. 

J'ai d'autant moins de difficulté à me ranger à leur avis, que notre 
loi répond à la principal objection du juge Osier. Cette objection 
consistait à dire que la déclaration devait être irrévocable, et que le 
testament est essentiellement révocable. En effet, notre loi (art. 
5190 et 5191) permet de la révoquer dans certains cas. 

Mais le demandeur et madame Hardy font un autre objection à 
l'assignation invoquée par madame Bastien : c'est que le testament 
dans lequel elle prétend la trouver n'a pas été annexé à la police. 

Cela n'avait pas été fait, non plus, il est vrai, dans les causes 
d'Ontario que je viens de citer, mais la loi d'Ontario ne l'exige pas 
comme la nôtre qui, ainsi qu'on l'a vu, veut qu'elle soit annexée à la 
police et y renvoie. 

Est-ce là i^ne forme substantielle de la déclaration ? Car si c'est 
une forme substantielle, elle doit être observée à peine de nullité. 
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Je ttuis d^avis qa'elle ne Test pas. Ce que le législateur a évidem- 
ment voulu, c'est assurer la conservation do la déclaration. En 
récrivant sur la police, ou en la mettant dans un document annexé 
à la police, on en assure la conservation. Mais ceci est fait dans 
rintérêt de ceux au profit desquels l'assignation a lieu, et non dans 
l'intérêt dos tiers. Ceux-ci ne pourraient même pas la faire mettre 
de côté sous prétexte qu'elle a été faite en fraude de leurs droits. Ce 
serait donc aller contre l'intention du législateur que de tourner 
contre les intéressés une disposition établie en leur faveur. 

En décidant comme je le fais, je suis le précédent posé par M. le 
juge Larue dans la cause de Peachy v. Rlverin (K. J. Q., 7, C. S. 519). 

Une raison spéciale en faveur de cette opinion dans la cause 
actuelle, c'est que le testament de Bastien étant authentique, la con- 
servation de l'assignation qui y est faite était parfaitement assurée, 
et il était impof^sible d'annexer ce testament à la police. Sans doute, 
on aurait pu en annexer une copie, mais alors on n'aurait pas fait 
exactement ce qu'exii^e le statut, qui veut qu'on annexe l'original 
même de la déclaration. Et si l'on admet qu'on pouvait s'écarter 
ainsi de la lettre stricte du statut sans que la nullité de Tassignation 
en fût la conséquence,on admet que la forme exigée n'est pas à peine 
de nullité. 

Je déclare donc que la police en litige a été légalement assignée à 
sa femme par Bastion et, en conséquence, je maintiens l'action de 
celle ci contre la défenderesse, mais sans frais, et je renvois avec 
dépens l'action du demandeur et l'intervention de madame Hardy. 
{Rap, jud. de Québec, C. S. 19, p. 32ô). 



NECROLOGE 



A Deschambault, le 20 septembre, est décédé à l'âge de 61 ans, 
M. le notaire Charles Marcotte. Il avait été admii$ à la profession le 27 
février 1865 par la Chambre des notaires de Montmagny. 

M. Marcotte a été membre de la Chambre des notaires. 

Le 31 août, à St Isidore, comté de Laprairie, est décédé subite- 
ment à l'âge de 33 ans M. le notaire Joseph -Napoléon Colpron. Il 
était à rédiger un contrat pour des clients lorsque ceux ci le virent 
pâlir et ses traits se convulser affreusement. Ils s'enquérirent s'il 
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était malade, mais il répondit simplement : Non, i*ai seulement 
chaud, au point que je n'en puis plus. Peu d'instant après, il tom- 
bait raide mort. M. Colpron avait été admis à la profession le 6 

juin 1890. 

A Montréal, le 7 octobre, à Tâge de 68 anH, est décédé le notaire 
Owen James Devlin. Il avait été admis à la profession le 15 juin 
1861,mai8 la maladie Tavait forcé à se retirer des aifaires depuis 1880. 



M. J.-P. Bazinet, notaire à St- Hyacinthe, a demande en sa faveur le transport des 
minutes de feu le notaire II. -R. Blanchard. 

— Dans la nuit du 25 au 26 septembre, des voleurs ont pénétré dans la résidence 
du notaire W.-H. Philipps, à Lachine, et y ont enlevé des pièces d'argenterie d'une 
grande valeur, entre autres une coupe d'arçent évaluée à $500, qui avait été présen- 
tée au père de M. Thilipps, en 1826, par les ingénieurs du canal Rideau. 

— M. Amédée Beaubien, notaire, proionotaire à Montmagny, a été nommé gref- 
fier de la paix pour ce district. 

— M. le notaire E. Bélanger, de Drummondville, est allé faire un voyage en 
Europe. 

— M. Z.-H.-A. Girard, admis à la dernière session, a pratiqué à Bécancour du 10 
au 25 septembre dernier, et, depuis cette date, il pratique à Richmond. 

— M. le notaire L.-N. St- Martin, autrefois de St-Denis, district de St-Hyacinthe, 
a ouvert son étude à Sorel. 

— On demande un notaire dans la paroisse de St-Stanislas, comté de Champlain. 

— M. le notaire Charles Rivest, admis en juillet dernier, fils de M. le notaire J. -S. 
Rivest, maire de TAssomption et préfet du comté, a établi son bureau à Danville. 

— M. le notaire J.-A. Faucher, admis en juillet dernier, a établi son bureau au No. 
82, rue St-Joseph, St-Roch de Québec 

— M. le notaire C.-R. Gameau, admis en juillet dernier, a élu domicile à St-Fer- 
dinand d'Halifax, comté de Mégantic. Bureau de poste : Bernierville. 

— M. le notaire Jos.-Oct. East, admis en juillet, a élu domicile à Saint- Augustin, 
comté de Portneuf. 

— M. le notaire J.-C. Paré, admis en juillet, a élu domicile à la Baie St-Paul. 

— M. le notaire Jean -Joseph La voie, de Saint-Joseph de Beauce, a transporté son 
étude à St-George de Beauce. 

— M. G.-L. Dionne, admis en juillet, s'est fixé à Matane. 

— M. J.-Wenceslas Levesque, admis en juillet, a élu domicile à Montréal, No. 44, 
rue St- Vincent. 

— M. J.-A. Savignac, notaire, admis en juillet, s'est fixé à Montréal. 

— M. le notaire J.-H. Marin, admis en juillet, s'est fixé à Montréal, 20, rue Saint- 
Jacques, où il pratique en société avec M. le notaire H. Lesage. 

— M. le notaire J.-C. -H. Laflamme, admis en juillet dernier, a élu domicile à St- 
Denis, district de St-Hyacinthe. 

— M. T. Brassard, notaire, admis en juillet, pratique à St-Jean d'Iberville. 

— M. le notaire A.-Z. Libersan, admis en juillet, a élu domicile à Ste-Geneviève, 
comté de Jacques-Cartier. 
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— M. J.-M.-O. Hébert, notaire, admis en juillet, s'est établi à Saint-Henri de 
Montréal. 

— M. le notaire Louis-Narcisse Gclinas s'est définitivement fixé à Louiseville avec 
sa famille. 

— M. le notaire Charles- François Beaulieu, autrefois de Ste-Anne de la Pocatière, 
a transporté son étude à Notre-Dame du Lac, comté de Témiscouata, depuis le il 
septembre. 

— M. le noiaice J0S.-L. Cormier, admis en juillet dernier, s'est établi à St-Hya- 
cinthe, où il pratique en société avec l'honorable M. E. Bernier. 

— M. J.-A.-L. Aubin, notaire à St-Ours, a été nommé secrétaire-trésorier des écoles 
de cette ville. 

— M. Pascal Longpré, décédé à Ste-Adèle de Terrebonne, était le père de M.Adé- 
lard Longpré, notaire à Ste-Rose. 

— A Boucherville, le 18 août, l'épouse du notaire Victor Normandin, une fille. 



A Vancouver, le mois dernier, Mme Vve Buxton, nièce de M. le notaire H. -O. 
Hêtu, de Montréal, a épousi Thonorable Cecil Edwards, frère de lord Kensington. 1 

— Le 10 octobre, à l'archevêché de Montréal, M. le notaire Joseph-Roçh Main- j 

ville, de la société Mainville et Mainville, a épousé Mlle Azilda Vanier, fille de M. ! 

Odilon Vanier, marchand, de Montréal. j 

— M. J,-A. Faucher, notaire à St-Koch de Québec, a épousé, en septembre, Mlle ' 

Albina Miller, fille de feu W.-J. Miller, en son vivant avocat à Québec 

— Mlle Jeanne Auger, fille de M. Jacques Auger, notaire à Québec, a épousé M. 
J.-E.-A. Giroux, architecte, de Montréal. 

— Le 24 septembre, à la chapelle privée de l'archevêché d'Ottawa, N. Z. -N. Ray- 
mond, notaire à St- Placide, a épousé Mlle Eva PinaYd, fille cadette de M. A.-L. 
Pinard, marchand, d'Ottawa. 

— M. Edmond Lambert, marchand, des Laureniides, a épousé Mlle Bernadette 
l^marche, fille de feu le notaire Denis Lamarche. 

— Le 15 octobre, M. J. -Olivier Archambault, fils de M. J.-A. Archambault,notaire 
à Sherbrooke, a épousé Mlle Régina Beauregard. 

— Le 8 octobre, M. E.-A. Jean, chef de gare de Tlntercolonial à Sainte-Luce, a 
épousé Mlle Atala Martin, fille de feu J.-Bte Martin, en son vivant notaire à Saint- 
Simork * 



Est décédé, à l'Hospice des vSoeurs de la Providence à Montréal, M. le Dr Charles 
Lemoyne de Martigny, autrefois de St-Jérôme. Il était le frère de M. le notaire 
Adélard de Martigny, et le beau-père de M. J.-B. Beauregard, notaire à Iberville. 

— A Beloeil, le 22 août, à l'âge de 67 ans, est décédée dame Edesse Trudeau 
épouse de M. le notaire J.-R. Brillon. 

Le Directeur de la Revue : J.-EDMOND ROY. 

, . ^ 

Imprimée et publiée à Levis, rue Commerciale, par Ernest Roy. 
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DU TITRE NOUVEL 



1. Notre code distingue deux espèces de titre- nouvel ; celui de 
rarticle 224^J exigé du débiicur, après vinglueuf années de la date 
du premier titre, et celui de f article 2257, que doit donner le tiers 
détenteur d'un immeuble dans le ciis où la prescription de dix ans 
peut courir. 

On peut déûnir le premier : l'acte par lequel celui qui est tenu 
d'une rente ou d'une redevance en donne au crc^ancier une nouvelle 
reconnaisr>auce. 

Le second est l'acte par lequol celui qui est en possession d'un 
immeuble att'ecté à une bervilude, charge ou hypothèque recon- 
nait l'existence de cette servitude, charge ou hypothèque. 

Chacune de ces deux espèces de titre nouvel a des principes qui 
lui sont propres, de même que loutesdcux ont aussi des règles com- 
munes qui les régissent. 

Nous allons d'abord examiner le^ ;'nuci^>es applicables à chacun, 
et nous verrons ensuite ceux qui leur sont communs. 

TITRE NOUVEL DE L'ABTICLE 2249. 

2. " Après vingt neuf années écoulées de la date du dernier titre, 
dit l'article 2249, le débiteur d'une redevance emphytéotique ou 
d'une rente peut être contraint à fournir à ses frais un titre nouvel 
au créancier on à ses représentants légaux." 

3. Ce titre-nouvel a pour but d'empêcher la prescription. Le 
débiteur peut avoir payé sa rente régulièrement, même des accomp- 
tee du capital de la rente, et le créancier n'aurait aucune raison 
d'agir contre lui. Ces paiements, il est vrai, interrompent la près- 
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crîption, (C. C. 2227 et 2184), mais, à Texpiration de trente ans, 
le débiteur de mauvaise foi pourrait peut-être invoquer la pres- 
cription en niant qu'il eût pay^ la rente ou donné des acomp- 
tes, et il pourrait être assez difficile au créancier de prouver les 
paiements vu que les reçus qui les constiitcnt sont entre les mains 
de ce débiteur. C'est pourquoi le législateur a voulu donner au 
créancier un moyen certain de constater l'interruption de la pres- 
cription. 

4. Ce n'est qu'à l'expiration de la vingt-neuvième année de la date 
du dernier titre que le créancier peut exii^er le litre-nouvel. L'arti- 
cle 2263 du Code Napoléon permet de l'exiger au bout de la vingt- 
builième année. Ainsi le créancier ne peut exercer ce droit que 
dans le délai tixé. Il peul arriver cependant qu'en vertu d'une 
clause do son contrat, le créancier puisse demander le titre avant 
les vingt- neuf ans révolus. Dans ce cas le contrat doit être suivi, 
car cette convention est légale. 

Ce délai commence à courir de la date du dernier titre et non, 
comme Tenbcignent certains auteurs, de la date de la première éché- 
ance de la rente. Le texte de l'article ne peut laisser aucun doute 
sur ce point. 

Le créancier peut-il exiger un titre nouvel des représentants 
légaux du débiteur avant l'expiration des vingt-neuf années ? Cer- 
tainement non. ces représentants légaux continuent la personnalité 
et la possession de leur auteur (C. C. 2200) et, par conséquent, sont 
tenus aux dettes do leur auteur, et ne peuvent invoquer une plus 
courte prescription. 

Il en serait autrement cependant s'il s'agissait d'un représentant 
à titre particulier en possession d'un immeuble affecté au paiement 
de la rente. Ce représentant serait alors dans la position du tiers 
détenteur dont il sera question plus loin. 

Mais les héritiers du créancier ne pourraient-ils pas réclamer un 
titre nouvel en leur faveur, aux frais du débiteur, avant l'expiration 
de ces vingt neuf ans ? La négative n'est pas douteuse, ces héritiers 
sont également aux droits de leur auteur, ils ont tous ses pouvoirs, 
mais n'en ont pas de plus étendus. S'ils veulent avoir un titre-nou- 
vel pour constater leur qualité de créancier, ils devront en suppor- 
ter les frais, mais même s'ils veulent en payer les frais, ils ne peu- 
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vent forcer le dt^biteur à leur cooseatir ce titre avant Texpiration 
de vingtneut .ans de la date du dernier titre. 

5. La loi dit : ** le débiteur d'une rente emphytéotique ou d'une 
rente peut être etc." Peut on appliquer cette disposition au débi- 
teur d'une dette ordinaire dont le capital est exigible ? Les meil- 
leurs auteurs etiseignent la négative et voici les raisons qu'ils en 
donnent : la loi Impose une obligation spéciale au débiteur et pour 
un cas particulier, c'est à dire pour les rentes qu'il peut devoir. Pour- 
quoi ? Purceque le capital de cette rente ne peut-être exigé. La 
position du créancier d'une dette exigible est bien différente de celle 
du créiiil rentier. En effet, si le terme est échu, le créancier peut 
demander le i-emboursement de sa créance et empêcher la prescrip- 
tion. Si au coutr^iire le terme n'est pas échu, à quoi bon serait un 
titre-nouvel ))uibque la proscription ne commencera à courir qu'A 
compter de l'échéance du terme. Ce créancier est donc protégé 
d'une autre manière. 

Le débiteur d'une créance exi;^ible peut bien avoir intérêt à 
payer les frais du titre-nouvel j>our éviter le remboursement de ce 
qu'il doit, mais en droit il n'y est pas tenu. 

6. La règle de l'article 2249 s'applique t-elle à la rente viagère ? 
L'affirmative est certaine puisque l'aiticle so sort de Texprossion 
" rente " eans aucune distinction. Et d'ailleurs le danger de la pres- 
cription est le même pour le créancier d'une rente viagère quo pour 
celui d'une rente constituée. 

7. On demande si l'article 2249 peut-être étendu aux servitudes? 
Le propriétaire du fonds servant ^• rait il tenu de donner un titre- 
nouvel à celui du fonds dominant ï il suffit de lire l'article pour se 
convaincre qu'il n'a rien de commun avec les servitudes ; en effet le 
texte ne parle que du débiteur d'une rente, or une servitude n'est 
pas une rente. 

" Les motifs de cette disposition, dît Laurent, (vol. 8, No. 153) 
sont encore plus étrangers aux servitudes. Quand je suis créan- 
cier d'une rente, je risque de perdre mon droit par la prescription, 
alors même que les arrérages sont régulièrement payés, car les quit- 
tances qui constatent les paiements sont entre les mains du débi- 
teur ; après trente ans, celui-ci pourrait donc m'opposer la prescrip- 
tion ; pour prévenir cette fraude, la loi me permet d'exiger une 
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reconnaissance du débiteur. Est-ce que je risque ainsi de perdre ma 
servitude après trente ans ? Pour la conserver, je n*ai qu'à i'exer- 
cer, et je puis prouver par témoins que j*ai fait usago de mon 
droit." 

Laurent admet bien que dans certains ca^*, le propriétaire du 
fonds dominant peut avoir intérêt à exiger un titre-nouvel, v. g. 
lorsqu'il se trouve dans un état tel qu'il ne peut user de la servitude, 
mais ce titre nouvel dans ce cas, sera aux frais du créancier. C'est 
aussi l'opinion de Pothier (Coutume d'Orléans, tit. 13, No. 58). 

8. Un créancier ne réclame pas de titre-nouvel de son débiteur au 
bout de vingt neuf ans, perdra-til sa rente par le fait même ? La 
prescription sera-t elle acquise au débiteur au bout de trente ans ? 
Dans quelle position ce créancier sera-t il placé ? 

Le titre nouvel est un mode bien sûr d'interrompre la prescrip- 
tion, mais ce n'est pas le seul. Supposons que dans le cours des 
trente ans, le débiteur ait toujours payé sa rente ponctuellement ; 
ces paiements ont certainement interrompu la prescription. Ainsi 
dans notre hypothèse, la rente subsiste même après trente ans, le 
créancier pourra en poursuivre le paiement même après trente ans 
de la date de son dernier litre. Si le débiteur invoque la prescription, 
le créancier pourra prouver l'interruption de la prescription par le 
paiement des arrérages. Cette preuve serait peut être difficile, vu 
que les reçus constatant ces paiements, sont entre les mains du débi- 
teur, mais il n'y a aucun doute que les règles générales de la preuve 
s'appliqueraient à ce cas particulier. Ainsi le créancier pourrait 
prouver les paiements par les contre quittances qu'il aurait en mains, 
par le serment du débiteur, et, par témoins, si le montant réclamé 
le lui permettait. Ce n'est que pour éviter les difficultés de cette 
preuve que la loi permet au créancier d'exiger le titre nouvel ; 
mais encore une fois la dette subsiste en l'absence de ce titre. Elle 
subsiste non seulement à l'égard du créancier et du débiteur, mais 
encore à l'égard de ceux qui pourraient avoir intérêt à invoquer la 
prescription v. g. des autres créanciers de ce débiteur. (Laurent, 
vol. 32, No. 382— Aubry & Eau, vol. 2 p. 357). 

TITRE NOUVEL DE L'aRTICLE 2257. 

9. " Au cas où la prescription de dix ans peut courir, chaque 
nouveau détenteur d'un immeuble qui demeure affecté à une servi- 
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tude, charge ou hypothèque, peut être contraint à fournir à ses frais 
un titre nouvel." 

Ce titre a pour but d'empêcher le tiers acquéreur avec titre et 
bonne foi de prescrire par le terme de dix ans. 

En France où le Code Napoléon n'a pas de disposition semblable, 
Ton décide généralement que le tiers détenteur n'est pas soumis à 
cette obligation parceque, dit on, l'article 2263 n'impose cette charge 
qu'au débiteur d'une rente, et que le tiers détenteur n'est pas un 
débiteur. Ce tiere poursuivi sur action hypothécaire n'est tenu que 
de délaisser l'immeuble. 

Il n'en est pas de même en Belgique où la loi hypothécaire oblige 
le tiers détenteur à donner ce titre nouvel. 

Chez nous, Texistence de cette obligation du tiers détenteur ne 
peut être douteuse avec l'article 2257. 

10. La disposition de cet article 2257 va beaucoup plus loin que 
celle de l'article 2249. En eflfet, ce dernier article n'astreint à ce 
titre que le débiteur d'une rente emphytéotique ou d'une rente. 
L'article 2257 oblige tout détenteur d'un immeuble affecté à une 
servitude, charge ou hypothèque. Ainsi contrairement à ce que nous 
avons dit ci dessus pour le titre nouvel de la première espèce, le 
propriétaire du fonds dominant peut exiger un titre nouvel du pro- 
priétaire du fonds servant, le créancier d'une créance ordinaire,exi- 
gible ou non, a également ce droit contre le tiers posesseur de l'im- 
meuble affecté à sa créance. 

Nous avons vu aussi qu'une créance peut subsister même après 
trente ans, si le débiteur n'a donné aucun titre nouvel, lorsque v. g. 
il a payé des intérêts, etc. parce que ce paiement a interrompu la 
prescription. Cette règle peut-elle s'appliquer au tiers qui ne don- 
nerait pas de titre dans les dix ans de sa possession ? Je ne le crois 
pas. 

En effet la prescription de dix ans qui court on faveur du tiers ne 
peut être interrompue que par des actes qui s'adressent à sa personne 
ou par des actes provenant de lui-même, l'interruption qui se fait 
contre ce débiteur lui est étrangère et ne peut lui nuire. 

Il peut ainsi arriver que l'hypothèque s'éteigne en faveur du tiers, 
et que l'obligation principale subsiste pour le débiteur. 
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Il y a plus, la prescription peut courir en faveur du tiers et no 
pas courir en faveur du débiteur principal. Prenons le cas de la 
créance non exigible, la prescription ne commencera à courir en 
faveur du débiteur qu'à compter de Téchéance du terme, tandis que 
le tiers détenteur prescrira du moment de son entrée en possession do 
rimmeuble affecté à cette créance non exigible. Donc, le tiers qui n*a 
donné aucun titre nouvel ou autre reconnaissance dans les délais de 
sa prise de possession, et contre lequel aucune action n'a été prise 
dans ce délai prescrira l'hypothèque malgré que la dette principale 
subsiste. 

Laurent, (vol. 31, no. 399), nous donne le motif de cette dif- 
férence. 

" La loi a donné au créancier hypothécaire, ce moyen facile 
d'interrompre la prescription de l'action hypothécaire, afin de lui 
permettre de conserver son droit sans recourir à l'action qu'il n'a 
aucun intérêt à intenter. Il se trouve dans une pobition semblable 
à celle du créancier d'une rente, le droit de ce crédit rentier menace 
de périr, quoique le débiteur paye exactement les arrérages, parce- 
que les quittances qui prouvent le paiement sont dans les mains du 
débiteur qui pourrait les nier pour invoquer la prescription. La posi- 
tion du créancier hypothécaiie offre encore plus de danger : il n'a 
aucun rapport avec le tiers détenteur, il n'agit contre lui que lors- 
que le débiteur principal ne satisfait pas à bcs obligations ; tant qu'il 
les remplit, il ne peut pas songer à poursuivre le tiers détenteur, et 
vainement prouverait-ii que le débiteur paie les intérêts ou les arré- 
rages, cela n'empêcherait pas le tiers détenteur de prescrire contre 
lui. C'est pour venir à son aide que la loi lui permet de contrain- 
dre le tiers détenteur à interrompre lui même la prescription en four- 
nissant une reconnaissance do la dette." 

11. De quelle date commence à courir cette prescription par le 
tiers acquéreur ? Elle commence avec la possession de ce tiers ; cela 
résulte de l'article 2251 qui dit : " Celui qui acquiertde bonne foi, et 
par titre translatif de propriété et se libère des servitudes, charges 
et hypothèques par une possession utile en vertu de ce titre pendant 
dix ans." 

Le créancier doit donc exiger ce titre nouvel avant l'expiration 
de dix ans de la date de la prise de possession par ce tiers. 
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Mais pent il demander ce titre dès que le tiers détenteur prend 
possession, ou bien lui faudra-t-il attendre que neuf années soient 
écoulées ? L'article 2257 ne le dit pas, comme le fait l'article 2249 
poor la prescription de trente ans. Nous n'avons donc aucun texte 
précis sur ce point. 

Nous pourrions peut être, en raisonnant par analogie, souteuir 
que ce titre nouvel ne peut être exigé qu'après neuf ans de la prise 
de possession. Suivant moi, cependant, les termes de l'article 2257 
paraissent autoriser le créancier à demander ce titre dès que la pres- 
cription commence à courir : " au cas où la prescription de dix ans 
peut courir, chaque nouveau détenteur peut etc," dit cet article, or, 
la prescription court effectivement du jour de la prise de possession. 
Je suis porté à croire que le créancier peut exercer son droit dès 
que la prescription commence et que la règle de l'article 2249 ne 
peut nous servir de guide pour ce cas particulier. 

Uc grand nombre de contrats contiennent une clause à Teffet 
que tout nouveau détenteur d'un immeuble hypothéqué sera tenu 
de donner un titre nouvel dans un délai déterminé. Dans ce cas 
aucun doute ne peut se présenter. La convention sera la loi des 
parties. 

RÈGLES COMMUNES AUX DEUX ESPÈCES DE TITRE NOUVEL 

12. Le titre nouvel est toujours fondé sur une obligation antérieure, 
il ne comporte qu'une reconnaissance de la dette qui interrompt la 
prescription. De là il résulte qu'il n'est pas nécessaire que le créan- 
cier l'accepte. (Aubry & Rau, vol. 2, p. 356). Renouf v. Côté, Ci mon 
Juge, 7, R. de Jurispr. p. 415). 

13. Le titre nouvel n'ajoute rien aux droits acquis par les titres 
antérieurs comme il n'en diminue rien. Il n'opère aucune espèce 
de novation ; il laisse subsister les privilèges et hypothèques tels 
qu'ils étaient acquis, ou ne fait que confirmer ou reconnaître que ce 
qui exilste déjà, et confirmer n'est pas donner. De là il suit qu'il 
n'est pas nécessaire de mentionner dans le titre ; "sans novation, ni 
dérogation aux titres originaires." 

14. En outre ce titre nouvel ne dispense pas en général de la pré- 
sentation du titre originaire qui seul doit régir l'exécution des con- 
ventions, qui constate le contrat. Les actes récognitifs ne sont pas 
faits dans l'intention de contracter, d'établir de nouvelles conven- 
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tiens, leur objet cbt eimj-lcment de rappeler une obligation exis- 
tante. C et^t le principe posé par Tarticle 1213 du code : '* Les actes ' 
récognitifs ne font point preuve du titre primordial à moins que sa 
substance ne soit spécialement relatée dims ces actes récognitifs. 

** Tout ce, qu'ils contiennent de plus que le titre primordial ou 
qui en diifèro ne fait aucune preuve à rencontre/' 

S*agit-il *d 'intenter une action basée sur l'obligation constatée 
par le titre nouvel, il faut donc produire le titre originalité ; il n'y 
a d'exception à cette règle que si le titre nouvel relate spécialement 
la substance du titre originaire. 
t' Mais que faut-il entendre par ** relation spéciale de la substance 

fi du titre ? " 

L'article 1337 du Code Napoléon emploie les mots " relation spé- 
ciale de la teneur du titre " et il adonné lieu à de:* discussions. Quel- 
ques auteurs enseignent que la relation de la teneur du titre con- 
siste dans la copie littérale. D'autres soutiennent qu'il suffit de 
reproduire les dispositions du titre dans se servir du texte même. 
Le mot substance dont se sert l'article 1213 (ainsi que l'article 1214 
relatif à la ratification) est plus explicite. Par substance d'un acte, 
on entend, dit Toullicr, " ce en quoi il consiste, ce qui le distinguo 
de tout autre." S'il s'agit, par exemple,d'un acte do constitution de 
rente, il suffit, pour en relater la substance, de donner la description 
du titre, la date, le nom du notaire qui l'a reçu, les noms des parties, 
le capital de la rente et la rente elle-même, l'époque du paiement et 
la désignation de l'immeuble hypothéqué au paiement de la rente. 

15. Pour consentir un titre nouvel à l'effet d'interrompre la pres- 
cription d'une dette, il suffit d'avoir la capacité d'administrer, il n'est 
pas nécessaire d'avoir celle de disposer. 

" Quand il s'agit de la prescription extinctive des droits person- 
nels, disent Aubry & Eau (vol. 2, p. 357), la reconnaissance, en tant 
que simplement interruptive, peut valablement être faite par toute 
personne jouissant de l'administration de ses biens ainsi que par les 
administrateurs du domaine d'autrui, par exemple, par une femme 
séparée de biens, par un mineur émancipé, par un tuteur." 

Payer des dettes certaines est un acte d'administration. Iio 
droit do payer des dettes implique celui d'en reconnaître la légitimité. 
La reconnaissance de cette dette peut même être un acte d'excellente 
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administration en ce qu'elle empêche une action en interruption de 
prescription dont le résultat ne peut être douteux et évite par là des 
frais, soit à la femme, soit au mineur émancipé, ou soit au pupille, 
suivant le cas. D'ailleurs, en payant une partie du principal devenu 
exigible, ou les intérêts de la dette ou les arrérages de rente, ces 
administrateurs interrompent valablement la prescription ; et dès 
lors il n'existe pas de raison pour ne pas leur reconnaître la capacité 
de l'interrompre de toute autre manière. Aubry & Rau citent plu- 
sieurs décisions des tribunaux français dand ce sens. (Voir aussi 
Laurent, vol. 5, No. 54). 

Je crois cependant que s'il s'agissait de renoncer à la prescription 
déjà acquise, ceux qui n'ont que l'administration des biens n'ont pas 
le pouvoir de consentir de semblables titres. Pour ces derniers, il 
faut la capacité de disposer, car renoncer à la prescription acquise 
n'est pas un acte d'adminiâtration. 

ENREGISTREMENT DU TITRE NOUVEL 

16. On demande si le titre nouvel est soumis à la formalité de 
l'enregistrement. 

Aucun texte exprès n'exige cet enregistrement ; il faut donc recou- 
rir aux principes généraux pour décider la question. 

D'après les articles 2082 et suivants du code, les droits réels seuls 
doivent être enregistrés ; or le titre nouvel proprement dit ne crée 
pas un droit réel, il ne fait que le constater, il est toujours fondé sur 
une obligation antérieure et il n'opère aucune novation. Les actes 
antérieurs subsi^jtent donc avec leurs privilège et leurs hypothè- 
ques. Le but du titre nouvel est simplement d'empêcher la pres- 
cription des droits qu'il constate. L'enregistrement, qui n'inter- 
rompt pas la prescription (2095) ne peut donner aucune force au 
titre nouvel. Et l'on ne peut jamais ajouter à un acte une forma- 
lité que la loi ne prescrit pas ; or, ni le texte de la loi, ni son esprit 
n'exige cet enregistrement. Par conséquent, il n'est pas soumis à 
cette formalité. 

Il suffît donc que le débiteur ou le tiers détenteur reconnaisse la 
dette pour que la prescription soit interrompue non seulement à 
l'égard du débiteur mais encore contre les tiers intéressés à la pres- 
cription, sans aucun enregistrement de cette l'econnaissance. 
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]^oa8 avons vu plus haut que la dette n*en continue pas moins 
d'exister après l'expiration de trente ans du dernier titre, lorsqu'au - 
cun titre nouvel n'a été donné, si les arrérages ou des acomptes 
ont été payés et que cette dette subsiste même contre les tiers, et 
cependant aucun titre nouvel ne peut être enregistré dans ce cas 
puisqu'il n'en existe pas. 

Mais, dit-on, les tiers sont intéressés à connaître cette interrup- 
tion, de là, la nécessité de l'enregistrement. Les tiers peuvent sans 
aucun doute avoir un grand intérêt à connaître ce fait,mais il ne s'en 
suit pas nécessairement que tout acte qui intéresse les tiers doit 
être enregistré. La loi définit les actes toumis à l'enregistrement ; 
ce sont les actes créant des droits réels, or, encore une fois, le titre 
nouvel ne crée pas de droit réel. 

Quelques fois, dans un titre nouvel, un débiteur hypothèque en 
faveur de son créancier un immeuble qui n'était pas d'abord affecté 
par le titre originaire, au paiement de la créance. Je n'ai pas besoin 
d'ajouter que dans ce cas particulier, le titre nouvel ne contenant 
pas seulement une reconnaissant e des droits existant, mais une nou- 
velle hyjolhèque, doit être enregistré parce qu'alors il crée un nou- 
veau droit Téo\. Il est facile do comprendre cette différence. 

17. De cette règle que le titre nouvel n'a pas besoin d'enregis- 
trement, règle que je crois inconleetable, découle une^ conséquence 
très importante. Celui qui veut avoir une première hypothèque 
sur un immeuble ou acquérir un immeuble ne doit pas se contenter 
d'un certificat du régistrateur donné contre ceux qui ont été pro- 
priétaires de cet immeuble pendant les dix dernières années, dans le 
cas d'un tiers détenteur, ni d'un certificat qui ne remonte qu'à trente 
ans lorsqu'il n'y a pas eu de mutation pendant cette période. Avec 
de tels ceitificatSjil serait exposé à voir surgir des hypothèques anté- 
rieures dont la prescription a été interrompue. Il faut donc que ce 
certificat remonte : 1° à la date de la mise en vigueur du cadastre, 
dans les divisions où le cadastre est en vigueur depuis plus de deux 
ans (2172) 2° ou à la date de l'établissement des bureaux d'enregis- 
tremtnt dans les autres divisions ou 3*^ à la date d'un titre du shérif 
ou de tout autre titre ayant l'effet du décret enregistré sur l'immeu- 
ble dont il s'agit (C. P. 771). 
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Cette conséquence surprendra peut être quelques praticiens, mais 
^lle découle naturenement des règles de la prescription et de Tenre- 
gistrement. 

A cette interprétation Ton objecte : mais que faites-vous de Tarti* 
de 771 du code de procédure ? Le certificat du régistrateur produit 
en vertu de cet article, pour servir de base au rapport de distribu- 
tion ne, constate que les hypothèques enregistrées contre les parties 
qui, dans les dix ans qui ont précédé la vente, ont été propriétaires 
de Timmeuble. Si ce certificat est suffisant pour le rapport de dis- 
tribution, il devrait également suffire à toute autre fin. Par consé- 
quent vous allez au-delà de la loi. 

Je dirai d'abord, en réponse, que le premier alinéa de cet article 
771 du code de procédure me donne raison, lorsquHl s'agit d*un cer- 
tificat sur un immeuble situé dans une division où le cadastre est en 
vigueur. En eflct, ce certificat doit contenir " les hypothèques 
enregistrées contre la propriété dès qu'il y a telles hypothèques ainsi 
enregistrées après que le plan et le livre de renvoi sont en vigueur 
dans la division d'enregistrement." Dans ce cas donc le certificat 
remonte à la date de l'entrée en vigueur du cadastre ou au moins 
à la date de la vente qui a eu pour effet de purger les hypo- 
thèques antérieures. Lorsque le cadastre existe, le certificat est 
toujours donné contre l'immeuble et non contre les propriétaires. 

Le second alinéa suppose le cas d'un certificat donné contre les 
propriétaires dans les divisions où le cadastre n'existe pas encore. 
Le protonotaire, il est vrai, accepte le certificat contre les parties 
qui dans les dix ans de la vente ont été propriétaires de l'immeuble, 
et prépare son rapport d'après ce certificat, mais il doit aussi tenir 
compte des jugements rendus sur les diverses oppositions qui auraient 
été faites (797 C. P.). 

S'il existe une hypothèque dont il n'est pas fait mention au certi- 
ficat du régistrateur, mais pour laquelle un titre nouvel non enre- 
gistré a été donné, le créancier peut se pourvoir au moyen d'une 
opposition afin de conserver (C. P. 790j et obtenir la colloctition de 
sa créance au rapport de distribution. Ainsi le certificat du régis- 
trateur donné suivant les prescriptions du deuxième alinéa de l'ar- 
ticle 771 du code de procédure civile peut suffire au protonotaire, 
mais il est insuffisant à celui qui veut avoir la certitude qu'aucune 
hypothèque ne prime ses droits. 
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18. Du fait que le tiers ne peut invoquer contre le créancier le 
défaut d'enregistrement du titre nouvel lorsque la prescription a été 
interrompue, il ne s'en suit pas quMl ne peut jamais attaquer la 
reconnaissance de la dette de la part du débiteur. L'article 2187 
déclare le contraire : '* toute personne ayant intérêt à ce que la 
prescription soit acquise peut l'opposer lors même que le débiteur ou 
le possesseur y renonce." Ainsi Pierre doit à Jean une rente de dix 
piastres dont le paiement est garanti par une première hypothèque, 
et à Paul une somme de 81000, garantie par une seconde hypothè- 
que sur le même immeuble. La rente due à Jean est prescrite, 
mais Paul reconnaît sa dette envers Jean, et lui en donne un titre 
nouvel. Dans ce cas, vu que la prescription était acquise, Paul 
pourra l'opposer à Jean malgré la renonciation de Pierre. 11 y a 
donc lieu de di:stinguer entre l'inten^uption de la prescription par 
le débiteur, ou le tiers détenteur et la renonciation à la prescription 
acquise. Dans le premier cas, le tiers intéressé est obligé de subir 
cette interruption, dans le second au com rai re, il peut opposer cette 
prescription an créancier, et demander quant à lui, la nullité de la 
renonciaiion à la prescription acquise pur le débiteur ou le tiers 
détenteur. Mais ce droit du tiers, ne l'oublions pas, ne résulte pas de 
Tenregistrement, c'est la loi qui le lui donne. 

Québec, 13 octobre 1901. L.-P. SiRois. 

LES notairp:s 



Peuvent-ils instrumenter y faire et dater validemcnt les actes 
les jours non juridiques f 



Le code de procédure (art. *!) nous dit quels sont les jours non 
juridiques. Ce sont : 

1. Les dimanches ; 

2. Le premier jour de Tan ; 

3. La fête de l'Epiphanie, le Mercredi des Cendres, le Yendredi 
Saint, le lundi de Pâques, les fêtes de l'Ascension, la Toussaint, la 
Conception et Noël ; 

4. L'anniversaire de la naissance du souverain ou le jour fixé 
par proclamation pour sa célébration ; 



Digitized by 



Google 



— 109 — 

5. Le premier jour de juillet, ou le deuxième bI le premier est 
un dimanche ; 

6. Tout autre jour fixé par pi^clamation royale ou par procla- 
mation du gouverneur- général ou du lieutenant-gouverneur comme 
jour de prières ou d'actions de grâces générales, ou comme fête du 
travail. 

Ces jours-là, les tribunaax no peuvent siéger (C. P. C, art. 14), 
et les .bureaux publics sont fermés ; aucune assignation ne peut être 
donnée, sans la permission du juge ou du protonotaire (art. 125, C. 
P. C.) ; la saisie ne peut se faire sans la permission du juge ou du 
protonotaire, si ce n'est dans le cas de détournement ou lorsque les 
effets ëODt rencontrés dans un chemin (art. 619, C. P. C.) ; fe débi- 
teur ne peut être arrêté (art. 841, C. P. C), à moins qu'iln'agisse 
de manière à se soustraire à la contrainte, et, dans ce cas, le juge 
peut ordonner qu'il soit passé outre (^art. 842, C. P. C). 

Mais les notaires peuvent ils, ces jours-là, instrumenter, faire et 
dater validement des actes ? 

Nos codes (C. C. et C. P. C.) ne répondent pas à cette question. 
A venir jusqu'à 1875, nous n'avions aucun texte de loi positif 
sur ce sujet. 

La plupart des notaires s'abstenaient de recevoir ou de dater 
des actes le dimanche et les* autres jours non juridiques. Ceux qui 
en recevaient les dataient du lendemain. Quelques uns, cependant, 
s'appuyant sur la doctrine enseignée par les auteurs français, rece- 
vaient, dataient et signaient des actes les jours non juridiques, sans 
aucun scrupule. 

Voyons ce que disaient ces auteurs : 

^' On demande s'il est défendu aux notai res de faire des actes les 
dimanches et fêtes ? Nous répondons, écrivaient les auteurs du 
Nouveau Denizart (yo, fêtes et dimanches^ p. 564, § 3, No. 13), qu'il 
y a certains actes qu'ils peuvent faire, et d'autres actes qu'ils ne 
peuvent pas faire les jours fixés. Les notaires ne peuvent faire, ce 
jour là, des inventaires, des corapulsoires, de« sommations respec- 
tueuses, des sommations à des évêques, mais tous les autres actes 
purement conventionnels leur sont permis. Ainsi, ils peuvent, les 
jours fixés, passer des contrats de toute espèce, tels que des contrats 
de vente, d'échange, de procuration, de transaction, mais ils ne doi- 
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vent jamais le faire que lorsque Tacte ne souff^ point de retard. H 
existe un ancien edit donné par le roi Gontran, la 24ème année de 
son règne, le 10 novembre, inséré ap second concile de M&con et rap- 
porté par Chopin, et un autre édit donné par le roi Jean, du mois 
d'avril 1363, qui défend aux notaires du ch&telet de Paris d'instru- 
menter les jours de fête et les dimanches, mais ces lois n*ont d'exé- 
cution que suivant la distinction que nous venons d'établir/' 

Ferrière {Parfait notaire, liv. I, ch. 14, p. 74), à la question 
^' s'il est permis à un notaire de passer les actes les dimanches et 
fêtes," répondait : 

<* Il est vrai que tes actes de juridiction contentiense ne se peu- 
vent expédier ni dater les jours do dimanches et fêtes commandées, 
mais leà actes de juridiction volontaire, tels que sont ceux qui se pas- 
sent chez les notaires peuvent être valablement faits et être datés 
des dimanches et des fêtes, surtout les testaments et les codiciles, 
qui sont souvent des actes pressés, un malade ne pouvant pas atten- 
dre le lendemain du dimanche ou fête ; il y a néanmoins quelques 
actes qu'il faut excepter à la règle générale, savoir : les indications, 
(les sommations) *• de pe trouver chez un notaire un jour de fête ou 
de dimanche, à l'effet d'y passer un acte, parceque ces sortes d'actes 
ne se font pas entièrement de la pleine volonté des parties et tien- 
nent en quelque façon de la nature des actes de juridiction conten- 
tiense." 

" A l'exception des inventaires et des compulsoires, lit-on au 
répertoire de Guyot (vo. Notaire^ p. 206, 1ère collect., 7 al.), les 
notaires peuvent recevoir toutes sortes d'actes, les jours de dimanche 
et de fêtes." 

" Le notaire peut passer des actes tous les jours de l'année, dit 
Merlin {Répertoire^ vo. Notaire^ s. 5, No. 6) ; il en est cependant 
qu'il ne doit pas faire les jours de dimanche et fêtes légales, je veux 
parler de ceux qui ont une espèce de caractère judiciaire, comme les 
inventaires, les procès -verbaux, et il doit alors se conformer à l'art. 
63 du code de procédure." 

Rolland de Villargues (vo. FHe^ No. 17), citant le texte de l'art. 
1 de la loi du 16 vent., an 6, qui dit que tous les actes publics et par- 
ticuliers pourront être passés et enregistrés tous les jours de Tannée, 
continue : " Et cela s'applique sans difficulté aux actes notariés. 
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Toujours ces actes ont pu être faits les dimanches et joars de fêtes. 
On s^appuyaît à cet égard sur les lois 8, 9 et 10 c. deferiis, qui dis- 
tinguent entre les actes de juridiction volontaire et ceux qui appar- 
tiennent à la juridiction contentieuse. En effet, les premiers de ces 
actes ne peuvent souvent s'ujourner, tels sont les testaments ; et 
quand même ils pourraient être remis à un autre jour, cela n'est pas 
Bans inconvénient'." 

II serait inutile de poursuivre pluf^ loin ces citations. Notons seu- 
lement pour mémoire dans le même sens : Blondela, Traité des con- 
naissances nécessaires à un notaire, 1. 1, p. 384 ; Jousse, Justice civile^ 
t. 2, p. 74, acte de not. 3 avril 1703 ; Jousse, loc. cit., t. 2, p. 38, 
partie V, tit. 2, art. 3, No. 13 ; Ferrière, Science des notaires, t. 1, 
liv. 1, ch. 17 ; Annales du not., t. 2, p. 369 ; Ma^isé, liv. 1, ch. 16 ; 
Berriat St Prix, p. 89. 

Mornac, sur la loi 14, § 3, arbiter D. de receptis et qui, etc., dit 
aussi qu'une transaction peut être valablement faite le jour de 
dimanche. 

Massé appliquait cependant la prohibition aux protêts. 
Un projet de loi sur le notariat, adopté au conseil des Cinq Cents, 
contenait la disposition suivante : " Ils (les notaires) peuvent faire 
et recevoir tous les jours de l*année indistinctement les divers actes 
de leur ministère, à l'exception seulement des inventaires et autres 
actes semblables qui se font par vacation, et qui ne peuvent être faits 
les décadis et les jours de fêtes nationales." 

Voici comment, au Conseil des Anciens, le rapporteur justifiait 
cette disposition : 

" Dans une société où les relations sont multipliées à l'infini, les 
transactions et les conventions se font tous les jours et à tous les 
moments : de là la faculté donnée au notaire de recevoir les actes 
tous les jours j et Ton a bien senti qu'il y aurait quelqu*inconvénient 
à poser des bornes à la volonté des parties, si susceptible de mobilité 
et de variation ; mais les actes qui ne dépendent pas de la volonté, 
et qui ne tiennent pas aux conventions, tels que les procès verbaux 
et les inventaires, ne devaient pas se fuire les décadis et les jours de 
fêtes nationales. Par là, vous faites accorder vos lois avec l'intérêt 
particulier." 
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Ainsi donc, d'après les auteurs nombreux que nous venons de citer, 
le principe paraissait bien arrêté. Les notaires pouvaient recevoir 
et dater des actes les jours non juridiques, à l'exception cependant 
des inventaires, des sommations, des protêts, des procès-verbaux et 
des autres actes qui avaient une espèce de caractère judiciaire et 
dont l'exécution ne dépendait pas entièrement do la volonté des 
parties. 

Nous n'étudierons pas la question de savoir si les notaires avaient 
le droit de refuser leur ministère les jours du dimanche et de fêtes 
légales, pour les actes non urgents, non nécessaires. Disons seule- 
ment que Rolland de Viliurgues .cite plusieurs décisions affirmatives 
(vo. Fête, no. 23). 

Si nous référons maintenant à la jurisprudence du pays pour voir 
si ces autorités ont été suivies dans la province de Québec, nous trou- 
vons ce qui suit. 

1. Il a été jugé, dans une cause de Côté vs. Lemieux, le 2 mai 
1859 (1), qu'un billet promissore ou cédule sous seing privé, daté 
un dimanche, et donné en paiement pour un cheval acheté le même 
jour, est nul et de nul effet, suivant les dispositions do la 45e George 
m, chap. 10, et \% Victoria, ch. H. 

„Si l'on réfère au statut 45 Geo.IÏI, (1805) dit le juge Stuart, il 
semble à prime abord ne s'appliquer qu'aux hôteliers et marchands 
et leur prohiber toute vente d'effets, mais on verra que son objet 
était de prévenir toute transaction de commerce (trading) en géné- 
ral et ceci est plus particulièrement démontré dans la dernière 
clause de cette loi qui excepte de lu prohibition la vente aux portes 
des églises des campagnes, durant ks dits jours de diman- 
che, les fruits et revenus des biens des mineure, des absents et des 
interdits, et aussi les effets provenant des quêtes publiques, pour 
le bénéfice des églises, et ceux des terres et des œuvres pies. Et, 
bien plus, ces ventes permises par cette loi sont mises de côté par 
l'acte 18 Vict. ch. 117 comme une violation du sabbat. L'objet de 1 

la législature est parfaitement clair, c'est de prohiber toutes ventes , 

ou tnxnsactions d'une nature commerciale le dimanche. Dans l'es- 
pèce, quand un vendeur de chevaux mène son trafic le dimanche, et 



(1)9, Dec, T. B, C, p. 221 et Rap. /. de Québec, VII p. 204. 
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reçoit en paiement un billet date le même jour, on ne peut pas s'at- 
tendre qae je Texempte ou Tezoepte de l'opération de la loi." 

2. Le 27 février 1863, devant le jnge Monk, il fut décidé en cour 
de circuit à Montréal, dans une cause de Kearney vs. Kinch^ qu'un 
billet promissoire, payable à ordre peut être fait le dimanche. (T L. 
C. J. p. 31 et 15 R J. R Q. p. 4). 

" La cour ne connaît aucuoe loi, ni en Canada ni en Angleterre, 
dit le juge^ qui déclare qu'un billet fait le dimanche est nul. Dans 
la cause de Côté vs. Lemieux^ les faits n'étaient pas du tout les 
mêmes." 

En 1872, dans une cause de King vs. Pinsonneault, la cour supé- 
rieure à Montréal fut appelée à décider si une transaction sur des 
droits litigieux faite sous seing privé entre le défendeur et l'avocat 
du demandeur, un dimanche, en juin 1870, pour le montant de 
$30,000, en règlement d'une action pendante, in full settlement of 
the action, pour la nullité d'une cession était nulle." 

Ce n'était pas une transaction par voie d'expédient, qui en droit 
était de fait un jugement portant la signature des parties et reçu 
devant le juge. Le sous seing privé avait été fait en double. 

Le défendeur prétendit que l'acte ayant été passé le dimanche 
était nul et sans effet. En rendant décision le juge Beaudry dit ce 
qui suit (1) : 

" On a cité plusieurs autorités pour établir ce point, mais elles ne 
me paraissent pas concluantes. 

" On trouve bien des ordonnances qui défendent aux tributiaux 
de siéger le dimanche et les jours de fêtes ou qui défendent les tra- 
fics ce jour là j mais il n'y a aucune loi ni ordonnance qui défendent 
aux notaires de recevoir des contrats les jours de fête ou les diman- 
ches, ainsi que l'affirme Despeisses (t. 3, p. 149. Des droits seigneu» 
riaux tit. V, art. 3, sec. 2, No. 42). 

** On lit aussi au 2ème volume du même auteur De Vordre judi- 
ciaire, tit XI, sec. 2, No. 19, ce qui suit : ** bien que les transac- 
^* tions aient la force des choses jugées, et qu'elles puissent être fai- 
" tes en tout temps, même le jour de dimanche, néanmoins il. est 
'* requis que la sentence soit donnée un jour juridique " et il ajoute 



(l) Revue Légale de Mathieu, vol. 4, p. 258. 
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plus loin ^' les transactions assoupissent les procès, et se faisant du 
" consentement de toutes les parties, elles méritent plus de faveur 
" que les sentences qui sont données contre la volonté de celui qui 
" perd la cause." 

'* Il y a suffisamment pour rejeter ce moyen invoqué par le 
défendeur." 

Cette cause de King vs Pinsonnault entendue en appel fut finale- 
ment décidée par le conseil privé en 1875 (1), mais sur d'aKitres 
points en litige sans qu'il y fut question de l'espèce maintenant étu- 
diée. 

Disons, pour mémoire, qu'un billet promissoire ou une lettre de 
change ne peut pas être pré.senté ou protesté un jour do fête légale 
ou non juridique car si le dernier jour de grâce tombe un de ces 
jours, le jour suivant qui n'est pas un jour de fête légale ou non juri- 
dique devient le dernier jour do grâce. (S. C. 53 Vie t. ch. 33, s. 
14, 1890). . 

Que dire du jugement rendu par le juge Stuart en 1863 et que 
nous avons cité plus haut ? 

Faut-il en accepter l'interprétation dans toute sa portée et inter- 
dire les jours de dimanche tous actes notariée qui seraient d'une 
nature commerciale ou qui se rapporteraient à une affaire de com- 
merce ? 

L'article 3498 des S. Rcvist^s de Québec dit ce qui suit : " A l'ex- 
ception des effets provenant des quêtes publiques pour le bénéfice 
des églises et ceux dostinëj* à des œuvres pieuses, qui peuvent se 
vendre le dimanche à la porte des églises des campagnes, nul mar- 
chand, colporteur ou rcgratlier ne doit vendre ni détailler le diman- 
che aucuns effets, denrées ou marchandises, sous peine d'une amende 
n'excédant pas vingt piastres pour la première contravention, et 
pour chaque récidive, une amende de pas moins de vingt piastres 
ni de plus de quarante piastres." 

Ce sont à peu près les termes de l'acte 45 Geo. 3, c. 10 répétés ou 
modifiés ensuite dans les S. R. B. C. c. 23, et 42 43 V, c. 4, s. 5 et 
45 V. c. 9, s. 2. 

Ces dispositions nous paraissent interdire toutes transactions com- 
merciales le dimanche, et pour notre part nous avouons que nous 

(i) I^evM Légale, vol. 6, p. 703. 
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bësi tenons à recevoir ou signer le dimanche un acte touchant de 
près ou de loin à une affaire de commerce, en dépit de Tarticle 3638 
du code du notariat, et nous ne conseillerons pas de le faire. 

La vente des effets, denrées ou marchandises, des meubles et des 
immeubles, le dimanche, par autorité d'une cour de justice, serait 
nulle (S. R. B. C. ch. 23, s. 2) et il va sans dire que ce jour là un 
notaire ne pouvait pas procéder non plus à une vente à Tenchère des 
biens de mineurs, ou d'une succession. 

En 1875, alors que Ton avait fait encore tout frais, à la mémoire 
les incidents de la cause King et Pinsonnault, et à la suite, sans 
doute encore, d'un article publié sur la matière par M. P. B. Lafre- 
naye, avocat de Montréal, dan? la Revue Légale de 1872 (vol. 4, p. 
254), les notaires résolurent d'insérer dans la loi organique 39 Yict. 
ch. 33, une clause qui pourrait couvrir toutes difficultés pour l'ave- 
nir. L'article 17 do la loi du notariat de 1875 se lit donc comme 
suit : 

" Les notaires peuvent, s'ils y consentent, instrumenter, faire et 
dater validement les actes de juridiction volontaire, les dimanches 
fêtes d'obligation et fêtes légales ; ils no le peuvent quant aux actes 
de juridiction contentieuse." 

Notre loi organique de 1883 (46 Vict. ch. 32, s. 34) reproduit 
exactement ces dispositions qui forment l'article 3638 des S. R. P. Q. 

Les auteurs do notre loi organique de 1875 avaient évidemment 
sous les yeux les conclusions de l'étude de M. Lafrenaye, lorsqu'ils 
rédigèrent leur article. " Il résulte donc de tout cet exposé, dit M- 
Lafrenaye : 1. Que les tribunaux ne peuvent siéger les dimanches 
et fîtes légales ; 2. que le trafic est défendu le dimanche ; 3. que 
les notaires peuvent recevoir les contrats ci-dessus énumérés, qui ne 
sont pas de la juridiction contentieuse, les dimanehes et fêtes." 

Reprenons les termes de l'article 3638 des S. R P. Q. (code du 
notariat), et l'on admettra avec nous que sa rédaction laisse à 
désirer. 

1. Les notaires peuvent^ s'ils y consentent, instrumenter, faire et 
dater validement les actes de juridiction volontaire, les dimanches, 
fêtes d'obligation et fêtes légales. 

Cette première partie ne fait que sanctionner les principes énoncés 
par les anciens auteurs français et ce qui semble avoir été la prati- 
que suivie généralement dans la province. 
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2. Ils ne le peuvent quant aux actes de juridiction contentieuse. 

Cette dernière partie rend mal la pensée du législateur. 

La loi semble vouloir dire par là que les notaires ne peuvent faire 
des actes de juridiction contentieuse les jours non juridiq^ues, mais 
quails le peuvent les jours juridiques. 

Or, ceci n^est pas complètement exact. 

La loi semble vouloir dire encore que les notaires pourraient faire, 
les jours non juridiques, les procédures non contentieuses mention- 
nées dans la troisième partie du code de procédure civile. 

Or, ceci fait plus que manquer d'exactitude. 

Quels sont ces actes de juridiction contentieuse que les notaires 
peuvent faire d'ordinaire, et qu'entend-on par ces actes do juridiction 
contentieuse lorsqu'ils s'appliquent aux notaires ? 

On a voulu parier évidemment dos protêts, notifications, significa- 
tions, offres réelles, mises en demeure. Ces actes sont unilatéraux et 
procèdent du contentieux en ce sens qu'ils sont ordonnés par une 
partie et qu'ils doivent être signitiés à une autre, qu'elle le veuille 
uu ne lo veuille pas. Il manque là la volonté d'une des pernonnes, 
celle qui reçoit la noLification, le protêt, l'offre réelle, la mise en 
demeure, et c'est en ce sens que l'on dit qu'ils sont de juridiction 
contentieuse, quoique cette dernière expression pèche par la forme. 

11 est évident que des actes de cette nature, dits de juridiction con- 
tentieuse, ne peuvent être faits, les jours non juridiques. 

Le Seigneur nous a ordonné le repos dominical, la loi a sanctionné 
cet ordre, et a ajouté à son tour d'auties jours où le citoyen pourrait 
être libre, soit de jeûtier soil de se réjouir, sans que rien ne vienne 
le troubler. 

Deux personnes peuvent bien, si elles le veulent et si le notaire y 
consent, arrêter un éontrat légal un jour non juridique. Mais uno 
personne ne peut pas, parle ministère d'un officier public, venir trou- 
bler mon repos dominical ou le jour de grâce et de réjnt que la loi 
me donne pour venir me signifier des sommations ou des offres, pas 
plus qu'un huissier pourrait venir saisir ce jour là le lit où je me 
repose et l'assiette où je mange, si je suis un locataire assez malheu- 
reux pour entretenir des correspondances de ce genre là avec un 
amateur du papier timbré. 

Jusque là notre article 3638 se comprend. 
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Mais, voudrait-on dire que ce même article donne au notaire le 
pouvoir de faire des procédures, soit disant non contentieuses, comme 
des assemblées de parents, des oppositions ou levées de scellés, des 
inventaires, les jours non juridiques ? Nous ne croyons pas que la 
chose soit possible. 

Pour une assemblée de parents, pour un inventaire etc, il faut 
nécessairement des assignations, et comment les faire quand vous 
vous proposez d'agir ou d'instrumenter un jour non juridique. 

On dira peut-être : Mais, si toutes lespartiesy conbcntent, il n'y a 
plus alors de contentieux ? 

Il n'y a plus alors de contentieux, à proprement parler, nous l'ad- 
mettons, mais cela n'empêche pas que ces actes ne sont pas de juri- 
dîction volontaire. Ce n'est |)a8 volontairement que je convoque un 
conseil de famille pour élire un tuteur à mes mineurs, ce n'est pas 
volontairement que j'iuventorise mes meubles, c'est par ce que la loi 
me l'ordonne et c'est pour éviter certaines peines ou certaines déchéan- 
ces que je m'y soumets. 

Du reste, tous ces acten, comme les assemblées de parents ou les 
inventaires faits à la suite d'une dissolution de communauté,doivent 
être homologués en justice. Et comment faire homologuer en jus- 
tice une procédure qui n'a pas de date juridique, qui a été faite un 
dies non f 

Nous croyons en avoir dit suffisamment pour établir que notre 
article 3638 pêche par .^a rédaction, tout o,u8si bien que le titre que 
l'on persiste à donner à la troisième partie du code de procédure civile. 

En résumé, il ressort de ce qui précède : 

1. Que les notaires peuvent faire et recevoir, les jours non juri- 
diques, tous les actes où les parties se lient ou se délient volontaire- 
ment, à l'exception du dimanche où les actes relatifs au trafic et au 
commerce sont prohibés. 

2. Qu'ils ne peuvent procéder, les jours non juridiques, aux actes 
relevant en quelque sorte du contentieux, soit parce qu'ils ne lient 
pas volontairement les parties, soit parce qu'ils sont des véritables 
assignations à faire ou à ne pas faire, soit parce qu'ils sont des cons- 
tatations de faits qui découlent ou relèvent de l'autorité judiciaire. 

Comme on le voit, le champ où les notaires peuvent étendre leur 
exercice les jours non juridiques est assez restreint. Il ne reste, 
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en fin de compte, que lea contrats de mariage et les testaments qui 
aient droit de cité tous les jours de l'année. Ceux là, ce sont les 
joies et les tristesses de la vie, et l'on est sûr de les rencontrer en 
tous temps et en tous lieux, aussi la loi se déclare-t-elle impuissante 
à les contrôler. 



ADMISSIONS A L'ÉTUDE 

Par la Chambre des notaires du district de Trois- Rivières 



1848, 19 juin — Joseph Manseau, St. Antoine de la baie du Febvre. 
** Pierre Joseph Antoine Gagnon, St. Antoine de la 

Eivière du Loup. 
27 novembre — Onésime Bellemare, Ste. Anne de Yamachiche. 
1850, 27 septembre, — Edouard Leopold Irénée Gagnon, Eivière du 
Loup. 
** Louis Théreault, St. Pierre les Becquets. 

1852, 3 mars. — Vivian Campbell Wurtele, St. David. 
1858, 5 janvier — Eusèbe Télesphore Normand, St. Marie Cap de la 
Madeleine, 

2 mars. — ^Onésime Dosilets, Béeancour. 

6 juillet. — William Coatoîi EiLchie, Sherbrooke. 

7 8e|)tembre, — Olivier Trudel, St. Prosper (co. Champlain). 

" JoBcph Lucoursière, Nicolet, 

1855, 21 juillet. — Moïse Carbonneau. 

14 novembre. — Adolphe Dosilets, Beeancour. 

1856, 12 mars. — Jean Bapti^^te Lajoie, Yamachiche. 

10 *' Ubalde Pitt, Si. Thoma.-, de Pierreville. 

1857, 4 février.— Uldoric Brunolle, St Edouard de Gentilly. 
6 mai. — Louis Adolphe Houde^ Mankinongé. 

4 novembre. — Pierre Déeilett*, St. GrégoiiHî. 

1858, 5 mai. — Joseph Pepiu, St. Michel Yamaska. 

" Louis Zé[)hirin Cham poux, Bécancour. 

** Daniel Thomas, Melbourne. 

" Odilon lloude, La Baie du Febvre. 

4 août. — Louis Moïse St. Cyr, Sie. Anne de la Pérade. 
" Pierre Léger Hubert, Trois Eivières. 

1859, 14 mars. — Louis Calixie Bourgeois, St. Pierre Célestin. 

5 mai— Gédéon Belliveau, St. Pierre Célestin. 

3 août. — Hector Trépanier, Troi^ Eivières. 

" Louis Laflèche, Ste. Anne de la Pérade. 

4 octobre. — Antoine Caron, Eivière du Loup, 

" Joseph Achille Blondin, Bécancour. 
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5 novembre. — ^Louis Alphonse Eivard, St. L^n le Grand. 

•' Théodore Rivard, St. Léon le Grand. 

" Ernest Gauvreau, Kivière du Loup. 

1860, 5 mai.— Charles P. Cleveland, Riohmond. 

" Honoré Dufresne, Trois Rivières. 

7 juillet. — Prosper Landry, Maskînongé. 
" Charles Pageau, Gentilly. 

" Charles Prentice Cleveland, Richmond. 

1860, 1 septembre. — Jules Mi lot, Yamachiche. 

1861, 4 mai. — Moses Hart, Trois Rivières. 

6 juillet. — Ursile Dubord, Champlain. 

" Martin Ilonan, Béeancour. 

7 septembre. — Jopeph VerviJIe, Gentilly. 

1862, 6 janvier. — Dominique Napoléon St. Cyr, Ste. Anne de la 

Pérade. 

8 novembre. — George E. Hart, Trois Rivières. 
1 décembre. — Louis Dargis, Stan fold. 

, ** Joseph Alexandre Poirier, St. Grégoire. 

1863, 15 avril. — Julien Pantaléon Eenj. Dumoulin, Trois Rivières. 

" Charles M. Thomah, Sherbrooke. 

15 octobre. — Adolphe Camyrant, St. Gr(?goire. 
" Charles Albert Turcotte, Gentilly. 

1864, 15 janvier. — François Xuvier Bel leniare, St. Barnabe. 
15 juillet. — Adolphe Lord, Yamachiche. 

1865, 16 janvier — Michai-.l Léonard, St. Joan l'Evangéliste. 

15 avril. — Jean Antoine Caron, Rivière du Loup. 
" Pierre Clovis Beauchêne, Bécancour. 

" Ls. Calixte Bourgeois, St. Christophe Arthabaska. 

" Joseph Antoine Honoré Rivard Dufresne, jTrois- 

Rivièrts. 

16 octobre. — Lemaîire Duceme, St. Léon. 

1865, 28 novembre. — Charles Frédéric Mears, Sherbrooke. 

1866, 15 janvier. — Narci^8e Maseicottc, Ste. Geneviève. 

" George Hughes, St. Maurice. 

16 avril. — Na^cis^e Gélinas, St. Sévère. 
16 octobie.— Géd<'oii Débilets, St. Grégoire. 

" Godlroi Rousseau, Nicolet. 

" Tancrède Trndel, Ste. Geneviève. 

" Adolphe Tobie Tessier, Lac Aylmer. 

" Pierre Ludg. r Toussignant, Sherbooke. 

" Onésime St. Cyr, Nicolet. 

1867, 15 janvier. — Pierre Octave Guillet, Batiscan. 

15 avril. — Edouard Napoléon Laeoursière, Batiscan. 
15 juillet. — Alphonse Poulin de Courval, Ste. Clothilde de 
Horton. 
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15 octobre. — Philippe Guillet. Batiscan. 

1868, 15 janvier. — Philippe Désîlets, St. Grégoire. 
15 avril. — Calixte Levassour, Trois-Rivières. 

" Gédéon Trottier, Batiscan. 

" Jean Baptiste Richard, St. Hyppolite de Wotton. 

15 juillet. — Emile Duval, Troie Rivières. 

" Rupert La Barre, Trois-Rivières. 

15 octobre.^ — Antoine Lamy, Yamachiche. 

1869, 20 janvier. — Hector Houde, St. Pierre Célestin. 

1869, 15 septembre. — Joseph Maxime Delégliae, Maskinongé. 

1870, 19 janvier. — P^ugène Marchand, Batiscan. 

*' Olivier Neault, St. Maurice. 



MARI ET FEMME 

Jugement de séparation de biens. — Défaut d'exécution, — Droits des 
tiers, — Bail signé par une femme séparée de biens. — Acte d'admi- 
nistration,^Arts, 176,1312, lSl3 C. C; 1097 C. P. a. 



Le 7 mars 1901, le juge Langelier a décidé ce qui suit (19, R. J» 
Q. C. B. p. 379). 

Jugé : 1. L'absence d'exécution d'un jugement en séparation de 
biens ne lui enlève ses effets que contre les tiera, et n'empêche pas 
ceux-ci de l'invoquer contre lu femme qui la obtenu (1). 

2. Une femme mai'iée séparée de biens qui tient une maison de 
pension peut, sans raulorieulion de son mari ou de justice, passer un 
bail pour une maison destinée à servir de telle pension. 
Langelier, J. : — 

Le demandeur poursuit la défenderesse pour du loyer et on rési- 
liation de bon hait. 

La défenderesse plaide que ce bail est nu! parce qu'elle n'a été auto- 
risée ni par son mari, ni par justice à le consentir. 

Voici les faits qui sont établis dans la cause. Le 26 juin 1899, la 
défenderesse avait obtenu contre son m«ri un jugement en sépara- 
tion do biens, mais ne l'avait pas fait exécuter encore lorsque, au 
mois de février 1900, elle a passé le bail dont il s'agit. Elle tenait 



(i) Voy. sur Tefifet du défaut d'exécution d'un jugement de séparation de biens, la 
cause de Mailloux vi. Drolety i8 C. S. 567. 
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alors une maison de pension, et la maison qu*elle a louée du deman- 
deur devait servir à Texercice do son industrie. 

La défenderesse soutient que le défaut d'exécution du jugement 
en séparation qu'elle a obtenu le rond sans effet, et qu'elle doit, par- 
tant, être considérée comme une femme commune en biens. En ce 
cao, il est évident qu'elle n'aurait pas eu le droit de passer le bail en 
question sans l'autorisation de son mari, ni de justice, comme elle 
Va fait. 

L'article 1312 du code civil dit que la séparation de biens pronon- 
cée en justice est sans effets tant qu'elle n'a pas été exécutée de la 
manière indiquée au code de procédure. Si ce texte était seul, il n'y a 
pas de doute qu'il justifierait la prétention de la défenderesse. Mais les 
autres textes du code civil et du code de procédure sur la séparation, 
me paraissent indiquer que la nullité dont il s'agit ici n'est établie 
que dans l'intérêt des tiers. Notre loi paraît redouter les séparations 
qui sont faites collusoircment entre le mari et la femme dans le but 
de frauder les créancier du mari. Elle prend toutes sortes de pré- 
cautions pour empêcher cette espèce de fraude, et l'une de ces pré- 
cautions consiste à exiger que le jugement eoit exécuté. C'est un 
moyen de montrer que la séparation et^t sérieuse, et n'a pas eu lieu 
dans le seul but de frauder les créanciers, les époux restant comme 
ils étaient avant la séparation. Si la réparation n'est pas exécutée, 
cela constitue une présomption que les intérêts de la femme n'étaient 
pas en péril, comme elle a été obligée d'en convaincre le tribunal 
pour obtenir le jugement qu'elle a obtenu. 

L'article 1313 du code civil et l'ai tide 1097 du code de procédure 
disent quo le jugement en séparation doit être enregistré et affiché 
au bureau du protonotaire, mais l'article 1313 déclare que les tiers 
seuls peuvent se prévaloir de l'inobservation de ces formalités. Il 
doit en être de même, à mon avis, do l'inobservation de la formalité 
de l'exécution du jugement en séparation. 

La défenderesse doit donc être traitée comme une femme qui était 
séparée lorsque le bail a été consenti par elle. Mais avait-elle le 
droit, comme femme séparée de biens, de consentir ce bail sans l'au- 
torisation de son mari ou de la justice ? L'affirmative ne me paraît 
pas douteuse. Il s'agit d'un acte d'administration de ses biens, et la 
femme séparée de biens peut faire seule de tels actes d'administra- 
tion (code civil, art. 176). 
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Les prétentions de la défenderesse me paraissent donc mal fondées, 
et le demandeur doit réussir dans sa demande. 
Jugement : — 

'^ Attendu que le demandeur poursuit la défenderesse en résilia- 
tion d'un bail passé à Montréal, devant mtre Olivier, notaire, par 
lequel il lui aurait loué une maison y désignée, et demande l'expul- 
sion de la défenderesse des lieux loués et sa condamnation à lui payer 
$350 dont $175 pour loyer échu, et $175 pour dommages à raison de 
ce qu'il ne pourra pas relouer la dite mai^son après que la défende- 
resse en aura été expuUée j 

'^ Attendu que la défenderesse plaide qu'elle était sous puissance de 
mari lorsqu'elle a consenti ledit bail et n'a pas été autorisée à le con- 
sentir, que c'est la communauté do biens entre elle et son mari qui a 
pris possession de la dite maison en vertu du dit bail, que son dit 
mari n'étant décédé que le 5 novenbre dernier, elle est encore dans 
les délais pour faire inventaire et délibérer sur l'acceptation de la 
dite communauté, que, sans attendre l'expiration des dits délais, elle 
renonce à la dite communauté, et abandonnera la dite maison le pre- 
mars courant, que le demandeur a reçu plus que le montant dont la 
défenderesse a profité par roccupation de la dite maison ; 

** Cîonsidérant que, par bail passé à Montréal devant mtre Olivier, 
notaire, le 28 février 1900, le demandeur a loué pour un an devant 
commencer le 1er mai dernier, et pour un loyer de $700,payable, par 
versements de $58.33^ à l'expiration de chaque mois, ^^ un logement 
portant le numéro civique 137 rue S t Denis, en la cité de Montréal, 
" avec l'usage d'une cour et d'un hangaï," à la défenderesse qui est 
déclarée dans le dit bail être la femme séparée de biens d'un nommé 
J. Eobert, interdit, et dont elle se disait la curatrice ; 

'^ Considérant qu'à la date du dit acte, la dite défenderesse était, 
en effet, séparée de biens d'avec son dit mari par un jugement de 
cette cour en date du 16 juin 1899, lequel avait été dûment inscrit, 
par le protonotaire de cette cour, sur le tableau des jugements en 
séparation le dit 26 juin 1899 ; 

<< Considérant que, bien que le dit jugement ne paraisse pas avoir 
été mis à exécution, tel que voulu par la loi, et que, partant, la défen- 
deresse ne puisse l'invoquer contre les tiers, ceux-ci ont droit de l'in- 
voquer contre elle (C. C, art. 1312, 1313). 
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" Considérant que la défenderesse avait, depuis !a date du dit 
jugement, le droit de faire, sans aucune autorisation de son mari ou 
de justice, des actes d'administration comme la location d'une mai- 
son pour son propre usage ; 

" Considérant que, lors de la passation du dit bail, la défende- 
resse tenait une maison de pension, et qu'elle a loué la dite maison 
avec rintention indiquée au dit bail, de continuer d'en tenir une ; 

'' Considérant que le dit bail est un contrat valide qui lieladéfen 
deresse ; 

" Considérant qu'il est établi que la défenderesse a joui des dits 
lieux loués depuis le dit premier mai dernier, et en jouissait encore 
lors de l'institution de l'action en cette cause ; 

" Considérant que la défenderesse devait au demandeur, lors de 
l'institution de la dite action, la dite somme de $174,90 pour trois 
mois du dit loyer ; 

" Considérant qu'il est prouvé que le demandeur ne pourra trou- 
ver à louer le dit logement et dé)»endance8 à compter du moment où 
la défenderesse en sera sortie jusqu'au 1er mai prochain, et qu'il a 
droit d'obtenir à titre de dommages le loyer du dit laps de temps, et 
que, partant, la défenderesse doit au demandeur, tant pour loyers 
accrus et à accroître jut^qu'à na sortie des lieux loués, que pour dom- 
mages, une autre somme de $174,90 ; 

" Condamme la défenderesse à payer au demandeur la somme de 
$349.80, avec intérêt à compter du 5 février 1901, date de l'assigna- 
tion, déclare le dit bail résilié, condamne la défenderesse à vider les 
dits lieux loués sous trois jours de la bignification du présent juge- 
ment, et ordonne que, faute par elle de ce faire, elle y soit contrainte 
suivant le cours de la loi ; déclare la saisie gager ie pratiquée par le 
demandeur bonne et valable ; le tout avec dépens, y compris les 
frais de pièces." 



Le 31 octobre dernier, M. le notaire Cyrille-F. Delâge a été élu député à l'assem- 
blée législative pour le comté de Québec, j)ar une majorité de 600 voix. 

— M. Philibert Baudouin, notaire à Montréal, vient de donner une nouvelle édition 
de son Jndex AUX compas^^ies incorporées. Il a mené ses recherches jusqu'au ler 
janvier 1901, et a ajouté 5,000 noms nouveaux aux 15,000 que contenait le premier 
index publié en 1897. Ces informations, qui couvrent tout le Dominion, sont très 
utiles. 
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RENOUVELLEMENT D'ENREGISTREMENT 

La Revue j page 54 de ce volume, expose très bien notre juris- 
prudence sur ia question de savoir s*il faut renouveler l*enregistre- 
ment des titres de propriC-té et des titres créant une substitution. 
Diaprés la jurisprudence, ce renouvellement n'est pas nécessaire. 
/ Aux jugements rapportés par U Revue, j'ajouterai les suivants 

Celui de la cour d'appel, dans Wells et Gilmour, 3 R. C. B. R., p. 250, 
et celui de Vadeboncœur et la cité de Montréal, rendu par la cour 
suprême, le 13 octobre 1898 (29 R. C. Suprême, p. 9;. 

Bans cette dernière cause, ii s'agisîjait d'une substitution, et voici 
comment s'exprime le juge Taschereau, de la Cour Suprême, après 
avoir cité les jugements rapportes : 

*' I agree that such a renewal was not necessaiy. The subsequent 
act of 1875, 39 (1) Yict., ch. 26, interprets the article as applying 
only to hypothecs. It would be with great reluctance that wo could 
be induced to upset a well established jurisprudence of the provin- 
cial court of appeal upon a point of the nature affecting vested 
rights and titles to realty." 

Québec, 18 septembre 1901. L.-P. Sihois, 

\} 

11; PROHIBITION AUX CONJOINTS DE S'AVANTAGER 

j; PENDANT LE MARIAGE 

.1 Prît émargent par Vun des époux, — Le mari agent de la femme, 

;; (C. C. 1265). 

Il Le 10 novembre 1900, dans une cause de Déry et vir vs Paradis 

■h esqual (10, R. J. Q. C. B. R., p. 227), la cour d'appel a jugé ce qui 

I suit : 

I 1. La prohibition aux conjoints contenue dans l'art. 1265 C. C. 

de s'avantager pendant le mariage par acte entre vifs défend toute 
transaction par laquelle l'un d'eux avantage ou enrichit l'autre à 
son détriment, ou à l'amoindrissement de son avoir, mais elle n'em- 
pêche pas l'un des époux de prêter à l'autre de l'argent de bonne 



(l) Et non 29 Vict., comme dit le rapport. 
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foi, et un prêt ainsi fait forme un contrat valide qui astreint l'époux 
qui emprunte au remboursement de la somme empruntée. 

2. Le fait que Tun des époux a prêté de l'argent à Tautre, en 
Tabsence de preuve indiquant la fraude, ne peut entacher la tran- 
saction de fraude comme ayant été faite en contravention à la pro- 
hibition aux époux de s'avantager durant le mariage. 

3. La loi ne défend pas à un mari d'agir gratuitement comme 
l'agent do sa femme séparée, quant aux biens, pour l'achat et la 
vente par elle d'immeubied, ni pour Tad ministration de ses immeu- 
bles et les achats ainsi faits, quand ils sont sincères et vérita- 
bles, et qu'ils n'enlèveut rien des biens du mari à son détriment ou 
à celui de ses créanciers, ne tombent pas sous la prohibition con- 
tenue daiiS l'art. 1265 du C. C. 

4. Si l'un des conjoints a illégalement avantagé l'autre durant le 
mariage, c'est ce qui a ainsi été donné qui peut être recouvré ; si 
c'est un immeuble qui a été donné, il peut être revendiqué, mais 
quand c'est de l'argent qui a été donné le conjoint et ses héritiers 
et ayant cause n'ont contre l'autre conjoint ou ses héritiers qu'une 
action pour la restitution de la somme donnée. (Le juge Bossé ne 
concourant que sur le dernier motif du jugement, infirmant la 
cour de révision). 



QUESTION 

Veuillez donc, par la voie de la Revue, indiquer la manière de 
procéder relativement à un testament qui contient la clause qui 
suit : '' 4^ Déclare le dit testateur qu'il donne et lègue la jouissance 
et usufruit de tous ses biens, tant meubles qu'immeubles qu'il 
délaissera à l'heure de son décès, en quelques lieux qu'ils se trou- 
vent dus, assis et situés, de quelques nature et dénomination qu'ils 
puissent être et à quelques sommes qu'ils puissent se monter, sans 
réserve, à M. J. B. son épouse actuelle demeurant avec lui en la 
paroisse de... qu'il fait et institue son héritière et sa légataire en 
jouissance dans tous les biens à elle ci -dessus donnés et légués ; pour 
par la dite J. B., sa dite épouse, en jouir en usufruit, sa dite épouse, 
le dit testateur donne et lègue tout le résidu de i^os susdits biens 
pour faire dire et chanter des messes de requiem pour le repos des 
âmes du purgatoire ; car telle est sa volonté." 
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Eéponse : — Le testateur n'ayant paa institue de légataire univer- 
sel en propriété, ce sont sea héritiei-s légaux qui sont appelés à lui 
Bucoéder. Ils sont saisis de ses biens, et ils exécuteront ses volontés, 
comme ils l'entendront, une fois l'usufruit éteint. Quant à l'épouse, 
elle est Houmise anx droits et obligations ordinaires do l'usufruit. 



NECROLOGE 



Le 1 1 octobre dernier, est décédé à St-Pierre los Becquets, M. le 
notaire Joseph Lavallée. Admis à la profeasion le 9 octobre 1885 
M. Lavallée pratiqua d*abord à St-Dumien et à St-Norbert, dans le 
comté de Berthior, jusqu'en 1888. Il était membre de la chambre 
des notaires pour le district de Trois-Eivières. 

j Uue dépêche nous apprend que M. J.-E. Girouurd, ancien député 

d'Arthabaska, a été ag^asbiiié à Duwsou le 9 novembre courant. 

Joseph Eno Girouard était né le 17 juin 1855, à iStanfold et avait 
fait ses études au séminaire de Nicolet. Il avait été admis à lu pra- 
tique du notariat en 1881. Il avait été secrétaire tréborier do la 
municipalité d'Artabaakaville et avait exercé sa profession avec M. 
Lavergne,ac'UieîlemenL député fédéralde Drummond et Arthabaska. 
Il avait été élu député provincial do ce comté en 188(5 et à toutes 
les élections subséquentes, jusqu'en 1898 alors qu'il se départit de 

1 son mandat pour accepter la j>osition qu'il occupait au Yukon. 

f* Cette même année, il fut admis au barreau de la province do (Québec. 

M II avait épousé Mlle Emma Watkins, fille de M. William Wat kins, 

de Saint Germain de Grantham. 



D'après le Pionnier {colonne légale)^ la cour supreme, dans une 
cause de King vs McHenry, a décidé récemment que la demande de 
conlinuatiou de communauté doit être faite pendant la vie du sur- 
vivant des conjoints. 

Et il ajoute ; 

" L*enfant ne peut demander la continuation que du survivant. 
Ce n'est que du survivant qu'il tire son droit d'avoir une part de ses 
biens de la continuation de communauté. Le survivant est donc la 
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soorco du droit d'un enfant : que cette source disparaisse, c'est à- 
dire que le survivant meure, le droit de Tenfant disparaîtrait aussi 
inévitablement, puisqu'il n'y a pas d'effet sans cause. Tant que l'en- 
fant n'a pas demandé la continuation, il n'a acquis aucun droit dans 
celte continuation. Et comment peut il la demander, quand le sur- 
vivant n'est plus ? Son droit qui n'était qu'éventuel, incertain, avant 
cette demande, continue à être éventuel, incertain et sera toujours 
de même, puisque la demande ne peut plus être faite." 

Nous n'avons pas encore pu nous procurer cet arrêt qui fixerait 
la jurisprudence sur ce point débattu. 



— M. le notaire A. -G. Ouellet, autrefois de Sainte- Anne de la Pocatière, pratique 
maintenant à St-Paschal, comté de Kamouraska, depuis la mort de son beau-père, le 
notaire L.-P.-A. Martin. 

— M. le notaire J.-H.-Nap. Desaulniers, admis en juillet, a élu domicile à Sainte- 
Ursule, comté de Maskinongé. 

— M. le notaire A.-0. Vachon, admis en juillet, a fait élection de domicile à Thet- 
ford Mines. 

— Le bulletin de Tordre des Forestiers Indépendants du mois de septembre publie 
la conférence que M. le notaire Victor Morin, de Montréal, suprême vice-chef fores- 
tier, a prononcée à Bruxelles, le 30 mai dernier, pendant son voyage en Europe. 

— M. le notaire Henri R. Dufresne, de Nicolet, a transporté son étude à Saint- 
Pierre les Becquets. 

— M. Henri Girard, notaire, admis en juillet, a ouvert son bureau à Richmond. 

—Les journaux ont rapporté que le juge Mathieu avait rendu un jugement en 
faveur du notaire W. de M. Marier, dans une cause de Marier vs Fowler, où le 
demandeur réclamait $650 pour services professionnels, et où le défendeur plaidait 
que l'omission de certains articles dans un inventaire fait par le demandeur lui avait 
causé une perte de $37$, et de plus que le compte était exhorbitant. Ces faits ne 
sont pas tout à fait exacts. Comme question de fait, le défendeur a fini par confesser 
jugement sans s*en tenir à son plaidoyer. Il n*y a donc eu dans Pespèce aucun point 
légal de soulevé qui puisse intéresser la profession. 

— Les journaux ont aussi rapporté que le juge Curran avait rendu un jugement 
dans lequel il déclarait qu'un notaire n'avait pas le droit de prêter sur gage. Il va 
sans dire quelle juge ne s'est pas prononcé de cette façon doctorale. Il a eu tout sim- 
plement à décider sur le cas suivant : 

Le 8 novembre 1900, le demandeur souscrivit un billet au défendeur, qui était 
notaire, pour la somme de $160, pour un prêt de $150, que lui fit le demandeur. 

Pour garantir le paiement de ce prêt, le demandeur donna en gage au défendeur 
un capot en mouton de Perse et une montre en or, avec chaîne et loquet, valant ea 
tout $300. 
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Le billet était payable à trois mois de la date. 

Il avait été convenu que, si le demandeur ne payait pas son billet, il ne pourrait 
pas ravoir son gage. 

Vers le 20 novembre, ou quelques jours après Temprunt, le demandeur serait allé 
chez le défendem lui offrir le remboursement de son argent. Le défendeur aurait 
refusé de lui remettre son gage et d'accepter l'argent offert. 

Le demandeur alléguait dans sa déclaration que le défendeur n'avait pas de licence 
pour prêter sur gage, et qu'il avait exigé ce gage en violation de la loi, 

La cour, après avoir entendu la preuve, a condamné le notaire défendeur à remettte 
les objets donnés en gage ou à payer au demandeur la somme de $255. 

Le défendeur eût exercé tout autre professitm ou métier que la décision aurait été 
la même, vu qu'il faut être licencié pour prêter sur gage. 

— M. le notaire Merizzi, de Napierville, qui poursuivait la corporation de Saint- 
Jacques le Mineur pour services qu'il avait rendus comme îurintendant spécial, a 
gagné son point devant la cour de révision. 

— Chez le notaire, où Voxï doit lire un contrat de mariage. 

Arrive un vieux monsieur, cassé, branlant. Le notaire aussitôt s'avance, gracieux, 
et de sa plus douce voix : 

— Si je ne me trompe, monsieur, c'est bien vous qui êtes les espérances de la future... 



A Ste-Flore, le 30 octobre dernier, l'épouse de M. J.-H. Uesaulniers, notaire, une 
lie, qui a reçu au baptême les noms de Mariejeanne-Angéline-Alcxandra. Parrain 
et marraine : M- J.-A. Kerr >n, médecin, et Délie Angéli(iue Ferron, tîlle de M. 
Edouard Ferron, médecin, de Sie- Flore. 

— A St Louis de Cionzaguc, le 13 octobre dernier, l'épouse du notaire \V. Martin, 
une fille, qui a reçu au bnpième les noms de Marie-Julie- Victoire-Cécile. 



M. Bruno Mondor, fds de M. J.-N. Mondctr, notaire à Sorel, a épousé Mlle Rivet. 
-M. Louis-Joseph l'ellanJ, receveur au bureau du trésorier delà cité de Montréal, 
'if' a épousé Mlle Cécile Robeige, fille cadette de feu le notaire Robcrge, de La prairie. 

]^^ — M. le docteur Rodolphe Gohier, de Southbridge, Mass., fils de M. le notaire 

Antoine Gohier, de St-Rcmi, a épousé Mlle Concorde Daoust, de Montréal, 



A Ste-Rose, est décédée, le U courant. Dame Zoé Parizeau, épouse dt Théo. (Gre- 
nier, notaire. 

— A St-Liboire, est décédé, le mois dernier, à l'âge de 81 ans, M, F.-X. Beaure- 
gard, père de M. le notaire P. -S. Beauregard. 

Le Directeur de la Revue : J.-EDMOND ROY. 

Imprimée et publiée à Levis, rue Commerciale, par Ernest Roy. 
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LES SUBPOENA DUCES TECUM 



L'urlielo 208 de notre code de procédure civile dit : 
" Le témoin peut être u>8igné, soit pour déclarer ce qu'il connaît, 
8oit beulemenl pour produii-e quoique document, soit pour ces deux 
objet» à lu foi -4." 

CVst sur cet urticlo que l'on se bu,>e pour faire émettre ce qui edt 
appelé dans le langage de nos cours dci Subpoena duces tecum. 

Bisons que l'on abuse énormément et uudacieu^ement de cette pro- 
cédure, depuis quelques années, lor^qu il .^'a^^lt d'avoir communica- 
tion gratuitement et subrepticement de ceriuins actes notariés, et 
que les officiers des tribunaux se prêtent trop facilement à cette 
exploitation qui menace de devenir la régie commune. 

Tout récemment, un de nos conlrèrcs de Montréal recevait com- 
mandement, au nom d'Edouard VII, représenté par un député pro- 
tonotaire, que, toutes affaires et excuses ce-sunles, il eut il être et 
comparaître en personne devant un »jour éloignée île >oixante lieues 
de son domicile et alors, et là,qu'il apjioriâl avec lui et pro- 
duisit avec lui les originaux de tous les actes passés devant lui, 
entre cinq personnes dont les noms étaient donnés, en décembre 181)0', 
et alors et là pour rendre témoignage sur tout ce qu'il savait, et 
démontrer toutes et chaque choses que les dits papiers pouvaient 
contenir, touchant une certaine cause actuellement pendante devant 
la dite cour, entre des parties demanderesses et défenderesses que 
notre confrère ne connaissait, ni d'Eve ni d'Adam, et qui ne parais- 
saient pas avoir de relations avec ÏQ-i actes requis. 

Notre confrère possède une des éludes les plus achalandées, et 
la date d'assignation se trouvait justement tixée à une époque où la 
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presse des affaires 8e fait le plus sentir. On conçoit que la perspec- 
tive d'un voyage de soixante lieues et d'une absence assez prolongée 
n'avait rien de souriant pour lui, sans compter que la forme de l'or- 
dre qu'il recevait lui paraissait un peu étrange. 

Il écrivit donc aux avocats qui l'assignaient afin d'avoir quel- 
ques explications et leur faire connaître ses justes busitations. Il 
voulait savoir aussi, avec unpen plus de précision, la nature et le 
nombre des acte» dont on désirait la production. 

Voici la première réponse qu'il regut : 

*' Nous recevons votre lettre d'hier au nujet do la présence de M. 
à... et pour régler toute l'affaire nous avons obtenu de la cour un 
subpœna spécial que noua envoyons ce soir à notre huissier pour 
fairte savoir à M. ..Comme vous le verrez ce subpœna ordonne à M. 
d'apporter avec lui ses minutes et des copies de tous les papiers quel- 
conques sujets à enregistrement ou non, 

** Avec un bubpœna comme celui là M... se trouve ainsi parfaite- 
ment protégé, et en outre il aura la protection additionnelle do dire 
à la cour en rendant bon témoignage qu'il a descendu tous les papiers 
en réponse au subpœna qu'il a reçu, mais qu'il ne les produira que 
si la cour le lui ordonne do nouveau, M.. .se trouvera ainsi double- 
ment protégé. 

" Naturellement, avec tout cela nous espérons que M. ..viendra 
avec tous ses papiers, car autrement la cour lui donnerait l'ordre de 
rétourner à Montréal les chercher, ce qui occasionnerait bien des 
frais et bien des délais, et peut-être la cour en rendrait elle M...re8- 
|)On^able, si les délais résultaient du fait qu'il n'a pas descendu les 
papiers avec lui tel que lo subpœna émané par la cour le lui ordon- 
nait." 

Nous affirmons que nous citons textuellement cette épître sans y 
changer un iota. 

Comme notre confrère hésitait encore, (et il y avait de quoij, il 
reçut une seconde épître dont nous livrons à la publicité le texte 
fidèle : 

" Nous recevons ce soir la lettre de votre M.. '.Peut-être nous som- 
mes nous trompés sur les dates, mais veuillez apporter les actes pas- 
ses aux dates, auxquelles ils l'ont éié» 
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'' Nous ^ous tenons responsables envers vous pour ces actes ; 
ei vous ne vous croyez pas justiticiable d'apporter les originaux 
veut Ilex apporter les copies oertidées et ce sera suffisant. 

'* Nou« vou:» envoyons un chèque additionnel pour $6. et nous 
nous tenons responsables poar touien les copies d'actes. 

" Nous espérons que dans les circon tances quo vous serez ici afin 
de ne pus faire remettre la cause, ce qui causerait des frais considé- 
rables. 

" Quant à la question do savoir si vous seriez justifiable de vous 
départir des actes en question, vous pourrez soumettre la question 
au juge qui présidera la cour, et s'il donne un ordre que vous pro- 
duisiez, cela vous justifiera ; s'il n'en donne pas, vous les garderez." 

Il n'y avait plus à bt^siter. On aurait demandé à notre confrère 
de se rvn Jre jusv^u'aux confins de la Gaspésie, avec tout son greffe, 
qu'il Tuuruil fait. 

Il vint donc, afin de montrer sa bonne volonté, et il apporta tous 
ses acte^, car il ignorait à la vérité quels étaient ceux dont la pro- 
duction était sptcialeraent reqnisa. 

Il eut la preuve -évidente, à Taudieiice, que l'on ignorait complète- 
ment la nature des acten que l'on dv'sirait, et que sa présence avait 
été tout himplcmeni rcquifec, avec sch originaux, Jans le simj.le but 
d'essayer d'y découvrir quelques ]»ièccs qui j>ûs6ont cire utiles à la 
cause. Ces messieurs voulaient faire la pêche danc»legretfede notre 
confrère. They were fishing for evidence^ comme on dit au barreau. 

Quand arriva le quart d'heure de Kabelaiî*, c'est à dire le moment 
d'indemniser le témoin, la cour lui >::ioua yénéreusement une piastre 
par jour ^ à part ses frais de voyage. 

Nous déclarons n'avoir rien inventé dans les faits que nous venons 
de réciter. 

Cela fait vraiment rêver. 

Et l'on nous assure que des incidents comme celui que nous venons 
de signaler se passent tous les jours. 

N est-il pas juste que quelqu'un élève la voix pour protester contre 
un semblable abus ? 

Nous savons que, dans les temps anciens, il fut jugé par la pré- 
vôté d^ Québec qu'un notaire pouvait êtie contraint à produire la 
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minute d'un contrat pour qu'elle fat soumise à un témoin (l). Mais, 
même alors, où la torture, le brodequin et le chevjilet existaient pour 
mettre les témoins récalcitrants à la raison, on employait des formes. 
Il a été aussi jugé, en 1853 {Rap, Jud. rev.j vol. 2, p. 322), que le 
tribunal ne pouvait obliger un notaire i\ d»^| oser en cour une de ses 
minutes pour être produite comme exhibit, maisqu'on pouvait peut- 
être la faire exhiber par suhpœna duces tecum. 

Nous comprenons cet arrêt parce qu'il s'agissait là d'un acte spé- 
citique, qui avait un intérêt immédiat à la cause, et oh les parties 
étaient intéressées. Cependant, la décision du juge, dans l'espèce 
citée, est donnée d'une façon dubitative. 

Mais que l'on oblige, toutes occupations cessantes, un notaire à so 
rendre d'une extrémité de Ja province à l'autre, avec son étude sous 
son bras, pour permettre aux ])laideui*s d'y chercher à loisir la 
preuve qui leur manque, et tout cela sur le simple ipse dixit d'un 
greffier quelconque, c'est ce que nous ne pouvons pas com}>rendre. 
Nous ne croyons pas qu'il y ait un texte de nos lois qui puisse 
justifier un pareil abus. 

N'est-ce pas donner trop d'élasticité au ^ens de l'article 298 du 
C. P. C, lorsqu'on l'applique au notaire pour l'obliger à produire et 
à donner communication d'un acte en minute ? 

A l'exception des cas spéciaux prévus par les articles 225 à 235 du 
C. P. C, et l'art. 36H5 des S. R. Q., il nous semble qu'un notaire ne 
devrait jamais être obligé à produire un original devant la cour. 

Est ce que les copies ou les extraits des actes notariés dûment cer- 
tiiiés ne sont pas authentiques et ne font pas preuve du contenu do 
la minute (1215-1216 ce.) ? 

Pourquoi alors obliger les notaires à des déplacements inutiles ? 
Pourquoi, surtout, les exposer à perdre ou à voir détruire des docu- 
ments dont ils ont la garde et dont ils doivent rendre compte ? 

Nous comprenons que cela évite des frais de copies. Mais, est-ce 
qu'en justice la magistrature peut se prêter aux caprices ou à la 
lésinerie des plaideurs jusqu'à ce point ? 

A ce compte là, un notaire passerait son temps devant las tribu- 
naux à donner communication de ses originaux, sous prétexte que 
cela coûte moins cher. 

(i) 22 octobre 1726. — Leclerc et Labrie. 
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Certes, il peut arriver des circonstances exceptionnelles où la pro- 
duction des originaux devant le tribunal eat nécessaire, soit pour 
éclairer la religion du juge, soit pour faire des comparaisons d'écri- 
ture, mais il nous semble qu'alors il devrait émaner une ordonnance 
spéciale et que l'on ne devrait pas laisser plus longtemps toute une 
profession à l'arbitraire d'un greffier ou à Ja rapacité des plaideurs 
au moyen d'un simple subpœna duces tecum. 

Cette dernière procédure est trop facile à obtenir. 

Les article 3671 et 3672 des S. R P. Q. concernant la communi- 
cation que les notaires doivent donner de leurs actes sont assez 
explicites, il nous semble, pour qu'il ne soit pas permis de les éluder 
au moyen d'un subpœna duees tecum. 

Si le notaire doit se soumettre à ce mode expéditif et qui n'est 
nullement contrôlé par le jugé, il n'y aura plus de secret d'office. 

Le notariat sait bien que le juge n'accordera son ordonnance de 
production- qu'à bon escient et que dans les cas absolument néces- 
saires, et c'est pour cela qu'il s'adresse à la magistrature et lui 
demande protection contre les injonctions des greffiers qui signent 
d'ordinaire tous les subpœnas qu'on leur présente sans y porter 
uncune attention. » 

D'après les termes du subpœna duees tecum que nous avons cité 
au commencement de ces remarques,! 'avocat des demandeurs requié- 
rait de notre confrère la communication et La production de tousles 
originaux des actes pansés entre certaines personnes pendant un 
mois. Parmi ces actes il pouvait y en avoir quelques uns qui ne 
concernaient aucunement le litige en question. Nous soumettons 
humblement qu'il est nécessaire que celui qui demande communi- 
cation d'un acte en indique au moins la date et la nature d'une 
façon plus précise. C'est, du moins, ce qu'une jurisprudence bien 
ancienne a toujours décidé (Voir entre autres un arrêt du 5 juin 
1736 que rapporte Langlois, ch. 48, p. 496). 

Est ce qu'un juge aurait accordé un compulsoire, en termes aussi 
généraux que le comporte ce subpœna ? Est-ce qu'il aurait permis 
à l'avocat d'interroger le notaire d'une manière aussi élastique ? 
Est-ce qu'il ne l'aurait pas forcé, au contraire, à préciser ses ques- 
tions ? 

Avec ce système, on pourrait demander un compulsoire pour par- 
courir tout le répertoire d'un notaire en exercice. 



Digitized by 



Google 









134 — 



Co sentit on excellent moyen de découvrir des testaments de per- 
sonnes encore vivantes ou de s'emparer des secrets des tamil!es. 

Que dire enfin, de cet honoruire vraiment ridicule d*une piastre 
par jour que Ton donne à un notaire qui se déplace de son étude 
avec ses minutes pour les communiquer à des plaideurs à soixante 
lieues do chez lui ? 

A Montréal et à St. Hyacinthe la cour alloue quatre dollarei au 
notaire qui rend témoignage. La loi accorde les mêmes honoraires 
aux arpenteurs dans toute la province, et un ordre en conseil récent 
vient d'attribuer aux arobitectes la même indemmité. 

Pourquoi ces traitements différents dans une même province et 
sous la juriciction du même tribunal ? 

Nous signalons ces abus dans l'espoir que Ton y remédiera de 
bonne grâce. 

Si Ton ne vout pas nous écouter, nous agiterons de nouveau la 
question jusqu'à ce que justice soit rendue. 

Le 24 avril 1890, la cour supérieure présidée par le juge Mathieu 
{Revue Légale, vol. 19, p. 84) dans une cause de Schiller vs Schiller, 
a jugé qu'un témoin ne pout être tenu de produire en cour la copie 
qui lui appartient d'un acte not^trié dont la minute existe encore,ct 
dont là partie peut facilement se procurer une copie chez le notaire. 

" Attendu, dit ce jugement, que le demandeur, par sa question, 
demande au témoin de produire la copie qu'il a en sa possession 
d'un acte notarié dont la minute, on doit le présumer, se trouve dans 
le greffe du notaire qui a reçu cet acte, et que le témoin a indiqué j 

'* Attendu que le témoin s'objecte à la production de cet acte, vu 
que le demandeur peut facilement s'en prouver une copie ; 

" Attendu que le deipandeur s'appuie sur les articles 245, 276 et 
277 du code de procédure civile. 

^^ Considérant que, règle générale, sous ces dispositions, le témoin 
qei a en sa possession un acte qui lui appartient, mais qui peut avoir 
quelqu'influence sur le litige, peut être contraint de le produire ; 
mais que cette disposition ne s'applique pas au cas où le témoin n'a 
en sa possession que la copie d'un acte reçu devant un notaire que 
le témoin indique, dont la minute existe encore, et dont la partie qui 
a intérêt à connaître cet acte et à le produire, peut facilement ue 
procurer une copie ; 
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*' Considérant que la motion de la défenderesse, demandant la 
révision de la décision rendue à Tenquête, ordonnant au témoin 
Michel Patrice Guy de produire en cour la copie du testament de 
feue madame Bcrthelet, est bien fondée ; 

'* A accordé et accorde la dite motion, et a révisé et revise la déci- 
sion rendue à l'enquête, et, maintient Tobjeclion avec dépens." 

Si un témoin n'est pas obligé de produire une copie d'acte qu'il a 
en sa possession, parce qu'il est facile de s'en procurer une copie du 
notaire qui a reçu l'original, à plus forte raison, croyons nous, un 
notaire ne devi*ait pas être tenu de produire ses originaux en cour 
quand il est si aisé d'obtenir de lui toutes les copies dont on peut 
avoir besoin. 

Eolland de Villargues, qui est une autorité, va même jusqu'à dire 
qu'un notaire ne peut sortir un original de son étude parce que c'est 
alors se départir de sa minute. 

Xous ne voudrions pas pousser si loin la rîgueur du principe, mais 
nous tenons à démontrer qu'il faut plus qu'une circonstance ordi- 
naire pour forcer un notaire à produire une mihute en cour, et 
qu'un suhpœna duces tecum tel que celui dont nous nous plaignons 
n'est pas la procédure qu'il convient. 

Avec un peu de bonne volonté, il nous semble qu'il y aurait moyen 
de faire cesser les abus en question, sans qu'il soit besoin de faire 
décider la chose d'une façon définitive par les tribunaux. 



DONATION— ENREGISTREMENT 

Toutes les donations entre vifs doivent être enregistrées, sauf celles 
exceptées par les articles 807 et 808 C. C, et sauf aussi les donations 
onéreuses dont les charges sont tellement considérables qu'elles ren- 
dent la donation équipolente à la vente ; le donataire, payant ce 
qu'on lui vend sous forme de don, doit être protégé, autant qu'un 
acheteur de bonne foi le serait, sous les mêmes circonstances. 

Un créancier chirographaire d'un donateur peut invoquer le défaut 
d'enregistrement d'une donation entrevifs consentie par le donateur, 
4K)n débiteur, en fraude de ses droits, 

(C. S., Joliette, 15 avril 1890, Lorimier, J., Leclaire vs Landry 
Bev, Lég,, vol. 19, p. 342). 
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LÉGISLATION FÉDÉRALE . 

Le dernier statut des lois du Canada (1, Edouard VII) vivnt 
d'être distribué. Outre les lois adoptées pendant la session du par- 
lement fédéral (6 février-23 mai 1901) ce volume contient plusieurs 
pièces du gouvernement impérial et des arrêtés en conseil d'un 
intérêt générai. 

Nous devons faire connaître particulièrement la convention 
passée entre l'Angleterre et les Etats-Unis et signée le 28 juillet 
1900, concernant la di^pohition de biens mobiliers et immobiliers. 

Article I 

Lorf?quo,à la mort d'une personne iK>seédant un immeuble (ou une 
propriété non mobilière) dans les territoires de lune des parties 
contractantes, cet immeuble passerait d'après les lois du pays à un 
sujet ou citoyen de l'autre, s'il n'était pas rendu inhabile à hériter 
par les lois du pays où cet immeuble est situé, il sera accordé à ce 
sujet ou ciloycu un délai de trois ans pour vendre cet immeuble, ce 
délai devant être raisonnablement prolongé si les circonstances le 
rendent nécessaire, et il pouna en retirer les produits sans restric- 
tion ni intervention, et sera exempt de tous droits ou charges de 
succession, de vérification de tef^lanicnt, ou d'administration do biens 
autres que ceux qui peuvent être impos-és dans des cas semblables 
aux sujets ou citoyens du j ays d'où ces produits sont retirés. 

Article II 

Les sujets ou citoyens de chacune des parties contractantes auront 
plein pouvoir de disposer par testament, don ou autrement, de leur 
propriété mobilière dans les territoires de l'autre ; et leurs héri- 
tiers, légataires et donalaites, étant sujets ou citoyens de l'autre 
partie contractante, qu'ils soient r<fsidcnts ou non résidents, succé- 
deront à leur dite propriété mobilière, et j>ourront en prendre pos- 
session soit par eux-mêmes, ou par d'autres agissant pour eux, et 
en disposer à leur gré, ne payant que les mêmes droits que paie- 
raient en pareils cas les citoyens ou sujets du pays où est aise la pro- 
priété. 

Article III. 

Si un sujet de Sa Majesté Britannique décède dans les Etats-Unis, 
ou si un citoyen des Etats Unis d'Amérique décède dans le Boyaume 
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Uni de la Grande Bretagne et d'Irlande, sans laisser dans le pays de 
son décès des héritiers connus ou des exécateurs testamentaires 
nommés par lui, les autorités compétentes de Tendroit informeront 
aussitôt le plus proche officier consulaire de la nation à laquelle 
appartenait la personne décédée, de la circonstance, afin que Tinfor- 
mation nécessaire soit immédiatement transmise aux personne^} inté* 



Le dit officier consulaire aura droit d*6tre présent^soît en personne 
ou par délégué, dans toutes procédures dans Tintérêt des héritiers 
ou créanciers absents jusqu'à ce qu'ils soient autrement réprésentés. 

La convention ci dessus qui s'applique au Canada est très impor- 
tante à noter vu le grand nombre de nos nationaux qui habite les 
Etals Unis. 

Dans le chapitre des arrêtés en conseil, p. 82, on trouvera de nou- 
veaux règlements en date du 6 juin 1901 concernant rémission des 
lettres patentes pour les compagnies de prêt (62-63 Vict. ch. 41). 

Par le chap. 12 de 1 Ed. VII,tou8 les ans, dans toute l'étenduodu 
Canada, le 24 mai, jour anniversaire de la naissance de la Roine 
Victoria, eera lorbqu'il ne tombera pas un dimanche, jour de fête 
légale, el sera tenu et observé comme tel sous le nom de " Jour de 
Victoria." Lorsque le 24 mai sera un dimanche le 25 mai le rem- 
placera. 

Le paragraphe 2 de Tarticle 14 de Vacte des lettres de charge, 
(1890; est moditié en y ajoutant à Ténumération des jours qui doi- 
dent être observés comme jours de fête légale ou non juridiques," le 
jour de Victoria." 



Par le chap. 42 de 1 Ed. VII, le code criminel de 1892 est modifié 
de la manière énoncée dans Tannexe suivante : 

Annexe. 

205. Par substitution de ce qui suit au paragraphe six de cet 
article, tel que formulé par le chapitre 46 des statuts de 1900 : 

" 6. Le présent article ne s'applique pas (a) au partage par la 
voie du sort ou du hasard d'une propriété ou de biens possédés par 
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indivis ou en commun, ou par des personnes ayant des droits indivis 
dans cette propriété ou ces biens ; ni (b) aux loteries d'objets de 
peu de valeur dans un bazar ou vente qui se tient pour une œuvre 
charitable ou religieuse, si les organisateurs ont obtenu la permis- 
sion de le tenir du conseil municipal de la cité ou autre localité, ou 
du maire, reeve^ ou autre principal officier de la cité, ville ou autre 
municipalité où le bazar a lieu, et ai les articles mis en loterie ont 
d*abord été mis en vente et qu'aucun d'eux n'excède on valeur cin- 
quante piastres." 



PRESCRIPTION— INTERRUPTION— INTÉRÊT 



La prescription contre les marchands court depuis le jour de 
chaque fourniture. Chacune d'elles est une créance distincte qui 
donne naissance à une action particulière (Agen, 5 juillet 1833 ; 
Dallez, 34, 2, 66 ; Sirey, 34, 2, 46 ; 2, Troplong, Prescription, No. 
964, p. 482). 

Pour être censé avoir renoncé à la prescription, il n'est pas 
nécessaire d'avoir payé la totalité de la dette ; le paiement partiel 
suffit pour ("ta^lir une présomption suffisante qu'il y u eu renoncia- 
tion, à moins qu'il n'y ait valable protestation. (Suprà, Nos. 53, 56 ; 
Poihier, oblig ; No. 666). 

Ainsi, celui qui paie les arrérages d'une rente depuis quo la 
prescription est accomplie est censé renoncer à la prescription, et 
il fait revivre le fonds qu'il aurait pu faire déclarer éteint. (1, Trop 
long, Pret^cription, No. 64, p. 75). 

La demande des intérêts d'une dette capitale interrompt la près 
cription, tant pour le fonds de lu dette que pour les intérêts. Le 
paiement d'une partie du capital, ou seulement des intérêts, consti 
tue la reconnaissance, et produit, avec plus de force, l'interrupuon 
(1, Vazielle, Prescription, No. 214. p. 225). 

Le paiement des intérêts fait au créancier par le débiteur lui 
même ou par son mandataire interrompt la prescription de l'action 
en ].aiement du capital, (cahs. 15 juillet 1875, 19 mai 1884, Trop 
long, t. 2, No. 578 ; Le Roux de Bretagne, t, 1, No. 460). 

Lorsque le débiteur, en réponse à une demande de paiement qui 
lui est fait, dit qu'il croit avoir un compte plus élevé contre son créan 
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cîer, cela est suffisant pour interrompre la prescription. ÇDélièle va. 
McGinnis^ c. c. Montréal, 10 mars 1860, Badgley, J., 4, Jurist^ 
p. 145). 

Un paiement fait à compte du capital ou de Tintërêt interrompt 
la prescription, et dans les aifaires commerciales, avant le code, la 
preuve testimoniale était admissible. Le paiement, toutefois, doit 
être accompagné de circonstances de nature à justifier le jury d'en 
inférer une promesse de payer la balance. Conséquemment, un 
paiement aecompte, fait par une personne qui réclame un autre cré- 
dit d*un montant déterminé, est, dans tous les cas, une reconnais- 
sance de la deite, moins cependant le montant pour lequel elle 
réclame ce crédit {Hall vs. Devant/^ C. S. R. Québec, 4 mai 1871, 
Meredith, J. en C, Stuart J., etTaschoreau J., 3 R. L., p. 453). 

Il y a une différence importante, entre l'interruption de la pres- 
criplion qui n'est pas encore acquise, et la renonciation à celle qui 
l'est. 

Une simple reconnaissance do la dette non prescrite est une 
interruption de sa prescription ; mais une fois acquise, la prescrip- 
tion est, comme le paiement, une extinction de la dette, extinction 
à laquelle le débiteur qu'elle décharge peut, il est vrai, renoncer 
expressément et même tacitement (Art. 2185 c. c). 

Une reconnaissance de la dette ne peut être une renonciation à la 
prescription acquise que lorsqu'elle comporte un€| promesse de 
payer ; car c'est dans cette promesse que consiste la renonciation 
aux droits acquis. Une lettre écrite par le débiteur, ou avec son 
autorisation, adressée au créancier, et dans laquelle il se déclare 
incapable de payer la dette sous trois mois, mais ajoute que, si le 
créancier vent attendre une certaine reddition de compte que le 
débiteur doit faire avec ses enfants, il lui donnera une reconnais- 
sance pour payer aussitôt que l'affaire sera réglée, constitue une 
reconnaissance que la dette n'a pas été payée. Cette lettre eût été 
suffisante pour interrompre la prescription avant qu'elle fut acquise, 
mais elle ne contient qu'une offre de renoncer à la prescription 
acquise, à certaines conditions, qui sont l'arrangement d'une reddi- 
tion de compte entre le débiteur et ses enfants. Ce n'est pas là une 
renonciation à la décharge acquise, ni une promesse de payer qui 
puisse faire revivre l'action éteinte. Le débiteur met à sa renoncia- 
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lion une condition ; et, comme la renonciation de la dette éteinte 
dépend de sa volonté, il peut y mettre telle condition qu'il lui platt. 
" Je reconnais vous devoir, mais je ne puis vous payer," serait une 
interruption d'une prescription non acquise, mais ne sera pas une 
renonciation à celle accomplie. Le créancîor, qui n'a plus d'action 
contre le débiteur, doit, dans ce cas, pour acquérir de nouveau celle 
qu'il a perdue, se soumettre aux conditions qu'il y met, et une action 
prise on recouvrement de la dette, lorsque la condition n'est pas 
accomplie, doit être renvoyée ( Ursulines vs Gingras^ C. S., Québec, 
22 juin 1887, juge Casault, 13, E. .T. Q., p. 300). 

Un paiement partiel, fait sur un compte courant, Interrompt la 
prescription (Benjamin et al vs Duchesnay et vir^ C. C, Montréal, 
31 déc. 1860, Monk, X, 5 J., p. 168 ; Torrance vs Philhin, C. S., 
Montréal, 31 mars 186*0, Smith, J., 4 J., p. 287 ; Cushing vs Burns, 
C. C, Montréal, 4 février 1886, Mousseau, J., 9 L. K, p. 282). 

Des paiements faits, à compte du montant total d'un compte cou- 
rant, pour marchandises vendues et livrées, ont l'effet d'interrompre 
la prescription. 

Des comptes courants, pour marchandises vendues et livrées,reçucs 
à divers intervalles, par le débiteur, et dans lesquels sont chargés 
des intérêts et des paiements à compte du tout, sans piotestation, 
constituent une preuve de lobligation du débiteur de payer les inté- 
rêts sur ce compte {Boisvert vs McDougall, C. S., St-Iîyacinthe, 21 
avril 1890, Mathieu, J., R. L., vol. 19, p. 1). 

Lorsque des comptes sont transmis, à divers intervalles, par un 
commerçant à fon débiteur, chargeant intérêt, et même l'intérêt 
composé, sur une dette commerciale échue, si le débiteur ne fait 
aucune objection au compte rendu et paye des acomptes sur iceux, 
le consentement à l'obligation de payer des intérêts sera présumé. 
{Greenshields vs Wymcn, C. S., Montréal, 30 mai 1876, MacKay, J., 
21 J., p. 40). 

Un marchand ne peut réclamer l'intérêt sur un compte courant, 
pour marchandises vendues et livrées, après échéance, qu'en prou- 
vant bien la date de telle échéance, ou en prouvant une promesse de 
la part du débiteur de payer l'intérêt. (Rowan vs Massé^C. S. Mont- 
réal, 29 nov. 1844, Papineau, J., 1 M. L. R S. C, p. 177). 
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Des crédits donnés par un créancier et invoqués par le débiteur 
lui-même ont Teffet d'interrompre la prescription de la dette. (^Bro- 
deur vs Colette, C. R, Montréal, 17 mars 1890, E. L., vol. 19, p. 70). 



RENONCIATION A SUCCESSION 

Héritier donataire. — Légataire universel. — Diminution de quotité 

disponible. — Préjudice allégué. — Absence de 

fraude. — Exercice d'un droit. 



Si la renonciation de l'héritier donataire du défunt à la succession 
de celui-ci a pour effet de réduire la masse do l'hérédité et, par con- 
séquent, do diminuer la quotité disponible, le légataire universel 
n'est cependant fondé à se plaindre du préjudice qu'il éprouve par 
suite de cette renonciation, qu'autant qu'il y a fraude de la part du 
renonçant, et la fraude ne saurait résulter uniquement de l'exercice 
d'une faculté légale. 

Spécialement, la renonciation faite par l'enfant donataire se jus- 
tifie par l'intérêt de ce dernier à s'assurer la conservation de la 
donation à lui faite ; elle ne peut êtfe critiquée parle légataire uni- 
versel, encore bien que, par suite de cette renonciation, la succession 
ait été dévolue au descendant de la renonçante (Cour de cassation, 
France, 19 juin 1901). 



En renonçant à la succession, la fille du défunt, son unique héri- 
tière, n'avait fait qu'user de son droit. Encore bien que cette renon- 
ciation ait eu pour effet de diminuer la quotité disponible, le léga- 
taire universel n'aurait été fondé à la critiquer ^u'en établissant 
qu'elle n'était pas sérieuse et qu'elle avait été concertée entre la 
renonçante et son fils dans le seul but de le frustrer. En définitive, 
l'arrêt recueilli repose sur ce principe, constant en jurisprudence, 
que l'exercice d'une faculté légale ne peut donner ouverture à une 
action en justice que lors^qu'il en a été fait un usage abusif. 

(Revue du Not, et de VEnreg., No. 10T65j. 
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AVIS DE PROTÊT FAIT PAR UN NOTAIRE.— 
INSCRIPTION EN FAUX 



AHicles 1203, 1209, 1211 C. G, ; 236 G. P. G 

Od ne peut attaquer que par une inscription en faux, un avis de 
protêt fait par un notaire. Tel est le jugement qu'a rendu Thono- 
rable juge Langelier, le 22 février 1901, dans une cause de Choquette 
vs McDonald. 

Nous reproduisons les notes du rapporteur d'après les Rap, Jud. 
deQ:aé.vo\. 10, p. 408 : 

Langelibr, J : — 

Le demandeur poursuit les défendeurs les uns comme faiseurs et 
les autres comme endosseurs d*un billet. 

Deux des endosseurs, Hansen et Gorman, plaident qu'ils n'ont reçu 
aucun avis du protêt du billet, et ils arguent de faux un acte de 
notaire produit par le demandeur, et d'après lequel ils auraient reçu 
l'avis voulu. Ils ont fait motion sous l'art. 236 du code de procédure 
civile pour permission de contredire cet acte du notaire sans la for- 
malité d'une inscription de faux. 

D'après l'art. 1203 du code civil, les fictes de notaires sont des 
actes autbenliques. L'art. 120Dditque les notifications, sommationsi 
protêts et bignifications peuvent être faits par un notaire, et qu'alors 
ces actes sont autbentiques. Enfin» l'art. 1211 du même code dit 
que les actes autbentiques ne peuvent être contredits qu'au moyen 
d'une inscription de faux suivant les dispositions du code de procé- 
dure. Ces dispositions se trouvent aujourd'hui dans les article» 225 
à 236 du nouveau code. 

Les défendeurs disent : l'art. 236 de ce nouveau code permet d'at- 
taquer, sans inscription de faux, un procès verbal de signification 
fait par un sbérif, un huissier ou autre officier judiciaire, ainsi que 
tout autre procès- verbal de signification par une autre personne. 

Le moi autre ici comprend il tous les procès- verbaux de significa- 
tion, quelle que boit la personne qui les a fait ? 

La règle bien connue d'interprétation nosce a sociis s'oppose à 
cette prétention. Ces autres procès verbaux et ces autres personnes 
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doivent être du même genre que ceux qui viennent d'être énumdrés. 
Ainsi, par exemple, il n*y a aucun doute qu'on pourrait attaquer par 
simple motion, et sans inscription de faux, un procès-verbal de signi- 
fication fait par une personne instruite qui aurait signifié une action 
dans la province d'Ontario, celni fait par une secrétaire-trésorier de 
municipalité qui a donné un avis, etc. Mais un procès-verbal de 
signification d'un avis de protêt est un document bien différent de 
ceux que je viens do mentionner, et un notaire est un officier public 
au témoignage duquel la loi attache beaucoup plui de poids qu'elle 
n'en donne à celui des personnes énumérées dan^ l'art. 236. 

Le paragraphe 5 de la section 93 de la loi des lettres de change 
dit bien, sans doute, que le protêt fait par un notaire fait preuve 
pTima facie de la présuentation de la lettre de change ou du billet, et 
du refus do les payer. Mais le seul argument qu'on puisse tirer de 
ce texie, c'est que l'acte du notuiiv fait preuve par lui même jusqu'à 
ce qu'il soit coniredit, et qu'on peut le contredire. Mais il ne tou- 
che pas à la question de savoir comment on peut le contredire. Cette 
question est laissée aux lois de procédure de chaque province. Dans 
les provinces autres que celle de (Juébec, tout le monde sait que les 
officiers qu'on appelle des notaires n'ont presque rien de commun, 
sauf le nom, avec nos notaires. 

La motion des défendeurs doit donc être renvoyée avec deepens. 



FRAIS DE DERNIÈRE MALADIE— PRIVILÈGE 
DU MEDECIN 



A Monsieur le Directeur de 

''La Revue du Notariat'' 
Veuillez insérer, dans le prochain numéro de La Revue du Nota- 
riat, le jugement ci après de la Cour d'Appel, eoncernant la question 
du privilège du médecin pour frais de dernière maladie. 

JUGEMENT 

La cour, etc., etc. — 

Considérant que le privilège que réclame l intimé (le médecin) sur 
les immeubles vendut* en cette cause, a été pris par lui sur les dits 
immeubles comme étant des biens appartenant à Smith, le défen- 
deur ; 
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Considi^rant que le médecin n*a pas de privilège sur les biens du 
mari pour les frais de dernière maladie de sa femme ; 

Considérant que le privilège pour frais de dernière maladie n'existe 
que sur les biens de la personne qui a reçu ces soins ; 

Conpîdérant que, dans l'espèce, l'enregistrement par bordereau de 
la crdance de l'intimé sur la propriété du défendeur n'a pas créé de 
privilège d'hypothèque en sa faveur ; 

Considérant partant qu'il y a erreur dans le jugement de la cour 
supérieure siégeant à St. Jean, district d'Iberville, le 10 avril 1899 ; 

Maintient l'appel avec dépens, casse et annulle le dit jugement,et, 
prononçant celui que la dite cour aurait dû rendre j 

Déclare bien fondée la contentation de l'item 9 du rapport de dis- 
tribution, colloquant le dit intimé pour le montant de la dite créance, 
annulle telle collocation, et en ordonne la distribution, avec dépens 
de la cour supérieure contre le dit créancier colloque en faveur des 
demandeurs contestants. 

Ce jugement est très important. Il a été décidé dans cette cause : 

1*^ Que le médecin n'avait pas de privilège sur les biens du mari 
pour les frais de dernière maladie de la femme. 

2° Quo le privilège assujetti à l'enregistrement ne prend rang, 
par son enregistrement, qu'après les droits réels déjà enregistrés. 

Votre tout dévoué, 

St. Rémi, 5 déc. 1901. C. Bébard. 



MARI ET FEMME 



Obligation de la femme pour son mari, — Présomption. 
(Art, 1301 0. C.) 

Le 22 avril 1901, en Cour Supérieure à Montréal, le juge Lange- 
lier a décidé ce qui suit : 

1. Lorsqu'une femme séparée de biens ayant, à la demande de son 
mari, fait enregistrer une déclaration à l'effet qu'elle fait des affaires 
80UB une certaine raison sociale, contracte des obligations sous cette 
raison sociale pour son mari, ces obligations sont absolument nulles, 
d'après l'article 1301 du code civil. 
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2. Le fait qu'elle n'a retiré aucun avantage personnellement des 
opérations faites sous cette raison sociale, et que ces opérations ont 
surtout servi à payer des dettes de son mari, constitue une forte 
présomption qu'elle les a faites pour son mari, et qu'elle s'y est 
obligée pour lui. 

3. Elle ne peut engager ses biens pour garantir les obligations 
de son mari. 

(Bap.Jud. de Que,, vol. 19, p. 418) (1). 

II 
Femme séparée de biens. — Obligation de la femme pour payer 
dettes de son mari (C. C, 1240, 1301). 
Le 23 décembre 1898, la cour d'appel, dans une cause de Glo- 
benski vs Boucber, a jugé que Tobligution contractée par une femme 
mariée séparée de biens, pour payer les dettes de son mari, est nulle, 
alors même que la femme aurait déclaré au créancier qu'elle emprun- 
tait pour payer ses propres dettes, et que le prêteur l'aurait crue. 
(Bap. Jud. de Que., C. E., vol. 10, p. 318.) 

Ce jugement confirme le jugement rendu en première instance par 
le juge Cimon et infirme celui de la cour de révision (E. J. Q., 13, 
C. S., 129). 

III 

f 

Communauté. — Injure. — Dommages intérêts. — Interdiction du 
mari. ^ A qui appartieut l'action f 
Le 27 décembre 1900, la cour d'appel a décidé que l'action qui 
réclame des dommages intérêts à raison d'une injure dont une per- 
sonne commune en biens a été victime, appartient à la communauté 
et ne peut être intentée que par le mari, ou, si celui-ci a été interdit 
pour démence, par son curateur. 

(^Eap. Jud. de Que., C. E., p. 294, vol. 10). 

^^ } 

Nullité de l'obligation de la femme, — Hypothèque, 
Tiers détenteur (C, C, 1301). 
Le 23 décembre 1898, la cour d'appel a décidé, dans la cause de 
Globenski vs Boucher, que la nullité de l'obligation contractée par 

(i) Cette cause a été inscrite en révision par le défendeur. 
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une femme mari<?e, en contravention à Tarticle 1301 du code cîvil, 
est absolue, et elle peut être invoquée par le tiers-détenteur d'un 
immeuble hypothéqué pour garantir cette obligation. 

(Bap, Jud, de Que,, vol. 10, p. 321). 

Ce jugement confirme celui rendu par le juge Cimon et infirme 
celui de la cour de révision. 



ADMISSIONS A UETUDE PAR LA CHAMBRE DU 
DISTRICT DE KAMOURASKA 



5 nov. 1853. — Jean Baptiste Beaulieu, fils. 

1 mars 1855. — J, Bto Ilébort, Kamouraska. 

" Achille Fourniiir, TroîsPistoles. 

2 nov. 1855. — Dydime St. Aubin, Rimouski. 

*^ Auguste Sérien dit Lans^lais, Rivière-du-Loup. 

" Auguste Martin, St. Pabcal. 

6 mars 1856. — J. Ble Sauiîier, Sto. Flavie. 

3 juillet 185G. — Thomas Joncs, Rivièr'? du Loup. 

5 mars 1857. — Napoléon Martin, Rimouski. 

" Jules Du mais, Kamouniska. 

4 mars 1858. — Louis Octave Martin, Kamouraska. 

7 juillet 1859. — Narcisse Gauvrcau, Rimouski. 

*' Norbert Anctil, Ste. Anne. 

" Sévérin Du mais, Kamouraska. 

*' Joseph Pelletier, Kamouraska. , 

" Alfred St. Jorro, Cacouna. 

4 novembre 1859.— Piene Alphonse d'Auteuil, Rivière Quelle. 
" Polydoro Lar\g!ajs, St. Denis. 

1 avril 1861. — Cléopbas Ray moud. 

" Lucien Taché. 

" Yalontin Gugnon. 

" Isaïe Dossaint. 

11 novembre 1861. — Alphonse Dumais. 

** Adélard Boucher. 

" George Théophile Tremblay. 

" Amable Dicnue. 

6 mars 1862.— Alfred Casgrain. 

'* Tibuice Djssaint. 

" Josepb P. Gagnon. 

" Charles Lapoinie. 

2 mai 1862. — Suplien Cyprien Iludon dit Beaulieu. 

3 juillet 1862. — Joseph Anctil. 

" Pierre Lind>ay. 

" Jean Ernest Larrivée. 
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6 novembre 1862. — ^William Adhëmar Heath. 
5 mars 1863. — ^Jean Bte Amiot. 

<< Eugène filondeau. 

2 juillet 1863.— Alphonse Tourangeau. 

5 novembre 1863. — Elzéar Guay. 

" William Fahey. 

" Charles Letellier, jr. 

*' Israël Dumais. 

3 mars 1864. — Jamen Haney, Loibinière. 

" Alphonse Poulin. 

" Téiesphoro Le Bel. 

" Ernest Gagnon. 

*' JoH. Mathias Michaud. 

7 juin 1864. — James Walsh, Québec. 

" Napoléon Michaud. 

2 mars 1865.— Maxîmc Lebel. 

" Jean Baplinte Bélanger. 

1 juin 1865. — Napoléon Dionne. 

6 juillet 1865. — Louis Bégm, Ste.Anne. 

" Louis Pierre Gauvreau, Ile Verte. 

" Jean Bto BenulieujKamouraska. 

" Stanislas Bérubé, Rimouski. 

28 sept. 1865.— Edouard Bé/^in. 

2 novembre 1865. — Louis Edouard Lavergne. 

" Antoine Blondeau. 

'^ Louis Edouard Lagassé. 

1 mars 1866. — Emile Hudon. 

" Honoré Auguste Jean. 

** Denis Poulin. 

" Paul St. Pierre. 

" Cy prion Labrecquo. 

3 juillet 1866.— Josepb Pellciier. 

" Louis Lavergne. 

" Joseph Talbot. 

" Bernard Garneau. 

" Elzéar Vincent. 

2 nevembre 1866. — Philippe Beaulien, Kamouraska. 

" Eugène Boulet. 

7 mars 1867. — Sifroi Laroche, Rivière du Loup. 

" Sylvio Michaud, Kamouraska. 

7 novembre 1867.— George de St. George. 

" Praxède Bernard. 

" Achille Roberge. 

2 juillet 1868. — Auguste Letellier. 
5 novembre 1868. — Elzéar Hubert Tremblay. 
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4 mars 1869.— Thomas Pelletier. 
2 juillet 1869.— Louis Laroche. 

Admissions à V étude par la chambre de Montmagny 

26 septembre 1860. — Alexandre Gagnon. 

16 juin 1864.— Wilfrid Guuy. 

7 septembre 1864. — Louis Mane Swibert Eoy. 

5 septembre 1865. — Chs Marcotte, Cap Santé. 

** . Achillas Mercier. 

2 janvier 1866. — Stanislas Grendron. 

*• François Xavier Pdquet. 

4 septembre 1866. — Narcisso Doyer. 
7 janvier 1868. — Joseph Eugène Lépine. 

** Edouîird Grilbert Mi chaud. 

1 septembre 1868. — Wincoslat* Larue. 
" Hubert Hébert. 

" Koch Pamphiie Vallée. 

4 novembre 1868. — Jean Onésimo Winceslas Giasson. 

" Solyme Forgues. 

4 janvier 1870. — Thouias Pouliot. 
" Auguste Larijo. 

28 février 1870. — Louis Stanislas Garon. 



OBLIGATION ALTERNATIVE "IN FACULTATE 
SOLUTIONIS " (Art. 1148, G. G.) 



Défense en droit. 



Le 12 octobre 1901, le juge Pagnuelo a jugé que si, dans un con- 
trat do vente, Tacheteur avait la faculté de se libérer du paiement 
du prix en remettant à son vendeur les objets vendus, l'action en 
recouvrement du prix de vente est bien fondée, et l'acheteur ne peut 
plaider, par défense en droit, que le créancier devait le mettre en 
demeure de lui remettre les objets vendus, et ne lui réclamer le prix 
qu'à défaut par lui de faire telle remise. 

{Leduc vs Babeau. — Que. Practice Eeports, vol. 4, p. 154). 



— M. Henri Lemire, notaire à Montréal, ayant fait une déclaration solennelle que 
M. J.-E. Dore, Ingénieur sanitaire de Montréal, avait payé un montant de plusieurs 
milliers de piastres pour obtenir sa position, ce dernier a fait émaner contre lui un 
mandat d'arrêt. La cause est maintenant en correctionnelle. 
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RETRAIT LITIGIEUX (Art. 1582, C. C.) 



Motion pour faire opter entre ce plaidoyer et autres défenses 

Le 30 septembre 1901, le juge Mathieu a jugé qu'un défendeur 
poursuivi par le cesaionnairede droits litigieux peut, dans sa défense, 
contester la demande, et eu même ttmps invoquer le bénéfice de 
l'article 1582 C. C, et déposer le montant qu'il allègue être le prix 
de vente do ces droits ainbi faite au demandeur, vu que, par ce dépôt, 
il offre de pnndre le marché du demandeur, et que, par là, il cesse 
en effet de contester. 

{Crevier vs Evans. — Que. Practice Reports, vol. IV, p. 133). 



INVENTAIRE 



Les parties à un inventaire qui considèrent comme exagérées cer- 
taines évaluations faites dans cet inventaire, par des experts nommés 
par les |>nrtics à cet inventaire et dont les protestations ont été insé- 
rées en icelui, n'ont pas droit de demands r par une action la refor- 



mation de cet inva»ntuire à cet égard. 



(C. S. en révision, Mtmtréal, 3U nov. 1888, G a doua vs BéndUard^ 
Rev. Lég,, vol. 19, p. 193). 



DISPOSITIONS ENTRE VIFS ET TESTAMENTAIRES 

Z,€gs conditionnel — Condition impossible ou contraire aux lois. — 

Cause dé t ermin an t e. — Nu llit é. — A ppréc ia t ion so u v erain e 

des juges au fond. 



La Cour de ÇiiHsation (France), a décidé, le 8 mai 1901, ce qui 
suit : ** Une condition impossible ou contraire aux lois réputée non 
écrite par l'art, 900, C. Civ.,ne peut entraîner la nullité du legs auquel 
elle est apposée que lorsqu'elle a été la cause impulsive et détermi- 
nante de ce legs, 

^' Il appartient aux tribunaux d'apprécier souverainement ^ à ce 
point de vue, les intentions du testateur,'' 

A noter sous le^ articles 872 et 898 de notre code civil. 



W^ 
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DES CONTRE-LETTRES 

Les contre-lettres, dit Tarticle 1212 du code civil, n*ont leur eflfet 
qu'entre les parties contractantes ; elles ne font point preuve con- 
tre les tiers. 

L'article 1321 du code Napoléon est rédigé en termes identiques. 

" Si une même per8onne,dit Domat (liv.3, tit. 6, sec. 2, No. 13 et 
15), se sert de deux actes ou titres écrits Tun contraire à l'autre, 
ils se détruiront réciproquement, par les conséquences opposées, qui 
se tireront également de l'un et de l'autre. 

" Ce serait faire une fausse application de la loi,que de l'appliquer 
au cas où il s'agit de l'intérêt de tierces -person nés, de créanciers 
légitimes qu'on a trompés à leur iosu par la contre-lettre dans 
laquelle ils ne sont point parties, et que le vendeur, d'intelligence 
avec l'acquéreur, a voulu priver d'une partie de leur gage ; ce serait 
autoriser le dol contre les créanciers, et les rendre victimes d'une 
fraude et d'une simulation qu'ils n'ont pu empêcher, si on annulait 
à leur égard le titre qui le constate. 

" Une contre lettre, représentée par le véritable propriétaire, ne 
I>eut préjudicier aux droits des créanciers hypothécaires,qui ont con- 
tracté avec un acquéreur, propriétaire apparent. La simulation 
étant l'ouvrage commun des parties, elle ne peut exercer son influence 
qu'entre elles ; ainsi, le véritable propriétaire pourra forcer l'acqué- 
reur à lui remettre l'immeuble ; il lui suffira, pour parvenir à ce 
résultat, de représenter la contre lettre. Mais cette même simu- 
lation ne pouvant pas nuire aux tiers qui ont contracté avec 
l'acquéreur, propriétaire apparent, sur la vue d'un acte régulier, la 
contre-lettre ne pourra leur être opposée et dès lors les créanciers 
hypothécaires de cet acquéreur auront le droit défaire vendre Vim- 
meuble^ et d'en toucher le prix malgré les réclamations du véritable 
propriétaire. Pourquoi ce dernier a t-il donné sa confiance à une 
personne qui ne la méritait pas, et qui a aliéné à son profit un bien 
dont elle n'était, en quelque sorte, que dépositaire ? On conçoit 
d'ailleurs que tout le système hypothécaire serait détruit, si l'on pou- 
vait accueillir une antre opinion ; toutes les transactions sociales se 
trouveraient arrêtées au moment où les prêteurs verraient s'évanouir 
la garantie la plus forte que la loi puisse leur accorder. 
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" Une contre-lettre portant qu'une vente n'est pas réelle, est sans 
eflTet à l'égard des tiers. L'acquéreur qui a donné la contre-lettre 
peut transmettre la propriété à un tiers de bonne foi. 

" La règle expliquée dans l'article précédent ne doit pas s'en- 
tendre indistinctement de tontes sortes de contre-lettres ; mais elle 
est bornée à celles qui peuvent avoir leur effet entre les contrac- 
tants, sans blesser l'intérêt d'aucune autre tierce personne. Et les 
contre lettres et tous les actes secret», qui dérogent aux contrats, 
ou qui y apportent quelque changement, n'ont aucun effet à l'égard 
des personnes tierces dont l'intérêt y serait blessé. Ainsi, par exem- 
ple, M un père mariant son fils lui donnait en faveur de ce mariage, 
ou une somme d'argent, ou une terre, ou une charge, prenant de 
lui une contre-Iettie que le don ne vaudrait que pour une moindre 
somme, ou que le fils rendrait sur la terre, on sur la charge quelque 
somme dont ils seraient eonvenus entre eux ; celte contre lettre 
n'aurait aucun effet à l'égard de la femme, et des enfants qui naî- 
traient de ce mariage, ni des autres personnes tierees,qui pourraient 
s'y trouver inléreenées, comme des créanciers de ce fils. Car celle 
convention serait une intiJéliié qui blesserait les bonnes mœurs, et 
la foi due, non seulementà la femme et à ses parent8,qui n'auraient 
pas consenti au mariage avec les conditions do cette contre-lettre, 
mais à toutes les personnes que celte fraude pourrait regarder. Et 
il est de l'intérêt public de réprimer le mauvais usage que peuvent 
faire les particuliers de la facilité qu'ils ont dans leurs familles, de 
colluder entre eux pour tronipi'r par de pareils actes. (C. civ. 1396,s.) 

** Une contre-lettre dérogatoire au contrat de mariage est nulle, 
même à l'égard des contractants, si elle n'a été faite en présence et 
du consentement simultané de toutes les personnes qui ont été par- 
ties an contrat de mariage." 

" Les parties peuvent très valablement, dans leurs rapports res- 
pectifs, modifier à leur gré, par des actes séparés et dis^tincts, les 
conventions ou dispositions qu'elles ont arrêtées entre elles par des 
actes antérieurs, écit Larombière. Ces actes, qui contiennent ainsi 
des changements, des dérogations et des modifications par rapport 
aux autres, s'appellent contre lettres. 

" Destinés le plus souvent à demeurer secrets, ils ont pour but et 
pour résultat de modifier plus ou moins profondément le caractère. 
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le 8ens et les effets de Tacte apparent et primitif, en établissant entre 
eux et lui une contradiction, une opposition plus ou moins marquée. 
Quelquefois même ils en prononcent formellement Tannulation, et 
le déclarent expressément nul et non avenu. Tantôt la contre-lettre 
rétablit la vérité qui avait été dissimulée dans Tacte apparent ; tan- 
tôt, au contraire, elle contient elle-même un déguisement et une 
simulation. 

** La bonne foi et Téquîté, qui sont Tâme des contrats, ne permet- 
tent point que do pareils actes puissent être opposés aux tiers, alors 
même que^ comme contre-lettres, ils ne contiennent ni dol ni fraude 
caractérisée. Il suffit que les tiers aient acquis des.droits sur la foi 
de l'acte primitif, le seul apparent, pour qu'ils soient maintenus en 
leur possession, quelles que soient même la sincérité et l'exactitude 
des faits sur lesquels sont fondées les dérogations et modifications 
postérieures. Autrement, si au milieu de la contradiction qui existe 
entre le témoignage public de Tacte originaire, et la pensée secrète 
révélée par la contre-lettre, cette dernière devait prévaloir, à l'égard 
et au préjudice des tiers, il n'y aurait pour eux aucune sécurité dans 
les contrats ; ils seraient victimes de surprises contre lesquelles ils 
sont hors d'état de se garantir. 

" Telles s»ont donc les dispos! tiorts de l'article 1321 : " Les contre- 
lettres ne peuvent avoir leur effet qu'entre les parties contractan- 
tes ; elles n'ont point d'effets contre les tiers." 

" Il importe peu que l'acte antérieure auquel elles apportent des 
dérogations et modifications, soit authentique ou fous seing privé. 
Leur inefficacité tient à leur caractère même, et non à la nature de 
l'acte qu'elles ont pour effet de modifier. 

" Il est également indifférent que les contre-lettres soient établies 
par acte sous seing privé ou authentique. Elles présentent toujours 
les mêmes dangers envers le tiers. 

" Autrefois, cependant, on pouvait leur opposer la contre lettre 
passée devant notaire, ou reconnue en justice, lorsque, dans l'un ou 
Vautre cas, elle avait été faite en même temps que l'acte auquel elle 
dérogeait. Le code ne reproduisant point cette distinction intro- 
duite par notre ancienne jurisprudence, l'a par cela même repoussée . 

" Avant d'aller plus loin, nous devons faire remarquer que l'ar- 
ticle 1321 serait tout aussi bien à sa place à la suite de l'article 1165. 
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Car il traite de l'efficacité des conventions à Tégard des tierj?. Nous 
rappellerons donc une dernière fois la distinction qu'il convient de 
faire entre la force probante des acte*», et Tefficacité des conventions 
et dispositions qu'ils contiennent, à l'égard des tiers étrangers. Ainsi, 
la contre lettre conniatée par acte authentique ou par acte sous 
seing privé reconnu ou judiciairement tenu pour avéré, fait foi, non 
seulement entre les parties, mais encore envers les tiers, des déroga- 
tions et modifications qu elle renferme. Mais quant à ses effets à 
leur égard, elle n*en produit aucun, ainsi que le^ déclare notre 
article. 

'* Les articles 1395 et suivante, relatifs au contrat de mariage, 
contiennent une exception aux principes généraux, en ce que les 
contre lettres qui n'ont pas été rédigées conformément à leurs pres- 
criptions ne produisent aucun etfet, n'engendrent aucun lien de 
droit, même entre les parties contractantes. 

" En voici les dispositions : '* Les conventions matrimoniales no 
peuvent recevoir aucun changement après la célébration du ma- 
riage (1395). 

" Les changements qui y géraient faits avant cotte célébration, 
doivent être constatés par acte passé dans la même forme que le con- 
trat de mariage. Nul changement on contre lettre n'est, au surplus, 
valable sans la présence et le consentement simultané de toutes les 
personnes qui ont été parties dans le contrat de mariage (1396). 

** Tous changements et contre-lettres, même revêius des formes 
prescrites par l'article précédent, seront sans effet à l'égard des tiers, 
s'ils n'ont été rédigés à la suite de la minute du contrat de mariage ; 
et le notaire ne pourra, à peine dédommages et intérêts des parties, 
et sous plus grande peine, s'il y a lieu, délivrer ni grosses ni expé- 
ditions du contrat de mariage, sans transcrire à la suite le change- 
ment ou la contre-lettre (1397)." 

"Ces dispositions sont fondées sur la nécessité de garantir l'immu- 
tabihté des conventions matrimoniales qui constituent un pacte de 
famille. 

" Dans un intérêt purement fiscal, en vue de prévenir autant que 
possible les fraudes qui peuvent se commettre au préjudice du tré- 
sor public, par la dissimulation d'une partie du prix dans les con- 
trats de vente, la loi du 22 frimaire an VU, article 40, déclare nul- 
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les et de nul effet, toutes contre-lettres sous signature privée ayant 
pour objet de constater une augmentation du prix stipulé dans un 
acte public ou dans un acte sous signature privée précédemment 
enregistré. M. Merlin ayant soutenu, dans le principe, que cette 
disj.osition était toujours en vigueur, qu'elle n'avait point été abro- 
gée par l'art. 1321 du Code Napoléon ; et celte opinion avait été 
partagée par plusieurs jurisconsultes. 

"Aujourd'hui cette question d'abrogation ne se discute même plus. 
11 est reconnu en juriHprudence et en doctrine, que les contre lettres 
ont force obligatoire entre les parties contractantes, alors même 
qu'elles ont pour résultat de favoriser certaines fraudes au préju- 
dice du trésor public. Quelque soit l'intérêt de l'Etat à réprimer 
ces fraudes fiscales, il existe un intérêt plus élevé, plus profondément 
social, qui a déterminé le législateur à maintenir entre les contrac- 
tants la loi du contrat établie par la contre lettre. C'est que, avant 
tout, il doit protéger contre la cupidité et la mauvaise foi, dans un 
intérêt de haute moralité publique, les principes généraux de justice 
et do probité qui doivent présider à l'exécution des contrats. Si l'ar- 
ticle 1321 dit que les contre-lettres no peuvent avoir leur effet qu'en- 
tre les parties contractantes, cette formule restrictive ne signifie pas 
qu'il y a certaines contre-lettres qui peuvent avoir quelque effet, et 
d'autres qui n'en produisent aucun. EIK* signifie seulement, ainsi 
que l'expliquent les termes qui suivent, qu'elles n'ont point d'effet 
contre les tiers. Ajoutons que la discussion qui s'éleva au conseil 
d'Etat, sur la proposition qui y fut faite de proscrire absolument 
les contre-lettres, ne laisse subsister aucun doute sur l'intention du 
législateur d'abroger, par l'article 1321, l'article 40 de la loi du 22 
frimaire an VII. Il ne reste plus aujourd'ui de cet article que la 
dispositions qui soumet les contre lettres, à titre d'amende, à la per- 
ception d'un triple droit d'enregistrement. 

" Il n*y a, enfin, aucune distinction à établir entre les matières 
civiles et les matières commerciales. Le principe que les contre-let- 
tres sont valables entre les parties contractantes, et qu'elles doivent 
recevoir, par rapport à elles, leur pleine et entière exécution, est 
également applicable aux matières de commerce, notamment aux 
traités de société commerciale, quand bien même ils auraient reçu 
la publicité légale déterminée par l'article 42, C. comm. Tel est le 
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cas où il est établi que Tun des prétendus associés ne figure que 
nominalement dans la société qui a été formée en réalité avec une 
autre personne. 

" Il convient d'assimiler à une véritable contre lettre, établie par 
acte authentique ou sous signature privée, les aveux, déclarations 
et reconnaissances purement verbales, émanées des parties contrac-- 
tantes, et contenant des dérogations et modifications à un acte anté- 
rieur. L'acte ne constitue, en effet, qu'uxi moyen particulier de 
preuve qui peut être suppléé par d'autres. De semblables aveux, 
déclarations et reconnai^^sances vaudront, ainsi, comme de vérita- 
bles contre lettres entre les contractants ; mais ils ne pourront être 
opposés aux tiers. Ajoutons qu'ils ont mémo un caractère plus sen- 
sible de clande^tinité, puisqu'ils no sont constatés par aucun acte,et 
que c'est une raieon de ])lus pour que, à l'égard des tiers, ils ne pro- 
duisent aucun effet. 

** Il faut entendre ici par tiers, ceux qui n'ont point figuré à l'acte 
antérieur modifié ou détruit par la contre-lettre ; ceux, en un mot, 
qui n'y ont point été contractants. C'est ce qui résulte manifeste- 
ment des termes de l'article 1321, et de la mise en opposition des 
tiers avec les parties contractantes. L'esprit de la loi fortifie lui- 
même cette interprétation ; car elle a pour but, en déclarant les 
contre-lettres sans effet envers lestier6,de les garantir contre les sur- 
prises et les fraudes que pourraient commettre à leur préjudice les 
parties contractantes, en modifiant ou on rapportant l'acte antérieur 
au moyen d'une contre-lettre tenue secrète. 

" La loi n'exige même pas que le tiers ait traité en vue et en con- 
naissance des droits confért's par l'acte que la contre-lettre est des- 
tinée à modifier ou à rapporter. 

"Ainsi,les actes faits entre le débiteur et le propriétaire apparent 
d'une créance qui lui a été transmise par l'effet d'un transport osten- 
sible, sont opposables au tiers qui se présente comme étant le véri- 
table cessionnaire de la créance, en vertu d'une contre- lettre. Ce 
dernier ne peut s'en prévaloir contre le tiers débiteur, ni revenir par 
suite contre les actee faits avec le cessionnaire apparent qu'il pré- 
tend n'être que son mandataire. 

"En conséquence encore, l'acte ou le jugement qui attribue la pro- 
priété de la créance à un tiers sur le propriétaire apparent, estvala- 
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bio à l'égard de celui qui, en vertu d'une contre-lettre, mémo anté- 
rieure, se prétend réellement proprié tairo de la créance et en 
réclame la piopriété. 

" Lo souscripteur d'un billet ne pout non plus opposer aux tiers 
qu'il s'e.^t obligé fictivement et-jjur coinplai-junce. 

*' Si un acte do vente contient quittance d'une partie du prix, le 
vendeur ne peut opposer aux créancien* de l'acquéreur, alors même 
qu'ils agi&sent comme ayants cause do celui-ci, l'exititence d'une 
contre lettre énonçant que la somme quittancée n'a pas été réelle- 
ment payée. Ainsi, lo vendeur ne peut refuser les offres par eux 
faites, si elles bontdo toute la somme qui reste due après l'acte. 

*' 11 en serait de même si la contre-lettre portait augmentation du 
prix stipulé au contrat. 

" La contre-lettre portant qu'un acte d'aliénation n'est pas réel,et 
qu'il est ^*imulé, ne peut non pîus être opposée aux tiers à qui le pro- 
priétaire apparent a tranhmis la propriété ou tout autre droit réel, 
tel qu'une servitude, une hypothèque. 

** 11 arrive souvent que, dans un acte de vente, on dissimule une 
partie du prix, ou que l'acquéreur y reçoive quittance pour la tola- 
lité ou pour portion seulement, le vendeur n'exigeant, ii&ns ce cas, 
que la remise d'une contre-lettre ou de valeurs souscrites par son 
débiteur, jusqu'à concurrence de la somme dissimulée ou quittancée. 
Si l'acquéreur ne paye pas, le vendeur ne )X)urra pas poursuivre,au 
préjudice des tiers, la résolution de la vente. Par rappoi't à ceux- 
ci la contre lettre ne vaut que comme simple rétrocession, de telle 
sorte qu'il y a nécessité de maintenir, à leur égard, la revente qui 
leur a été consentie, ou tous autres droits réels qui leur ont été con- 
cédés. 

" Si Tacte mentionne comme due une partie du prix seulement, bien 
qu'il soit dû pour la totalité ou pour une portion plus forte, les tiers 
intéressés à prévenir la résolution du contrat, à défaut de payement, 
sont recevables à offrir la portion du prix énoncée dans l'acte comme 
due, sans que le vendeur puisse leur opposer la conte lettre. 

" Il s'ensuit encore qu'on ne peut opposer aux tiers de bonne foi 
une contre-lettre par laquelle il serait expressément établi que la 
mère n'a constitué ses biens dotaux en dot à l'un de ses enfants,que 
dans le but, d'accord avec le donataire, de déguiser, par fraude 
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envers la loi, l'aliénation do ces biens frappés de dotalité. Nonobs- 
tant ces conventions particulières, les lierdconsei-veront sur eux tous 
leurs droits de propriété, d'hypothèque ou d'expropriation. 

{A suivre) 



La matière des radiations, par sa nature, impose au régistrateur 
une grande responsabilité. Si les soins à prendre pour la régularité 
et la validité dos inscriptions ainsi que des radiations, dépendent en 
premier lieu des créanciers plutôt que du rcgistrateur, il ne doit pas 
s'en suivre que celui-ci est déchargé de toute re&ponsabilité, et que 
ses devoirs ne lui prescrivent pour ainsi dire qu'un travail pure- 
ment manuel. 

** La radiation des inscriptions, dit Baudot, dans son traité des 
formalités hypothécaires^ No. 820, doit particulièrement exciter l'at- 
tention et les soins des conservateurs. En quelque sorte juges de la 
validité des actes qu'on leur préc^enle, ils sont tenus d'en bien exa- 
miner les dispositions, d'en apprécier les effets, et de voir s'ils peu- 
vent radier avec sécurité. Il y aurait, d'une part, de graves incon- 
vénients à refuser des radiations suffisamment autorisées, et il serait 
encore plus dangereux, de l'autre, de radier sans avoir un titre for- 
mel et valable. Il faut donc éviter ce double écueil." 

Le vendeur à faculté de réméré peut hypothéquer l'immeuble 
qu'il a ainsi vendu, avant de l'avoir racheté, et l'hypothèque est 
valide s'il exerce ensuite la faculté de réméré. (^Ilainault vs. Chap' 
delaine, C. B. E. Montréal, 16 mars 1888, Dorion, J. en ch., Teseier, 
J.; Cross J., Baby J., et Church J., confirmant jugement C. S. Gill 
J.;32 J., p. 84). 

Une convention faite entre un certain nombre de catholiques, par 
laquelle ils s'engagent à construire une église, en contravention à 
une ordonnance de l'évêque diocésain, qui défend la construction de 
cette église, est contre Tordre public, les bonnes mœurs, et la prohi- 
bition expresse de la loi, et une action pour forcer l'un d'eux à payer 
sa part d'une église construite dans ces circonstances, sera renvoyée, 
(Michaud vs Levasseur, C. S. Fraserville, 1-t déc. 1888, Cimon J., 
R L. vol. 19, p. 91). 
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L'appelë peut, avant l'ouverture de la substitution, hypothéquer 
ri m meuble substitué, sujet à Touverture de lu subdtitutioD en sa 
faveur. Il peut être pris sur Ti m meuble fc«ub8titué, une hypothèque 
judiciaire, sujette au droit de Tapiielé. (arts. 953 et 956 C. C. C. S. 
Montréal 25 avril 1890, Cimon J., Hingston v$ Franklin), 

NECROLOGE 

Le 29 novembre, à St Jean, lie d'Orléans, est décédé M. le notaire 
Emile Larue, à i'â^e de 40 ans et 11 mois. Il était le fils du notaire 
George Larae, collecteur du revenu do Tintéricur à Québec, le fi*ère 
du notaire Félix Larue, et le beau IVèrc de l'honorable Charles Lan- 
gelier. M. Larue avait été admis à la profession le 23 mai 1885. 



NOUVELLES PUBLICATIONS LÉGALES 

Manuel de la Cour des Commissaires, œuvre posthume de M. 
A. Olivier, avocat, de Trois-Eivières, complétée par M. Charles-A. 
Wilson, avocat, de Montréal. Nos confrères des di&tricts ruraux, 
qui sont si souvent appelés à exercer devant cette juridiction, trou- 
veront dans ce manuel des détails complets sur la création, Taboli- 
tion et le rétablissement des cours des cunimissuires, leui*s iK)UVoir8 
et leur juiidiction, les devoirh des commi^6aires et des greffiers, et 
la procédure à suivre, ain^i que les lorinules les plus usitées. Les 
auteurs ont éclairé le texte de la ju^i^l)rude!^ce suivie jusqu'à nos 
jours. 

En vente chez Théorei, libraire à Montréal. Prix du volume 
relié : $1.00. 

Théorie du cas fortuit et de la fouce majeure dans les 
OBLIGATIONS. C'cst une élégante brochure de 150 pages, qui con- 
tient la thèse pour le doctorat de M. Eobert Tascherean, avocat à 
Montréal. Après avoir donné la définition et les caractères généraux 
du cas tortuit et de la force majeure, l'auteur étudie cette intéres- 
sante matière sous le droit romain, le droit ancien et le droit nou- 
veau, puis traite des effets du cas fortuit et de la force majeure quant 
au débiteur d'un corps certain et déterminé, dans Tobiigation alter- 
native, dans les obligations soliduires. Le troisième chapitre est 



Digitized by 



Google 



— 159 — 

consacré à la preuve du cas fortuit. La deuxième partie de Tou- 
vrage nous parle du cas fortuit et de la force majeure dans certains 
contrats synallagmatiques, comme la vente, le louage de choses, le 
louage d'ouvrage : domestiques et ouvriers, voituriers par terre, 
devis et marchés. Un troi^sième et dernier chapitre touche plus par- 
ticulièrement à la société. 

Celte soutenance, écrite en beau style et fortement charpentée, 
nous fait connaître sur ce sujet si complexe la doctrine des meilleurs 
auteurs, et nous laisse entrevoir cl^ez l'auteur les brillantes destinées 
qui l'attendent au barreau et même plus haut encore. Cette belle 
étude ne serait j)a8 bignée, que nous y reconnailrerions encore la 
bonne marque do race. 

En vente chez Théoret. Prix : $1.25. 



Il n'y avait rien de vrai dans la nouvelle que M. J.-E. Girouard, ancien notaire, 
avait été assassiné au Yukon. 

— Le notaire Eugène Labrèche, de St-Valérien de Milton, a présenté au lieute- 
nant-gouverneur une requête dans laquelle il demande qu'on transporte en sa faveur 
les minutes, le répertoire et l'index du notaire Simon Grandpré, qui a cessé de pra- 
tiquer. 

— M. A.-O. Houle, notaire à Trois-Rivières, demeure maintenant à Nicolet. 

— M. Louis Savard, de Québec, demandera, à la prochaine session de la législa- 
ture, l'adoption d'une loi pour permettre à la chambre des notaires de l'admettre à la 
pratique de la profession, après examen. 

— M. O'Hara Baynes, notaire à Montréal, sur lequel pesait une grave accusation, 
a été honorablement acquitté par le jury. 

— Léon-Domitien-Eugène Rousseau, avocat, de Québec, donne avis qu'il présen- 
tera un bill, à la prochaine session de la législature provinciale, pour autoriser la 
chambre des notaires à l'admettre à la pratique, après examen. 

— M. le notaire Robert Deschênes a résigné la charge de greffier de la cité de 
St-Hyacinthe. lî est question de lui comme futur maire de cette cité. 

— Le juge Wurtele, de la Coup d'Appel, a été nommé président de la commission 
chargée de la refonte des statuts fédéraux du Canada, 

— Dans une cause de Duclos vs Tarte, entendue récemment à Montréal, le prési- 
dent a annulé une convention faite entre deux journalistes comme étant en contra- 
vention à la section I2I du chapitre I2 des statuts du Canada de 1900 (63-64 Vlct.), 
" Acte des élections fédérales," qui dit que ** tout contrat, promesse ou convention 
exécutoire, se rapportant de quelque manière que. ce soit à une élection, en vertu du 
présent acte, ou en provenant ou dépendant, même pour le paiement de dépenses 
légitimes ou l'exécution de tout acte légal, sera nul en loi." 

—On parle de M. le notaire Henri Schetagnc comme futur maire de Lachine. 
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— Les journaux rapportent que M. J.-N. Mondor, notaire à Sorel, doit aller se 
fixer à Montréal. 

—M. L.-N. Carrier, notaire et régislrateur du comte de Levis, a célébré le vingt- 
cinquième anniversaire de son mariage. 

— M. A.-J.-H. St- Denis, notaire à Montréal, vient de publier une jolie romance 
de sa composition intitulée : **Si lu le veux." 

— A une assemblée du conseil du Barreau pour la section de Montréal, il a été 
résolu que, dans l'opinion du conseil de cette section, là loi 53 Vict., chap. 45, art. 
3503a, connue sous le nom de loi des bacheliers, devrait être abrogée ; que le comité 
de législation soit chargé de préparer un bill à cet effet, et que les délégués de cette 
section soient pric's de faire au conseil général les représentations nécessaires pour 
détermmer son adhésion au projet. 

— Les statistiques démontrent que de janvier 1882 à juillet 1901, il y a eu 850 
admissions à l'étude ; de janvier 1882 à janvier 1890, 248 admissions ; de janvier 

1890 à janvier 1898, 409, dont 2^2 étaient bacheliers. De janvier 1890 à juillet 1901, 1 

il y a eu 602 admissions, dont 453 étaient bacheliers. De 1890 à 1898, 282 bache- 
liers ont été admis à l'étude, et de 1898 à 1900, 171 bacheliers ont été admis, et si la 
proportion continue, il y aura eu, en 1906, 399 bacheliers admis depuis 1898. 

— M. le notaire C.-R. Garneau a transporté son domicile de St-Ferdinand d'Hali- 
fax à Arthabaskaville, où il pratique maintenant en société avec le notaire Louis ^ 
Lavergne, M. P., sous la raison sociale de Lavergne & Garneau. ~ I 

— Une jeune fille étant sur le jwint de se marier, le notaire lui lut le contrat ; arri- i 

vant à une dernière clause où se trouvaient encore une fois tous les noms et titres de | 

la jeune fille. Il dit : *' La dite demoiselle une telle, et catcra,'*'* La future ne voulut ! 
plus se marier, croyapt qu'on avait fait entrer dans les clauses et se taira.. 



A Montréal, le 2 décembre, l'épouse de M. J.-R.-F. Beaudry, notaire, une fille. 



A Québec, le 4 décembre, à r«îge de 80 ans et 8 mois, est décédée dame Louise 
B. Panet, veuve du notaire Wilbrod Larue. Elle était la fille de l'honorable Louis 
Panel, notaire, et la mère du juge I-^rue et du notaire Panet Larue. 

— A Beaupoit, est décédée, le 26 novembre, Marie- Louise- Elia Déziel, fille de feu 
le notaire L.-L Déziel. 

— A Montréal, le 15 novembre, est décédée, à l'âge de 75 ans, Dmc Marie-Olivine 
Héroux, épouse de feu Ls-A. Houde, notaire. 

— Le 21 novembre, est décédé, à St-Jean Port-Joli, à l'âge de 71 ans, M. Charles 
Duval, frère du notaire Zéphirin Duval. 

Le Directeur de la Revtie : J.-EDMOND ROY. 

Imprimée et publiée à Levis, rue Commerciale, par Krnest Roy. 



^ I 

— M. Hector Bernard, notaire, a épousé, le 28 novembre, à Sle-Martine, comté I 

de Châteauguay, Mlle Agnès Mctiowan. 
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DROIT DE RETENTION 



Mandataire, — Notaire. — Liquidation. — Pièces confiées au notaire. — 
Demande en restitution. — Frais et honoraires dûs au notaire. — 
Demande reconventionnelle. 

Le mandataire a un droit de rétention sur les objets qui lui ont 
été confiés pour l'exécution de son mandat, jusqu'au paiement de 
tout cp qui lui est dû à raison de ce man Jat. 

Spécialement, le notaire à qui des pièces ont été remises pour 
les opérations d'une liquidation dont il a été chargé, est fondé à rete- 
nir ces pièces jusqu'au paiement intégral dos frais et honoraires qui 
lui sont dûs à l'occasion de cet acte. 

La demande principale en restitution de pièces confiées à un man- 
dataire pour l'exécution de son mandat, et la demande reconvention- 
nelle en paiement des frais dûs à l'occasion de ce mandat dérivant 
de la même cause et étant connexes, cette dernière demande, fournie 
par le mandataire, est recevable et doit être jugée en même temps 
que la première. 

(C. d'Orléans— 20 juillet 1899). 

Le droit de retention est expressément accordé par la loi dans 
certains cas qu'elle détermine. 

Ainsi, notre article 1713 du code civil dit que le mandataire est 
tenu de rendi*e compte de sa^ gestion, et de remettre et payer au 
mandant tout ce qu'il a reçu sous l'autorité de son mandat, même 
Bi ce qu'il a reçu n'était pas dû au mandant ; sauf néanmoins son 
droit de déduire du montant, ees déboursi^s et son dû à raison de 
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rexéoution du mandat. Si oe quMl a reçu est une chose déterminée, 
il a droit de la retenir jusqu'au remboursement L'article 1723 ajoute • 
Le mandataire a un privilège et un droit de préférence pour le paie- 
ment de ses avances et frais faits pour exécuter le mandat sur les 
choses mises entre ses mains et sur le produit de leur vente ou pla- 
cement. Telle était aussi l'opinion de Pothier (^Contrat du mandat, 
no. 59). 

L'article 1812 de noti*e code civil dit encore : Celui qui a fait le 
dépôt est tenu de rembourser au dépositaire les dépenses faites par 
ce dernier pour la conservation et le soin de la chose, et de l'indem- 
niser de toutes les pertes que le dépôt peut lui avoir occasionnées. 
Le dépositaire a droit de retenir la chose jusqu'à tel remboursement. 
Il a été ju^é en France, dans le même sens que l'arrêt de la cour 
d'Orléans que nous rapportons ci-haut, que le notaire à qui a été 
remis un titre de rente à l'effet de rédiger le certificat de propriété 
nécessaire pour le transfert de cette valeur est fondé à retenir jus- 
qu'à paiement intégral des frais et honoraires du certificat de pro- 
priété, le titre de rente dont il se trouve ainsi nanti. (Dijon, 27 jan- 
^'i vier 1887). 

L'on fait remarquer que tout mandat renferme implicitement 
un contrat de dépôt quant aux objets remis au mandataire dans le 
but de lui permettre et faciliter l'exercice de son mandat. 

Rappelons, d'ailleurs, que l'art. 3624 de notre code du notariat 
autorise le notaire à refuser la délivrance des actes en brevet ou des 
!î; expéditions des actes en minute jusqu'à ce que le coû.t de ces actes 

^; lui ait été payé. 

ç; Cet article de notre code est emprunté à l'article 851 du code 

* de procédure français (1). 11 a été jugé en France plusieurs fois 

en ce sens. (Tnô. Vouziers, 14 mai 1886 ; C. Alger, 17 avril 1888 ; 
Périgueux, 11 août 1894). 

C'esten 1875, dans la loi organique 39 Vict.ch.33,s. 23, que la légis- 
lature décréta pour la première fois que " la délivrance des copies 
extraits, titres ou actes quelconques n'était pas censée être une pré- 
somption de paiement des frais et honoraires du notaire." " Et nul 



(i) Art. 851 C. P. C. français : " Si les frais et déboursés de minute de Facte 
sont dûs au dépositaire, il pourra refuser expédition tant qu'il ne sera pas payé des 
dits frais, outre ceux d'expédition." 
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notaire, aîoutaît cette section 23, n'est tenu de délivrer des copies 
ou extraits d'actes à des tiers ou même aux parties, s'il n'est payé 
du coût originaire de la minute, si alors la prescription n'est pas 
acquise (1)." 

Cette disposition nouvelle était un changement notable sur l'ar- 
ticle 1245 du code de procédure civile (ancien code) qui disait : 
(* Les notaires sont tenus de donner communication, expédition ou 
extrait de tout acte ou document formant partie de leur greffe, aux 
parties, leurs héritiers ou représentants légaux, sur paiement des 
honoraires et droits légitimes, sans ordonnance du juge." 

L'on eut bientôt l'occasion de faire Tapplication de cette inno- 
vation. 

En 1876, un nommé Jouflfray demanda au notaire L'Archevêque» 
de Montréal, copie d*un acte do composition auquel il était partie. 
Le notaire refusa de délivrer cette copie à moins d'être payé du 
coût de l'original. 

Là dessus, Jouffray s'adres^ au ju^e Berthelot et ce dernier 
condamna le notaire à délivrer cette copie de l'acte en question même 
avant d'avoir été payé du coût de la minute. 

Ce jugement était en contravention formelle avec la section 23 
de la loi organique do 1875. 

La question fut soumise à la chambre des notaires (2), et l'on 
conf^eilla au notaire d'en appeler do ce jugement. 

Notre confrère L'Archevêque sMnscrivit donc en révision en se 
basant sur les dispositions des sections 22 et 23 de l'acte 39 Vict. 
ch. 33. 

" Les faits étaient admis, lit-on au Stephen's Digest (vol. 2,|{p. 
545 vo : notaries) ; le notaire avait la minute en sa possession et le 
coût de cette minute n'avait jamais été payé et on ne lui avait pas 
offert paiement. 

"La partie demanderesse (Jouffray) qui voulait obtenir^ cette 
copie émettait deux prétentions. 11 disait, premièrement, que les 
créanciers étaient obligés de payer la minute de cet acte. 11 allé- 
guait, en deuxième lieu, que l'acte 39 Vict. ch. 33 ne rappelait pas 



(i) L*aclc 40 Vict. ch. 24, s. 6 retrancha les mots ** à des tiers ou même." 
(2) Séance du 19 m\\ 187 s. 
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spécialement et nommément Tarticle 1245 du C. P. C. tel que requis 
par Tacte d'interprétation de 1868. 

A cette objection, le notaire L'Archevêque répondait que Tacte 
39 Yict. ch. 33 expliquait simplement l'article 1245 du C. P. C. 

La cour de révision, renversant la décision du juge Berthelot, 
jugea que le notaire n'était pas tenu de délivrer de copie, sans qu'il 
fut payé de ses honoraires, tant de la minute que de la copie. 

Notre loi organique de 1883 (46 Vict ch. 32, s. 17) a reproduit 
la disposition de la section 23 de la loi de 1875 mais l'a modifié de 
telle façon que l'article 1245 du C. P. C. (art. 1320 du nouveau 
code) ne puisse plus être invoqué à rencontre. 

!N"ous trouvons dans la Bevae Légale de Mathieu (vol. 19, p. 494) 
une cause de Gibsone vs. le notaire Cyrille Tessier qui se rapporte 
au sujet que nous traitons maintenant et qui vaut la peine d'etre 
rapportée en son entier. 

En 1885, le gouvernement de Québec acheta des héritiers Thomp- 
son une propriété située près de la prison de Québec. Un nommé 
"William Cuppage Gibsone, comme propriétaire d'une partie de ce 
terrain, et comme procureur de tous les héritiers Thompson, signa 
l'acte de vente. Il fut convenu de laisser entre les mains du com- 
missaire des travaux publics une somme de $260.43, partie du prix 
de vente, pour être payée aux vendeurs, lors de l'extinction de l'hy- 
pothèque qui existait sur l'immeuble en faveur des héritiers Harbc- 
son. Ces derniers consentirent à accepter $150 en paiement de leur 
hypothèque, et Tun deux, comme procureur des autres, signa une 
quittance qu'il remit au notaire Cyrille Tessier, de Québec, qui devait 
ensuite lui payer la somme de $150, lorsque le gouvernement 
aurait payé cette balance. M. Tessier, après avoir fait enregis- 
trer cette quittance, se fit remettre par le commissaire des tra- 
vaux publics un chèque payable à l'ordre de Gibsone. Il porta ce 
chèque à Gibsone, lui demandant de lui remettre une somme de 
$150, plus ses honoraires et déboursés, pour obtenir la radiation de 
l'hypothèque des héritiers Harbeson. Gibsone consentit à remettre 
les 1 50, mais lefusa de payer au notaire ses honoraires et tels débour- 
sés qu'il avait faits, et il le poursuivit pour obtenir la remise du 
chèque. 
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Le 21 juin 1886, la cour supérieure à Québec, Andrews J., rendit 
le jugement suivant : 

Considérant que le demandeur a établi les allé^^ués de sa déclra- 
ratioD, et que le 20 mars 1885 lui, le demandeur, était légalementen 
possession, comme propriétaire, du chaque décrit dans cette décla- 
ration et qui se lit comme suit : " Travaux publics, no. 42, Québec, 
18 mars 1885. La Banque Nationale, Payez à J.-A. Cbarlebois, N. 
P., Québec, ou ordre, bal. du prixd'achat de la propriété Thompson, 
prison de Québec, deux cent soixante 43/100 piastres $260.43. S. 
Lesage, a.s8t. commis. P. M. Partridge, compt. et endossé : Payez à 
W. C. Gibsone ou ordre. J. A. Cbarlebois. 

** Considérant que le dit 20 mars 1885, le défendeur (M. Tessier) 
a pris possession illégalement du dit chèque, et a refusé de le remet- 
tre au défendeur quoiqu'il en fut requis ; 

" Considérant que le demandeur a été par là privé de l'usage du 
montant du dit chèque, dejmis le 20 mars 1885 et de l'intérêt légal 
sur le dit montant ; 

*' Considérant que, depuis l'institution de ea présente action, lo 
demandeur a payé à E. 11. C. Ilarbeson la somme do cent cinquante 
piastres, Toitre do laquelle au défendeur pour le dit Harbeson le 
demandeur par sa déclaration demande à être déclarée bonne et 
valable ; 

Considérant que le défendeur a failli d'établir les allégués deTex- 
ception perpétuelle par lui filée en cette cause : 

" Eenvoie la dite exception, maintenant l'action du demandeur 
et condamne le dit défendeur à payer au dit demandeur le montant 
du dit chèque, savoir S2G0,43,'à moins que le dit défendeur ne pré- 
fère, sous huit jours de la signification du présent jugement, remet- 
tre le dit chèque au demandeur, et le condamne de plus dans l'un ou 
l'autre cas, à payer au dit demandeur l'intérêt légal sur la dite somme 
de $260,43 depuis le 20 mars 1885, et les frais du présent procès, 

M. le notaire Tessier porta cette cause en révision, et voici les 
remarques faites par le juge Larue, en rendant le jugement de la 
cour de révision. 

" Le chèque était un effet commercial payable à l'ordre de M, 
Gibson, et, par conséquent, appartenait légalement à ce dernier 
dès qu'il aurait rempli les conditions nécessaires pour en obtenir la 



• I. 
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liTraisoti. Ces conditioDS étaient au nombre de deux, l*' paiement 
à M. Tessîer des $150, dus aux héritiers Harbson, 2^ le paiement 
du compte de M. Tessier. 

Or, le demandeur s'est déclaré prêt à payer ce compte, dès qu'il 
en connaîtrait le montant. Ce montant, il l'a connu, le surlende- 
main de la difficulté (22 mars suivant), tel qu'il Tadmet dans ses 
réponses spéciales. L'action a été prise le 24. 

** La seule quebtion qui présenterait une difficulté serait celle 
de savoir si le demandeur n'aurait pas dû, par son action, ofPrir au 
défendeur le paiement de ton compte, $14.20 ; qu'il y fut obligé, il 
ne l'a pas nié. Mais le paiement de cette somme par le demandeur, 
était-elle une condition préalable à l'obtention du chèque ? 

" L'article 1713 C. C, donne au mandataire, si ce qu'il a reçu 
pour 6on mandant est une chose déterminée, le droit de retention 
jusqu'à remboursement de ses déboursés et de son dû. 

Pothîer, Mandat No. 58 " Loré»quece sont des sommes d'ar- 

"gent qui sont parvenues au mandataire,, de sa gestion, il peut 
" compenser et retenir sur ces sommes celles qu'il a déboursées pour 

sa gestion." Id. 59 " Observez néanmoiji!* que le mandataire 

** n'est obligé de retenir au mandant les corps certains qui lui 
** sont parvenus de sa gestion, qu'à la charge par le mandant de le 
^\ rembourser, au préalable, des déboursés qu'il a fuits pour sa ges- 
'* tion ; jusqu'à ce, le mandataire peut le» retenir veluti quodam jure 
«* pignons^ Boileux, p. 583. 

" Dunlop et Paleys' Agency, p. 1 29. Troplong Nos. 70 1 et suivants. 
Voir aussi les remarques du juge en chef Meredith, in re Great 
Western K. E. Co, vs Crawford et al,, 6, L. C. E. 160 et suivantes. 
" Le demandeur admet que le défendeur était son mandataire, et 
qu'il voulait bien lui payer son dû : mais il ne lui offre pas par son 
action, les $14,20, malgré qu'il ait reçu le compte du défendeur 
avant l'institution de cotte action. 

** Si le défendeur avait droit de retention* sur le chèque comme 
je crois l'avoir démontré, il faudrait, pour l'avoir perdu, qu'il ait 
h\x de sa part renonciation formelle on implicite à l'exercice de ce 
droit. Le demandeur prétend qu'en prenant les reçus et remet- 
ant le chèque le défendeur a renoncé à ce droit. 



Digitized by 



Google 



— 167 — 

La preuve me paraît démontrer que, loiud'y renoncer, le défen- 
deur voulait couvrir non seulement les avances par lui faites, tant 
en argent qu'en ouvrages, mais encore celles à faire, puisqu'il de- 
mandait qu'on laissât entre ses mains une somme supérieure à celle 
qui lui était due. L'expression même dont le défendeur s'est servi : 
'* I am not going to beg for it, " indique clairement qu'il insistait 
sur son droit de retenir le chèque. Le défendeur n'avait pas le 
droit de remporter les reçus, et le demandeur aurait été recevable 
à les revendiquer ; mais je ne crois pas qu'en emportant ces reçus, 
le défendeur faisait acte de renonciation. Le demandeur aurait 
dû, avant d'instituer son action, offrir au défendeur les $14,20 à lui 
dues, et renouveller ses offres par son aclion, ce qull n'a pas faits. 

" Pour cette raison, je serais d'avis de renverser le jugement 
de la cour supérieure et de renvoyer l'action. 

Le 30 novembre 1886, la cour de Kévision à Québec, Casault J., 
(dissident) Caron J., et Larue J., a renversé le jugement de la cour 
supérieure par le jugement suivant : 

" Considérant que la somme de $260.43, montant du chèque 
réclamé par le demandeur, était restée entre les mains du com- 
missaires des travaux publics de la province de Québec, pour être 
payée aux héritiers Thompson, mais seulement après l'extinction 
d'une hypothèque en faveur des héritiers Harbeeon, existant sur un 
certain terrain vendu au gouvernement de la province de Québec ; 

Considérant que les héritiers Harbeson, pour favoriser les héri- 
tiers Thompson, consentirent à accepter $150, pour le montant de 
leur dite hypothèque, à la condition expresse que les héritiers Thomp- 
son paieraient, en sus, tous les frais de quittances, procurations et 
enregistrements des divers actes ; 

Considérant que le défendeur fut spécialement chargé par les héri- 
tiers Harbeson de dresser et faire signer tous les actes nécessaire^ 
pour l'éteindre, la dite hypothèque, et consentirent même selon l'avis 
du défendeur, une quittance constatant qu'ils avaient reçu la dite 
somme de $150, laquelle dite quittance fut enregistrée par le défen- 
deur ; 

Considérant qu'il fut expressément entendu, entre les héritiers 
Harbeson et le défendeur, que ce dernier devait se faire payer pour 
le coût de ces actes, celui du dit enregistrement et la valeur de ses 
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services, par les h entiers Thompson, ou le demandeur qui les repr<$- 
sentait ; 

Considérant que, sur la remise de la dite quittance enregistrée 
contenant une radiation de la dite hypothèque au commissaire des 
travaux publics de cette province, ce dernier rei mit au défendeur 
le dit chèque de $260.43, payable à Tordre du demandeur ; 

Considérant que le dit chèquB n'ayant été obtenu par le défendeur 
du commissaire des travaux publics qu'en lui remettant la dite radia- 
tion d'hypothèque, quoiqu'en réalité il n'eut pas reçu la dite somme 
de $150, le demandeur devait, sur la délivrance du chèque de $260. 
473^ payer au défendeur ladite somme de $150, en mémo temps que 
le montant du compte qui lui était dû, pour le coût du dit enregis- 
trement, et des divers actes que les héritiers Harbcson l'avaient 
chargé de faire ; 

Considérant que le montant du compte du défendeur, c'est-à dire, 
tous les frais faits par les héritiers Harbeson, pour parvenir à l'ex- 
tinction de la dite hypothèque, étaient une partie intégrale des dits 
$150, feomme à laquelle ils auraient réduit leur hypothèque, et que 
le demandeur n'avait pas le droit de forcer à lui remettre le dit 
chèque, à moins d'offrir en même temps, au défendeur, non seule- 
ment les dites $150, mais aussi le montant de son compte, ou la valeur 
de ses services et des déboursés ; 

Conbidérant que le demandeur, lorsque le défendeur a offert, avant 
l'action, la remise du dit chèque cie $210.43, ayant refusé de lui don- 
ner le coût des dits actes et de ces déboursés, le défendeur qui avait 
agi dans cette affaire comme le mandataire des héritiers Harbeson^ 
devait suivre leurs instructions, et ne pas donner la possession de ce 
ohèque qui était la seule garantie du paiement tant des dites $150 
que de son compte, à moins de recevoir en même tvmps ces deux 
sommes ; 

Considérant qu'avant le rapport de l'action, le demandeur a refusé, 
en présence du notaire Gauvreau (tt moin du défendeur), de. payer 
le montant du compte du défendeur ; 

Considérant que le demandeur n'offre pas le montant dû au dît 
défendeur par son action, et qu'il ne peut pas en conséquence faire 
condamner le défendeur à lui remettre le chèque en question ; 
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Considérant que le défendeur a déposé le dit chèque dans la pré- 
sente cause ; 

Conbidérant qu'il y a erreur dans le jugement rendu en cette ins- 
tance, par la cour siégeant à Québec, le 29ème jour de juin 1886, et 
cette cour, procédant à rendre le jugement que la cour supérieure 
aurait dû rendre. 

Casse et annuelle le dit jugement, et maintient les défenses du 
dit défendeur, et renvoie la dite action da demandeur, avec dépens 
des deux instances, tant de la cour supérieure que de la cour de 
révision sauf à sj pourvoir, par tel moyen que de droit. 

Gibêone, en ayant appelé de cette dernière, la cour d'appel siégeant 
à Montréal le lor octobre 1837, sir A. A.. Djrion J. en C, Cros-ï, J., 
Baby, J., (dissident) et Eoullner, J., adhoc, confirma le jugement 
de la cour de révision. 

Il suit de là que le vendeur d'immeuble qui a laissé entre les mains 
de l'acquéreur, une pariio du prix de vente, jusqu'à ce qu'il ait fait 
radier une hypothèque aflTectant l'immeuble vendu, doit avant de 
toucher cette balance du prix, payer le montant de l'hypothèque, et 
lea frais nécessités pur sa radiation. 

Qu'un notaire, agi.-sunt comme mandataire d'une partie, et qui 
reçoit, pour elle, un chèque, a droit d'être puyé de ses honoraires et 
des débour:3<!^s par lui laits pour son mandant, avant d'être tenu de 
lui remettre ce chèque. 

Dans la cause du Great Western Railroad Co. vs, Crawford Qt aL, 
C. S. Quc'bec, 19 niara 1880, le juge Meredith J., en C. avait déjà 
décidé quo l'agent a un privilège et un droit de retention sur chaque 
partie des effets en sa posso^isiion, pour la balance qui peut lui être 
due, ainsi que pour les déboursés qu'il peut avoir fait sur ces effets 
(6, K. J. Q., 160). 

Il va de hoi que lorsqu'un notaire voudra exercer ce droit de 
retention il devrA toujours agir avec la plus grande prudence et 
prendre bien garde que les frais ou honoraires qu'il réclame soient 
dûs à Voccasion de l'objet quil retient, dérivant de la même cause 
et soient en quelques sorte connexes. 

Le notaire par exemple, ne serait pas justifiable de retenir une 
copie d'acte sous prétexte que la personne qui lui réclam) lui doit 
des honoraires pour d'autres matières qu'il a traitées avec lui. 
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C'est dans ce sens, sans doute, que la cour de Montpellier a jugé, 
le 16 janvier 1856, que " le notaire qui, sous prétexte de se payer 
d'honoraires à lui dûs, retient indûment une somme appartenant 
à son client, doit être condamné à lui tenir compte des intérêts que 
celui-ci a à supporter, faute d'avoir opéré le paiement dont il s'agit." 



HONORAIRES DANS LES CAS DE MAIN LEVÉE 
D'INTERDICTION 

Dans la Bévue du mois de juin 1900 (vol. 2, p. 340), nous avons 
rendu compte d'un arrêt prononcé par le juge Archibald, dans une 
cause du notaire Bouchard vs. Bastien. 

On se souvient qu'il y avait été décidé qu'un avocat ou un notaire, 
agissant d'après les instructions d'un interdit pour démence, croy- 
ant de bonne foi que la cause d'interdiction a cessé, n'u pas le droit 
de réclamer du curateur les frais de procédure que ce dernier n'a 
pas autorifles pour la main- levée do l'interdiction, ces procédures 
n'ayant pas réussi pour la raison que la cause de l'interdiction 
n'avait pas cessé . 

Notre confrère, M. Bouchard, s'est inscrit en révision contro ce 
jugement, et le dernier fascicule des Rap. Jud. de Que , vol. 19, p. 
507, contient un compte rendu de l'arrôL rendu le 28 décembre 1900 
par le tribunal où siéij^aient les juives Mathieu, Curran ei Lemieux. 
Cet arrêt maintient la décision de la cour de pre nière instance. 
Comme il s'est soulevé au cours de la plaidoierie et dans le juge- 
ment prononcé par le juge Lemieux des questions qui intéressent 
la profession nous croyons devoir en fuire part à nos confrères. 
Nous profiterons de la même occasion pour relever certaines erreurs 
de faits et d'appréciation qui nous sont signalés dans les notes du 
juge rendant l'arrêt. 

Voici d'abord comment MM. Demerset de Lorimier, avocats du 
notaire demandeur ont exposé leur eause au tribunal : 

Par cette action le demandeur réclame la somme de $121.55 du 
défendeur es qualité de dame Rosalie Charbonneau, de St- Vincent 
de Paul, et il invoque les raisons suivantes : 

Que le 22 mars dernier il aurait été requis tant par la dite dame 
Rosalie Charbonneau que par le défendeur èsqualité d'adopter au 
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nom de la dite dame les procédures nécessaires afin de faire relover 
la dite dame de la sentence d'interdiction prononoie contre elle 
pour aliénation mentale le 30 décembre 1898. 

Le demandeur allègue cd outre que, vu les certificats des docteurs 
Fominville et Lemieuz de la paroisse de St- Vincent de Paul, et 
celui du docteur Lamarche, professeur de médecine à TUniversité 
Laval, à Montréal, il était bien fondé à croire que la dite dame avait 
recouvré l'usage de ses facultés mentales et qu'elle devait être rele- 
vée de 6on interdiction, mais que le conseil de famille se divisa et le 
juge crut ne point devoir la relever de son interdiction. 

Le défendeur a plaidé qu'il n'avait jamais autorisé les services du 
demandeur, qu'au contraire avant le commencement des procédu- 
res il avait donné avis au demandeur de no pas procéder à l'assem- 
blée de parents, que pour é\riter un procès, il a otfert la somme de 
$40 qui rindomni:^o complètement de ses déboursas et vacations. 

Sur cette contestation est intervenu le jugement du 26 décembre 
1899, maintenant les offres et renvoyant l'action du demandeur avec 
dépens. 

Le jugement a quo admet d'abord le fait que les procédures ont 
été prises par le demandeur au nom de la dite dame Eosalie Char- 
bonneau, avec le consentement du défendeur, mais, dit le jugement, 
avant le jour fixé pour l'assemblée du conseil de fiimille, le défen- 
deur a donné avis au demandeur de ne plus procéder et le deman- 
deur a refufié de se désister. Sur cette question de fait le juge- 
ment est bicL fondé. 

Le jugement a quo continue en déclarant que la somme de $40 
qui a été offerte était suffi-jan te pour couvrir um^jlemjnt les frais 
encourus en ce moment. 

Nous soumettons respectueusement que le jugement est erroné 
sur ce point. 

Enfin la triVisième question traitée dans le justement a quo c'est 
que la demande en levée d'interdiction ayant été faite au nom d'un 
interdit pour démence et n ayant pas réussi, le procureur ne saurait 
recouvrer ses bonoraîres déboursés. 

Nous allons maintenant examiner ces trois questions. 

1. Le consentement du défendeur. Le jugement a quo constate 
que les procédures prises par le demandeur au nom de dame Bosa- 
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lie Cbarbonneau Tont été du consentement du défendeur. La réquête 
de rinterdite demandant la convocation du conseil de famille avait 
été accordée par le protonotaire, et ce dernier avait rendu un juge- 
ment ordonnant l'assignation des parents et témoins. Le défendeur 
ne pouvait pas arrêter cette procédure : — 

l''. D'abord parce qu'elle n'était paâ en son nom, 
2° Le demandeur étant procureur ne pouvait pas non plus aban- 
donner la cause do sa partie sans l'autorisation de la cour. Rrigledo 
pratiqvie, no. 43, 

3^ On ne doit pas exiger qu'un homme commette une lâcheté 
et n'aurait ce mm été une lâcheté de la part du procureur de celte 
femme que do Tabandonncr, lor^^que la cour 1 avait autorisé à pro- 
céder et lorsque les médecins déclaraient qu'elle élàt en état de 
reprendre Tadminibl ration de ses art'îiiroset do jouir de sa complète 

liberté. * ,. . -^ - . 

4° Les'motifH donnés par le défendeur ùa qualité n étuient pas 

d'ailleurs à Tabri des soupçons. Bastien nous dit (qu'elle était en 

liberté, qu elle n'était pas mal du tout, et que et? n'est qu'eu débat- 

tant ses comptes avec elle, aprts la donaude en int^r li-iion, qu'il 

BOfct aperçu quMl valait mieux no pus l'intirdire. Jusqu'à cet avis 

le notaire avait lapprobation du curateur, et nour^ considérons que 

B0U8 les circonstances, il était évidemment de rinlérOt de 1 interdite 

de faire décider par la cour bi son tuteur avait eu ruirron de changer 

d'avis ou non. 

5^ Si le mandat, que îa c^'ur piirait admettre quo notis avions, 
pouvait être mis à néant par la volonté de Ea-^iitn ior^^que la requête 
était au nom de rinlirdile elle-mên e, ce <iue i eus nious, il n'en est 
pas moins certain qu'il était de riniéret do cette femme que la pro- 
cédure fat continuée atin de déterminer si réellement son curateur 
avait révoqué par caprice, et nous pourrions réclamer sur le princi- 
pe de la gestion d'affaires. 

C'tst d'ailleurs une question que nous traiterons en troisième lieu. 
Et comme la cour le hait, il n'est pas nécessaire quo la gestion soit 
heureuse, il suffit qu'elle &oit utile. 

2° La somme otferte était-elle amplement sufiisante pour couvrir 

les dépenses du notaire ? ^ 

D'abord en lisant le témoignage du défendeur on voit qu'il na 

fait aucune des distinctions faiies par la cour. Le défendeur a 
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trouvé que le compte du notaire était trop élevé et c'est la raison 
pour laquelle il a refusé de le payer. 

Dans son témoignage il nous dit qu'il ne voulait pas payer les 
témoins et que cette somme de $40 devait acquitter toute son 
obligation. La cour en trouvant que c'était amplement suffisant n'a 
pas rendu justice au demandeur. Les taxes des témoins s'élevèrent 
à la somme de $16 et le mémoire de frais d'après le témoignage de 
Monsieur Kernick, et d'après l'état, pièce N^ 12, s'élève à la somme 
de $42.75 à la date de l'avis donné par Bastien do discontinuer les 
procédures. , 

Si on n'ajoute pas les témoins il revenait donc au notaire par la 
taxe de M. Kernick la somme de S2.75. Si on ajoute les témoins, 
les offres sont incjuffîsantcH de la somme ae S1S,75. Xoiis soumet- 
tons que la taxe des témoins doit elre ajoutée parce qu'ils étaient 
assignés. 

A tout événement le jugement a quo, en disant que la somme de 
$40 était amplement ^iuffi'îante pour couvrir les dépensa ce moment, 
nous paraîi contraire à la ])reuve. Et il arriverait on cette affaire 
que le demandeur pour n'avoir fait que «on devoir, car personne ne 
soutiendra que sous les circonstances un homme do cœur n'aurait 
pas continué les procédures, î?e trouverait non seulement à ne pas 
recevoir ses honoraires, mais à débourser de l'argent de sa propre 
poche afin de payer les témoins. Car on no prétendra pas que ces 
témoins n'ont pas droit d être payés ; si le notaire ne les paie pas, 
qui donc les paiera ? 

3. Le troisième point en cotte cause est celui de savoir quel est 
la position du pr Kureur, qui demande le relevé de l'interdiction et 
ne réussit point à l'obte iir. 

La question qui nous occupe a été décidée en notre sons par la 
cour de re vision dans la cause Taillon v. Mailloux, 6 C. S., p. 300, 
cause moins favorable que le nôtre, puisqu'il il y a entre les deux 
cette différence qu'ici les procédures ont été instituées au nom de 
l'interdite du consentement du curateur ; question qui n'existait pas 
dans la cause de Taillon v. Mailloux. 

Il est admis que l'interdit a le droit de demander la levée de l'in- 
terdiction et que les dispositions de la loi, qui déclarent l'interdit 
\ncapablo de contracter et de prêter, admettent quelques exceptions 
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notamment lorsqu'il B*a^it d'aliments. En effet le droit à la liberté 
peut être asbimilë au droit de s'engager pour des aliments. 

Le jugement a quo Tadmet, mais le savant juge semble faire le 
raisonnement suivant : La loi reconnaît que Tinterdit pour démen- 
ce, lorsqu'il a recouvré la raison, peut faire la demande. Car il 
faut le concours des volontés pour qu*il y ait un contrat, mais dans 
Tespôce, dit le juge, ce concours n'existe pas puisqu'il est prouvé 
que la femme était encore incapable, puisqu'on a refusé de la rele- 
ver de l'interdiction. Il n'y a donc pas mandat, dit le jugement a 
quo, et il ne saurait y avoir de gestion d'affaire en vertu d'un qua- 
si-contrat, puisque les causes de l'interdiction n'avaient pas cessé et 
qu'en conséquence les procédures ont été inutiles. 

Dans notre cas, comme nous l'avons ddjâ vu, il y avait mandat 
tacite vu l'acquiescement du défendeur, et ces procédures n'étant 
pas au nom du défendeur, mais au nom de Tinterdite, il ne pouvait 
d'après nos prétentions, les faire discontinuer. 

Disons pour argument quele mandat a cessé d'exister de plein 
droit au moment où Bastion a retiré son consentement. Nous sou- 
mettons que pour les procédures subséquentes, il y avait gestion 
d'affaire. 

Cette procédure était inutile : 1, au point où en étaient les cho- 
ges, et notre cause nous le boumettons est toute spéciale, il était 
impobbible de dire qu'il n'était pa5 do l'intéiêt de l'interdite de con- 
tinuer les procédures. 2. Le jugement qui a renvoyé la demande 
constate qu'il y avait une amélioration dans l'état mental de l'inter- 
dite, mais on objecte que les procédures n'ont pas réussi. 

Ceci d'après les auteurs nous paraît indifférent. Potbier au N° 
8T Du Mandat, dit : ** Avant de commencer la gestion, le gérant 
'^ doit examiner si l'affaire était nécessaire ou utile, et il ne doit en 
<< prendre l'initiative à la place du maître absent qu'autant qu'aux 
" yeux d'un bon père de famille elle serait jugée nécessaire ou 
" utile. Sans doute il n'exige pas de lui quil réussisse ; s'il adminis- 
" tre bien le succès ne sera pas plus exigé de lui que du mandatai- 
« re." Sic, Troplong, Mandat N° 86. Aubry & Eau, p. 725 disent : 
<< Pour savoir si gestion a été utile au maître il faut se rapporter 
« au temps où elle a été entreprise ; on doit donc accorder au 
(< gérant la répétition des dépenses qui ont été utilement faites au 
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" moment où elles ont eu lieu, quoique, par suite de circonstances 
" imprévues, Tavantage qui devait en résulter ne soit pas réalisé, ou 
" qu'il ait cessé.'* 

Le défendeur objectera peut être que si l'interdit peut être tenu 
responsable dans des circonstances semblables, rien ne l'empôoliera 
de se ruiner en faisant des demandes pour lever l'interdiction. Cette 
objection est sans valeur dans la cause actuelle à cause des circons* 
tances particulières de la demande. En outre la.demande pour être 
relevé doit être présentée d'abord au protouotaire ou à un juge qui 
décide s'il y a lieu d'instruire le procès, et de réunir le conseil de 
famille. 11 n'y a donc pas lieu de craindre qa'il ne sauvegardera 
pas les intérêts do l'interdit. 

Enfin celui qui gère t^ans mandat, si sa gestion est inutile, est res- 
ponsable des dommages qu'il cause, ceci est discutable. Aussi il n'y 
a pas à dire, si le procureur en cette cause n'a pas géré utilement 
non-seulement il n'a pas droit à ses honoraires, mais il est également 
tenu de payer les frais de la contestation du curateur, puisque c'e^t 
par sa faute et pur son intervention intempestive qu il a fait encou- 
rir cette dépensa à l'incapable. 

Il faut donc que le procureur, non seulement agisse de bonne foi, 
mais qu'il puisse démontrer que sa gestion a été utile, c'est-à-dire 
qu'il n'a fait que ce qu'un bon père do famille eût fait s'il s'était 
trouvé à sa place. 

Si on exige le succès dans des demandes semblables, quel est donc 
le procureur qui osera demander la main levée de l'intordiction sans 
le consentement du curateur. Les interdits resteront sous la dépen- 
dance absolue do ce dernier qui est souvent ou presque toujours 
intéressé à garder le contrôle. 

On pourrait peut-être soulever aussi le point que dans le cas de 
gestion le gérant n'a pas de droit à autre chose qu'à ses déboursés. 
Mais si la gestion d'affaire est gratuite de sa nature comme le man- 
dat, la jurisprudence est constante à dire qu'elle donne droit à des 
honoraires quand il s'agit d'un procureur. Le gestor peut alors 
réclamer même l'indemnité qui lui est due pour services personnels. 
Pascicribio Belge, 1858, 2e partie, p. 7, cour de cassation, 1870. Sirey, 
1870. 1. 358. Burroughs v. La ville de Lachute, R J.Q., 6 C. S., p. 393. 
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A cette plaidoierie, MM. Bisaillon et Brosaard, avocats da défen- 
dear, ont réponda comme suit : 

Pans la présente cause, le demandeur poursuit le défendeur en 
sa qualité de curateur à dame Bosalie Charbonneau, pour la somme 
de $121.55, étantpour honoraires et frais sur une requête demandant 
la n:tain levée de Tinterdiction de la dite dame Bosalie Carbonneau. 

La dite requête a été contestée par le curateur à la dite interdite 
et après enquête, a été renvoyée par l'honorable juge Pagnuelo. 

Le 22 mars 1899, le demandeur qui est notaire à Montréal, prit 
des procéduies pour faire relever dame Bosalie Charbonneau de la 
sentence dlnterdiciion pour aliénation mentale prononcée contre 
cette dernière par un jugement en date du 30 décembre 1898. 

Le demandeur fit la dite requête pour obtenir la main levée d'in- 
terdiction à la demande seule de rinlerdite, dame Bosalie Charbon- 
neau, contrail ornent à la volonté formelle et expresse du curateur 
Napoléon Babtien, le défendeur en cette cause, tel que cela appert 
au témoignage du demandeur lui mfmo et do celui de Napoléon 
Bast i en. 

Le défendeur Bastien, avant le commencement des procédures 
pour obtenir la main levée d'interdiction en question, a notifié le 
demandeur de ne pas procéder à l'assemblée de i)arent8 relativement 
à la main levée d'interdiction de la dite dame Somalie Charbonneau, 
et que s'il procédait, il le fai^ait à ses risques et dépens et que le 
défendeur ne lui paierait aucuns frais. 

Cela est admis par le demandeur lui-même. 

Le Jour ûxé pour l'assemblée de parents susdite, le défendeur, 
croyant la dite dame Bosalie Charbonneau encore folle et inca[)able 
d'administrer ses biens, dans l'intérêt de cette dernière, s'opposa à 
la requête demanilant la main levée de l'interdiction et produisit au 
greffe de la cour supérieure, par l'entremise de ses avocats, une 
réponse à la dite requête pour main levée. 

La requête pour obtenir la dite main levée fut plaidée devant 
Vhonorable juge Pagnuelo qui après enquête, renvoya la dite 
requête pour main levée de la dite interdiction de dame Bosalie 
Charbonneau, purement et simplement, 

Le demandeur fit faire un mémoire de frais au montant de $121.55 
tel que cela appert au mémoire de frais produit en cette cause, récla- 
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mant dans le dit mémoire de frais les honoraires et déboursés d*an 
avocat. 

Le défendeur, avant rinstitulion de la présente action, pour éviter 
nn procès et sans y être tenu, pour acheter sa paix, a offert au 
demandeur la somme de $40, laquelle somme a été déposée au greffe 
de la cour supérieure, avec la défense ; cela appert à la déposition 
du demandeur, du défendeur et à celle de Gulizte Bastien. 

Dans la présente action, il y a, à notre point de vue, seulement 
deux questions en discussion : 

(a) Il s'agit de savoir si un notaire a le droit de charger les 
honoraires d'un avocat ou s'il a* seulement le droit de charger les 
honoraires d'un notaire ? 

(6) Il s'agit de savoir si un notaire ou un avocat demandant la 
main levée d'une interdiction, et cela à la demande de la dite inter- 
dite, contre le gré et la volonté expresse et formelle de eon cura- 
teur, a le droit, après le rejet de la dite requête de poursuivre le 
curateur pour le recouvrement de ses frais et honoraires ? 

Nous soumettons humblement qu'un notaire a bien le droit, sui- 
vant l'ariiele 83 du code de procédure civile, de présenter au juge 
ou au protonotaire une requête de ce genre, mais nous nions au 
notaire le droit de réclamer en justice les honoraires et déboursés 
d'un avocat. 

Le notaire a parfaitement le droit d'avoir des honoraires suivant 
son tarif, mais nous lui nions le droit d'avoir les honoraires d'un 
avocat. 

Il n'y a rien dans la loi, qui justifie un notaire do réclamer les 
honoi aires d'un avocat. Le notaire a un tarif et l'avocat a le sien. 

Ce point étant admis, les offres de $40 faits par le défondeur au 
demandeur ëcraient amplement suffi:^ants pour couvrir les honorai- 
res du demandeur, en sa qualité de notaire. 

Quant à la deuxième question, après de nombreuses recherches, 
nous n'avons pu trouver d'autre cause que celle citée par les savants 
avocats du demandeur ; la cause de Taillon v. Mailloux, citée aux 
Eapports Judiciaires de Québec, vol. 6, C. S., page 294. 

L'honorable juge de première instance renvoya l'action de 
l'honorable M. Taillon, déclarant formellement que l'avocat deman- 
dant la main levée d'une interdiction n'a pas droit à ses honoraires 
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lorsqu^il agit à la demande seule de Tinterdite, sans Tautorisation 
du curateur. 

Ce jugeaient a été renversé par la cour de revision. 
Nous ferons remarquer à Thonorable président du tribunal dans 
la dite cause de Taillon v. Mailloux, le cas n*est pas le même que 
celui qui te présente dans la présente cause. 

La requête demandant la main levée de l'interdiction avait été 
suspendue et un curateur avait été nommé sur la dite requête. 

Donc, comme les honorables juges de la cour de revision Tout 
déclaré, des procédures utiles avaient été faites. 

L'interdite avait bénéficié de la dite requête mais, dans le cas pr*^* 
sent, l'interdite dame Rosalie Charbonncau n*a eu aucun binéfice 
de la dite requête demandant la main levée de son interdiction. 
La requête fut renvoyée purement et simplement. 
Admettre le principe que le curateur à Tinterdilo est responsable 
des frais faits sur la requête demandant la main lovée de l'interdic- 
tion de la dite interdite, non seulement sans son consentement mais 
contrairement à la volonté formelle du curateur et à la demande 
seule de l'interdito, nous semble dangereux. 

Ce serait exposer les biens de l'interdite, car immédiatement après 
le rejet de la requête demandant la main levée do l'interdiction, une 
autre requête peut immédiatement être demandée, à la demande de 
rinierdite, et le cumieur sera toujours ainsi responsable dos frais, 
et alors l'interdite n'aura plus la protection de la loi quant à la 
conservation de ses bienn. 

Voici maintenant ce que le jugeljcmieux a dit en rendant le jug3 
ment de la cour. 

La présente aotiun est intentée p.ir le deman leur, un notaire, 
contre le défendeur, en sa qualité du curateur à damcEosalie Char- 
bonncau, interdite pour démence, pour les frais encourus sur .une 
requête du domaudeur en mainlevée d'intei diction. 
Le montant réclamée est de $121 55. 

Le demandeur allègue que ses procédures en mainlevée de l'in- 
terdiction ont été pri-es d'après les instructions et avec le consen- 
tement du défendeur, do bonne foi, et après l'obtention de cortiû- 
cats médicaux étab iseant que l'interdite avait suffisamment repris 
rasage de bcs facuités mentales. 

Le défendeur nie avoir jamais autorisé les procédures en question» 
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mais au oontraire il plaide qu1l a notifié spécialement le deman- 
deur, en présence du conseil de famille, de les suspendre. Et tout 
en n'admettant aucune responsabilité de sa part, il plaide que,avant 
l'émanation de Taction, il a offert la somme de $40 pour les frais 
encourus jusqu'aloi-s, laquelle sommt^ il a offerte de nouveau, dans 
son plaidoyer, et Ta consignée. 

Le plaidoyer a été maintenu par la cour de première instance. 
Nous trouvons qu'il a été suffisamment prouvé que le défendeur a 
acquiescé aux premiers procédés en main levée d'interdiction, bien 
que, de prime abord, la chose soit quelque peu douteuse ; mais quel- 
ques jours après l'adoptian dos procédures, à la buite d'une scène 
faite, chez lui, par Tinterdite, le curateur a retiré le consentement 
qu'il pouvait avoir donné et a averti le demandeur de ne pas pro- 
céder ultérieurement sur sa requête en main levée. Le demandeur 
persista dans ses procédure», malgré Toppoaition du défendeur. La 
conséquence fut le renvoi de la requête en main levée, parce que la 
cause de l'interdiction n'avait pas cessé. 

La tîomme de $40 serait amplement suffisante pour couvrir les 
frais encourus jusqu'au temps où le défendeur notifia le demandeur 
de suspendre ses procédures. 

La question en litige devient donc simplement une question de 
droit, savoir ; Un avocat, ou un notaire, qui agit sur les instruc- 
tions d'un interdit pour démence, et croyant sincèrement que la 
cause de 1 interdiction a cessé, at-il le droit de recouvrer contre le 
curateur les frais d'une requête en main levée, lorsque cette requête 
a été renvoyée, parce que la cause de l'interdiction n'a pas cessé ? 

Théoriquement parlant, la question semblerait au premier abord 
comporter une réponse négative. Mais elle ne paraît pas aussi sim- 
ple en jurisprudence. 

Le demandeur doit s'appuyer ou sur la validité d'un contrat,passé 
avec l'interdite elle même, ou sur son droit d'être payé pour des 
services utiles qu'il lui aurait rendus. 

Mais une personne en démence ne peut pas contracter, elle ne 
peut pas s'obliger en consentant, d*après les articles 334, 986 et 
987 C. C, qui déclarent nuls tous les actes de l'interdit postérieurs 
à l'interdiction. L'interdit est dans une pire position qu'un mineur 
qui, lui, n'est restituable que contre les actes qui lui causent lésion. 



Digitized by 



Google 



— 180 — 

Par conséquent, la pr<5ijente action ne peut être appuyée sur une 
convention. 

Peut on dire encore qu'une requête en mainlevée, qui est renvo- 
yée, est utile et avantageuse à l'interdit ? Si la négative est admise, 
elle rendrait difficile en pratique pour un interdit, l'obtention de la 
mainlevée de l'interdiction, surtout, si le curateur refusait toujours 
d'agir et que l'interdit aurait incontestablement le droit d'être 
relevé d'interdiction, si la cause en a cessé. 

L'art. 336 C. C. dit : " L'interdiction cesse avec les causes qui 
" l'ont déterminée ; néanmoins la mainlevée n'est piX)noncée qu'en 
" observant les formalités prescrites pour parvenir à l'interdiction 
** et l'interdit ne peut ref)rendre rexorcice de ses droits qu'après le 
" jugement de mainlevée. " 

L'effet de cet article serait de valider t')us les contrats faits avec 
l'interdit, uprôs que la cause d interdiction a cessé ; et c'est ce 
qu'eneeiprnent la plupart des auteurs et commentateurs du code 
Napoleon. 

C est à dire qu'un jugement accordant la mainlevoc aurait un 
effet rétroactif à l'épo jue de la ci'ssation île la cause d'interdiction, 
et validerait n(k'C?4sairem( nt une convention de payer les frais d'une 
requête on niuinlevéo. Mais «i le Jui2;ement a renvoyé la requête 
en mainlevée et déclaré qui) l'intervliclion est encore en état de 
démenée, il e>t difficile do voir eonment une obligation peut résul- 
ter do telles conventions. Dans la cau^e de Taillon v. dame Célina 
Maill'Jiix es qualité,^ c\'itx]l une aetion semblable à la présente — 
rapportée R. J. Q., <> C. S., p., 2îU, les demandeurs ont eu gain do 
causCj mais après qu'il eût été [»rouvé que les procédures avaient 
été utiles à l'interdit. 

Un grand nombre d'autours enseignent qu'un interdit privé des 
droits civils ne peut pas en son'nom et par lui-même, procéder pour 
mainlevée. 

Dalloz, cité par le tribunal de première instance, J. G., vol. 29, 
p. 71, f-o prononce ainsi sur cette doctune : " A cet égard, il s'est 
" élevé la question de savoir si l'interdit peut, sans le concours, ni 
" ^as^islance de hOn curateur, demander la main levée do son inter- 
" diction. En principe, l'interdit étant assimilé au mineur, ne peut 
** agir que par le ministère do son tuteur. En effet, ajoute t on, Tin- 
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" terdit est incapable d*agir lui-même, et il serait à craindre qu'en 
" lui donnant le droit d'agir en main levée, quMI n'en abusât et que 
" chaquejour ne vit sortir de ses mains une requête en main levée." 
Mais ajoute-t-il : ** Nous repondons avec M. Démolombe, no. 678, 
" que, '• la tutelle de l'interdit ne lui enlève pas l'exercice de tous 
" SCS droits, qu'il en est qu'il peut toujours exercer, et que s'il est un 
" droit personnel dont rexercico ne doit pas périr sur sa tête, c'est 
" le droit précieux et sacré de demander la main levée de son inter- 
diction." 

Je suis disposé à adopter cette opinion, mais il mo paraît évident 
que les procédures en main levée peuvent être seulement autorisées 
par un interdit, qui avait réellement le droit de faire lever l'inter- 
diction, parce que la cauï-e de cette interdiction était éteinte. Si un 
interdit, encore en démence, réussit à convaincre uti avocat qu'il est 
sain d'et^prit, et que sur ses instructions, cet avocat entreprend des 
procédures qui bont rejgtées pur la cour, je ne puis voir en vertu de 
quel principe les frais de cos procédures peuvent être taxés contre 
le représentant de l'interdit, parce que les tiers qui ont traité avec 
un interdit ne peuvent pas m plaindre, si les actes faits avec lui sont 
nuls, car prévenus par la publicité donnée à l'interdiction, ils ne 
devaient pas traiter avec un incapable. 

De plus, le mandat du notaire était, en pareil cas, révocable à 
volonté, de même que celui de l'avocat. Or le mandat du notaire 
avait été révoqué par le curateur qui l'avait requis do di.-continuer 
les proctdures sur la requête en main levée et au^bi par l'offre du 
paiement de ses frais encourus ju.-qu'à la révocation du mandat. 

le demandeur en continuant les proccdure^ij l'a fait à ses risques 
et périls. 

La législature a, par Vuifluence de certains députés, empiété injus- 
tement sur les droits de l avocat en permettant aux notaires de postu- 
ler devant les cours de justice, daiis nombre de p:océdures judiciaires, 
qui ne pouvaient être ci devant faites que par l'avocat, 

Nous sommes bien obli^çé-i do leur reconnaître cô droit, mais 
nous devons ojouteT que les tribunaux doivent les tenir dans les 
fetrictcs limites de la loi et ne leur accorderont certainement pas la 
pcrmi^6ion d'aller au delà des préïogatives qui sont refusées à l'avo- 
cat, et dont le mandat ccÉ^go, du moment que le client l'a notifié 
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de ne plus procéder et dont lee honoraires ont été payés, et qui 
s'expose à des désaveux, dommages et peines disci plinaires, s'il 
outrepasse son mandat. 

On nous a représenté quo le refus des frais à Tavooat et au notai- 
re dans le cas oà les procédures de mainlevée de Tinterdiction sont 
rejetées, peut être la cause de sérieux inconvénients et d'injustice 
pour Tinterdit en ce qu'il est quelque fois important de constater si 
la cause d'interdiction a cessé et que celte constatation ne pourra 
être faite si le curateur refuse obstinément de prendre Tinîtiative de 
telles procédures. 

Mais je crois que le mal que Ton redoute est moins grand que 
celui qui résulterait d*une jurisprudence qui permettrait l'adoption 
de procédures en main levée d'interdiction, do la part de personnes 
étrangères et indifférentes à l'interdit, et dont le seul intérêt, comme 
dans le cas actuel, se résume dans la solde d'un mémoire de frais. 

Je suis pour le maintien du jugement de première instance qui 
est appuyé sur le bon Ben?, la logique et la loi. 

Jugement de la cour de revision 

" ConBÎdérant que sous les dispositions de l'aticle 334 C. C, tout 
acte, fait pobtérieurement à 1 interdiction par l'interdit pour cause 
d'imbécillité, demeiice ou fureur, eet nul ; 

" Considérant qu'avant l'assemblée du conseil de famille convo- 
quée pour se prononcer sur l'opportunité de donner mainlevée de 
l'interdiction de dame Kosalie Charbonneau, le demandeur a été 
requis par le défendeur es qualité, de cesser toute pi^océdure rela- 
tive à cette interdiction ; 

" Conbidérant que main levée de cette interdicticm a été refusée ; 

" Considérant qu'il n'y a pas d'erreur dans le dispositif du dit 
jugement du 26* décembre 1899, le confirme avec dépens contre le 
demandeur." 

Ce n'est pas notre intention de critiquer l'arrêt du tribunal quant 
au fonds du litige, mais l'on nous permettra de noter en marge une 
grave erreur qui y est contenue. 

" La législature a, dit le juge Lemieux, par V influence de certains 
députés, empiété injustement sur les droits de V avocat en permettant 
aux notaires de postuler devant les cours de justice, dans nombre de 
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procédures judiciaires^ qui ne pouvaient être ci devant faites que par 
Vavocat'' 

C'est là une proposition affirmative qui n'a ni sa place ni sa raison 
d'être. Avec tout le respect que nous devons à la magistrature, nous 
soumettons humblement d'abord que le devoir du tribunal est d'in 
terpréter la loi et d'assurer son exécution et qu'il ne lui appartient 
pas de critiquer ou do suspecter les motifs du législateur. Cette 
dernière partie relève de la politique. Lea juges doivent oublier aussi 
qu'ils ont formé autrefois partie du barreau, et, une fois revêtus de 
l'hermine, il ne leur est pas permis d'épouser les prétentions d'un 
ordre contre un autre. 

î^ous voulons que la magistrature 8oit entourée de tout le respect 
et de toute la considération qu'elle mérite. Mais bi quelques uns 
de ses membres, sous prétexte de rendre des ariêts, soulèvent des 
questions controversées qui ne relèvent aucunement du litige, ils 
s'exposent à des repréi^aillos. Ne serait ce pas un spectable déplora- 
ble que de voir des j-olémiques s'engager entre juges et juticiables ? 

11 va sans dire que ces remarques ne s'appliquent pas spécialement 
à l'honorable juge Lemieux dont nous respectons infiniment le 
caractère et dont il nous a été donné de connaître plus particulière- 
ment que tout autre, le talent et la superbe intelligence, mais nous 
les posons comme règle générale. 

Maintenant, revenons à la question des faits. 

Il n'est pas exact de dire que la législature, par Vinflu^'.nce de cer- 
tains députés, a. empiété injustement sur les droits de l'avocat en per- 
mettant aux notaires de postuler devant les cours de just ice, dans nom- 
bre de procédures judiciaires qui ne pouvaient être ci- devant faites 
que par l'avocat. 

Cette prétention, nous le savons, e^t soutenue par quelques uns^ 
mais elle ne peut s'appuyer ni sur l'hisloire, ni sur la tradition, ni 
sur aucune législation. 

L'hisloire et la tradition prouvent au contraire, do la façon la 
plus évidente, que les notaires ont toujours eu le droit do faire dans 
ce pays, dès sa fondation, le-* procédures de juridiction volontaire. 
Et ce n'est qu'après la conquête que les avocats ont été admis à faire 
certaines de ces piocéduiod concurrement avec les notaires. Il suf- 
fit de parcourir les dossiers innombrables qui âont conservés dans 
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les archives de nos tribunaux pour se convaincre de la vérité de ce 
que nous venons d'avancer. Nous renvoyons pour le surplus à un 
mémoire qui fut préparé, il y a quelques années, au sujet du droit 
que les notaires ont toujours eu dans cette province défaire lesproci' 
dures non contentieuses mentionnées dans la troisième partie du code 
de procédure civile. On trouvera là de nombi'euses autorités. 

Lorsque le parlement du Canada législata pour la première fois 
sur ce sujet en 1850/ il ne fit que déclarer officiellement quelle était 
la pratique qui avait toujours été suivie de temps immémorial. Le 
texte de la loi 1314 Yict. c. 39, s. 11 ne peut pas être plus clair ni 
plus précis, ni plus largo : 

" Et les notaires continueront^ de la même manière que les avocats 
et procureurs peuvent le faire, à signer au nom des parties requé- 
rantes, et sans autre pouvoir spécial, des requêtes ou pétitions requi- 
ses pour demander la convocation des assemblées de parents et amis, 
lorsqu'il s'agit de tutelle, curatelle, vente do biens immeubles de 
mineurs ou interdits, partages ou licitations, et autre semblables 
aflaires de familles et succession." 

Que veut-on de plus ? Et comment peut-on dire après cela que 
les notaires empiètent sur le terrain des avocats ? 

Il semble que Ton devrait se souvenir que la profession du nota- 
riat a été rtconnue dans ce pays plus d'un siècle et demi avant Tor- 
dre irès honorable du barreau. 

Le notaire n'en veut pas à l'avocat d'être venu s'établir à côté de 
lui et de lui avoir prin une très large part do ses affaires ordinaires. 
Tout ce qu'il veut, c'est qu'il lui laiose au moins la concurrence dans 
ces procédures en chambre, très humbles, très obscures, qui n'ont 
rien de la maje&té du prétoire et que les disciples de Thémi-s, très fiers 
de leur rôle, devraient être les derniers à leur chicaner, quant on sait 
que les avocats des autres pays laissent ces sortes de choses à des 
officiers de second ordre. 

Le débat en question, du rost«, a étébi golcnnel'amentet si ferme, 
ment vidé parle législateur depuis un demi siècle que l'on ne devrait 
plus y revenir. 

Oui ! que Ton remise ces vieilles rengaines dans les greniers du 
passé, et que chacun s*occupe des devoirs de son état. La vie est 
trop courte pour se n»ettre à mal sur des distinctions surannées qui 
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ue rapportent rien et qui ne font grandir ni les uns ni les autres. 



VENTE.— OFFRES RÉELLES.— MISE EN DEMEURE^ 

Dans une cause de Foster vs. Fraser, la cour d'appel a jugé le 21 
mai 1890, que : 

Celui qui prétend avoir acheté un immeuble, pour un prix déter- 
miné, payable dans un délai fixé, et qui demande que le vendeur soit 
tenu de lui passer un titre, doit établir qu'il a offert le prix, dans le 
délai déterminé, et a mis, dans le même délai, le vendeur en demeure 
de lui passer un titre, et consigner ses offres avec sa demande. (Rév. 
lég. de' Mathieu, vol. 19, p. 392). 

Dans une action, par Tacheteur pour contraindre le vendeur à lui 
passer un contrat de vente, le demandeur n*est pas tenu d'offrir, par 
son action, et de consigner en cour, son prix d'acquisition, s'il est 
établi que le défendeur n'est pas le propriétaire de l'immeuble qu'il 
avait promis de vendre, et, par conséquent ne peut exécuter un titre 
(Perrault vs. Arcandy C. S, Québec, 5 décembre 1854, Duval, J., 
Caron, J., et Meredith, J., rdis.iident) 4, D. T. B. C. p. 449). Lejuge 
Meredith exprima l'opinion que l'acheteur, qui voulait faire passer 
un titre au vendeur, devait oifrir le prix, et le consigner avec son 
action, et que le vendeur, qui voulait faire passer un titre à l'ache- 
teur, devrait offrir l'immeuble avec son action. Il ajoutait que, si 
l'acheteur soutenait que le vendenr avait refusé, ou ne pouvait lui 
passer titre, il pouvait intenter une action en dommage pure et 
simple. 

L'acheteur qui veut contraicdre le vendeur à lui passer titre, doit 
offrir, dans le délai ûxé pour pabser l'acte, la partie du prix qui est 
payable comptant, et mettte le vendeur en demeure do lui passer 
titre, et, faute par l'acheteur de faire ces offres, dans ce délai, le 
vendeur est déchargé de sa promeSôC (^Munro et Dufresne^ C. B. R. 
Montréal, 21 septembre 1876, Dorion, J. en C, Monk J., Ramsay, J., 
Sanborn, J., et Tessier, J., 4 M. L. R., Q. B. p. 176). 

L'acheteur qui poursuit le vendeur, pour lui faire passer titre, et 
qui conclut à ce qu'à son refus, le jugement vaille titre, doit dépo- 
ser, avec son action, la partie du prix qu'il dit être payable à la pas- 
sation de Tacte de vente ; mais il n'est pas obligé à ce dépôt, s'il fait 
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sa demande pour roxëcution d'un titre, et conclut subsidiaîrement à 
à des dommages, à défaut de passer un titre. (Marcotix vs. Nolan^ 
C. S. E. Québec, 30 avril 1883, Stuart J., Casault, J., et Caron, J., 
9 B. J. Q. 263). Dans cette cause, le juge Casault a approuvé Topi- 
nion exprimée par le juge Meredith, dans la cause de Perrault vs. 
Arcand, 



VENTE A RÉMÉRÉ.— OFFRES RÉELLES 

Dans une cause de Fournier vs. Leger^ il a été jugé par la cour 
d'appel, le 21 mai 1890, que : 

1. Les offres réelles pour être effectives, doivent être faites à la 
partie et suivies de consignation. 

2. Le vendeur à faculté de réméré qui veut racheter son immeu- 
ble, ne peut demander les revenus, tant qu'il reste en possession du 
prix. (Eev. Lég. de Mathieu, vol. 19, p. 388 et R. L. 19, p. 113 
Ellice et courtemanche,) 

RÉGISTRATEUR.— CERTIFICAT D'HYPOTHÈQUES 

Il n'est pas juge de la validité des actes excepté dans les cas de 
radiation. 

Le conservateur des hypothèques (régistrateur), lorsqu'il est 
requis de délivrer un état hypothécaire sur un îmmemble détermi- 
né, doit y comprendre toutes les inscriptions subsistantes, et lors- 
qu'il existe un doute sur le point de savoir si une inscription non 
périmée ou radiée peut ou non produire un effet utile, cette inscri p- 
tion n'en doit pas moins être mentionnée dans l'état. QCour de 
cassation. 

15 mai 1901, Rev. Not. No. 10831— C. N. 2196, 2197). 

A annoter sous l'article 2177 de notre code. 

Le conservateur des hypothèques n'est point juge de la validité 
des actes à lui présentés pour être transcrits : il ne peut, sous pré- 
texte de la nullité de ces actes, refuser d'accomplir la formalité, et 
si, au cas où la radiation d'une inscription lui est demandée, il a 
en vertu de Fart. 2157, (1) le droit et le devoir d'apprécier les actes 

(I) Code civil français, correspondant à l'article 214S de notre code. 
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en vertu desquels cette radiation est requise, notamment au point 
de vue de la capacité des parties dont les actes émanent, cette dis- 
position exceptionnelle ne doit pas être étendue à un cas différend 
de celui qu'elle prévoit. {Cour de cassation^ loc, cit.) 

Il suit de là que le régistrateur n'a à sortir de son rôle passif que 
dans le cas où une disposition législative spéciale lui impose la 
charge d'apprécier la validité des actes qui lui sont présentés. 

Yu Téiat obscure de nos lois d'onrégistrement,il serait intéressant 
d'étudier si un régistrateur doit tirer lui-même les conséquences des 
actes et conetater l'affranchissement devant en résulter pour les 
immeubles. Le régistrateur engage sa responsabilité en opérant 
une radiation, aussi faut-il que le texte sur lequel il s'appuie soit 
bien précis. Il y a des actes qui comportent par eux mêmes un 
consentement à la radiation, la quittance d'une créance par exem- 
ple. Mais que faut-il penser des cas de confusion, decompensation, 
de prescription ! 

Nous reviendrons sur ce sujet. 

ACTION EN BORNAGE.— DEPENS 



1. Sur une action en bornage, la cour supérieure ne peut ordonner 
à un arpenteur d'aller placer des bornes, pour diviser les héritages 
des parties, sans, en même temps, désigner les lignes qui doivent 
séparer leurs héritages, et l'endroit où seront placées ces bornes, 
l'arpenteur que nomme une cour avant d'avoir déterminé la ligne 
de séparation, n'étant qu'un expert chargé de faire rapport sur 
l'état des lienx et d'indiquer l'endroit où, dans eon opinion, la ligne 
doit être établie, et ce pour éclairer la cour, et la mettre à même 
de déterminer les lignes. 

2. Aux termes de l'article 504, C. C, non seulement les frais de 
bonrage même doivent être communs aux intéressées, mais aussi les 
frais de la demande en bornage, lorsquelle n'est pas contestée et il 
n'y a que les frais de litige, lorsqu'il y a contestation, qui doivent 
être supportés par l'un ou l'autre des parties ou divisés entre elles, 
suivant les circonstances (Tar^e dit Lariviire et Taillefer, cour d'ap- 
pel, 21 mai 1890, Rév. Lég. de Mathieu, vol. 19, p. 407.) 
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TESTAMENT OLOGRAPHE 

Lacération. — Déchirure. — Révocation tacite. — Cas fortuit. — Inten* 
tion. — Preuve. 

La destruction, lacération ou cancellation d*un testament ologra- 
phe, faite intentionnellement par le testateur lui-même, opère révo- 
cation de cet acte, lorsqu'il n'en existait qu'un seul exemplaire (jV, 
Encycl. du Not., vo. testament. Nos. 1142 et suiv., et Rev. Not. 
9428). Lorsque le testament lacéré ou cancelié s'est trouvé parmi 
les papiers du testateur, la lacération ou cancellation doit, jusqu'à 
preuve du contraire, être présumée avoir été faite par ce dernier. 
En pareil cas, c'est à celui qui se prétend institué à prouver que le 
fait de la destruction procède d'un accident, vu qu'il est l'œuvre 
d'un tiers et non du testateur. Encyel. du Not., vo. cit., No. 1150, 
et Rev. Not. Nos. 7987 et 10679). 

Lorsqu'il a été trouvé, parmi les papiers du testateur, un testa- 
ment olographe écrit sur une feuille unique, déchirée en deux dans 
sa largeur, la partie inférieure où se trouvent la date et la signa- 
ture étant, par suite de cette lacération, matériellement séparée de 
la partie supérieure, qui porte les dispositions testamentaires, que, 
d'autre part, rien n'indique que la déchirure ait été fortuite, et que 
les circonstances de la cause font même présumer qu'elle a été 
intentionnelle, c'est au légataire institué à prouver le contraire. 
(Cowr de cassation, 14 mars 1899, rupportépar Rev. Not. No. 10840 
novembre 1901). 

NECROLOGE 



Le 31 décembre 1901, après une maladie de huit ans, à l'âge do 
56 ans et 4 mois, est décédé M. François de Salles Octave Turcotte, 
notaire à Vaudreuil. M. Turcotte étudia à Ste-Thérèse, fut admis à 
la profession le 15 février 1869, et s'établit à Vaudreuil. Il a été 
membre de la chambre des notaires, aviseur légal du Pacifique 
Canadien et réviseur fédéral. 

A Kontréal, le 1er janvier 1902, est décédé subitement, à TÂge de 
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71 ans et 8 mois, M. Amable Bernard,notaire à St Placide, comté des 
Deux Montagnes. Il avait été admis à la profession le 16 février 
1857. M. Bernard est mort dans Téglise de St-Louis de France, alors 
quMl assistait à la messe du premier de Tan. 



LE NOTAIRE AU THÉÂTRE ET DANS LE ROMAN 



Le mois dernier, on a joué à Montréal sur une scène française une 
comédie Se Grodillot intitulée Lesfmmes galantes, mais qu'on avait 
appelé pour Toccasion un galant notaire. Dans le même temps, on 
jouait sur le théâtre anglais de l'Académie, Topéra-bouffe d'JSvange- 
Une, travertissement du fameux poème de Longfellow, où figurait 
parmi les principaux personnages le vieux notaire Leblanc. 

Le notaire, de tous les professionnels, est peut-être celui qui est 
mêlé le plus aux scènes intimes de la famille ; il rédige le contrat 
de mariage, il reçoit les dernières volontés des mourants, il assiste 
i mpertubable aux iuntriges des héritiers se partageant la succession 
du mort. Eien d'étonnant donc que les dramaturges ou les roman- 
ciers mettent quelquefois les notaires en scène. 

Tous ceux qui ont visité la France ont dû assistera quelques unes 
de ces représentations où Scribe célèbre les tabellions intègres et 
solennels, tels qu'il en existait dans l'âge d'or du notariat. 

Car, il est bon de dire que si Molière se moque d'une façon si 
agréable des médecins et des apothicaires, il a toujours respecté le 
le notariat, et ses imitateurs ont suivi son exemple. 

De nos jours, cependant, ce respect du notariat a subi quelqu*ac- 
croc en France,à la suite de malheureuses déconfitures qui ont ébranlé 
la confiance publique. C'est ainsi qu'Aurélien Scholl, dans une de 
ses chroniques du Matin (l),nous fait assister, sur la plage à la scène 
que voici ; les promeneurs observent un hardi nageur dont la têto 
apparaît comme un point noir à l'horizon et qui continue à gagner 
le large. 

** Quel est cet homme ? " demande-t-on. — Un parisien flegmati- 
que répond en tournant la vis de sa jumelle s ^< Cela ne peut-être 
qu'un notaire qui passe à l'étranger. . /' 



(I) 28 juillet 1888. 
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Yoilà la note dominante. Le notaire là bas eet devenu le type du 
Monsieur qui est toujours sur le point de lever le pied, de prendre 
le train pour la Belgique ou le bateau pour les îles normandes. 

Les cafés concerts ne pouvaient manquer d*exploiter cette veine. 
L'auteur de la Crise notariale dit qu'il se souvient d'y avoir, entre 
autres, eritendu chanter le couplet suivant : un pochard fait le récit 
d'un repas de noces auquel il a assisté ; comme il ne s'y tenait pas 
correctement, sou voisin le rappelle aux convenances eiTlui faisant 
observer qu*il est placé près d'un notaire. Alors lui : 

" Un notaire ! que j*y réponds, 
J'en ai connu deux à Cayenne 1." 

Ceci n'est qu'un trait méchant, car le crédit du notariat n'est pas 
encore atteint au point que les vaudevillistes français le veulent 
bien conter. 

C'est principalement dans les scènes de contrat de mariage ou de 
testament ijue le notaire intervient au théâtre. 

En 1685, Dancourt faisait représenter une comédie on trois 
actes et en prose institulée: Ze Notaire obligeant ou les fonds perdus. 
Le sujet de cette comédie est le même que celui de la Mère Coquette 
de Quinault. M. Oronte est amoureux d'Angélique, fille de Mme 
Gérante, et celle-ci ressent une passion aussi vive pour Valère, fils 
de M. Oronte. Angélique et Valère s'aiment, et par le moyen do 
Merlin et de Lisette, ils trouvent le moyen de duper les deux vieil- 
lards. Merlin raconte à Mme Gérante un rêve de Valère, où l'amant 
supposé à laissé échapper les mots les plus tendres ; puis il 
imagine une promesse de mariage, jadis accordée par Valère à une 
maîtresse qui vient de le faire mettre au Châtelct, d'où le prison- 
nier ne peut sortir, à moins de payer deux mille éeus : ensuite, il 
remet confidentiellement à la vieille coquette un billet adressé à son 
maître par une marquise, se plaignant d'être délaissée, bien quelle 
soit plus belle et plus jeune que Mme Gérante, qui lit à haute voix, 
ces aménités. Merlin avoue que l'Ariane en question oflre à Valère 
un titre de marquis et une dot de deux cent mille francs, et il ne 
cache pas à Mme Gérante qu'il est prêt à trahir ses intérêts par 
dévouement à son maître. La vieille folle le dissuade, en s'enga- 
géant à faire plus encore que sa rivale, sana préjudice de co qu'elle 
a promis à Merlin en récompense de ses bons offices. 
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En conB<5quenc6y Merlin s'empresse d'aller quérir un notaire de 
facile composition. I^isette, en fille dilur«Se,j s'acquitte aussi blende 
sa mission. Elle âatte Oronte et déclare au bonhomme qui croit 
arracher de sa bouche un pénible secret, qu'Angélique est une 
personne capricieuse et quelle refuse de se marier s'il ne lui fait 
donation de ses biens. Le vieillard, plusenâammô que jamais, con- 
sent à tout et fait venir son notaire. 

Par malheur, l'honnête tabellion est bègue, infirmité partagée 
par le domestique qui le reçoit; il se croit berné et se retire après 
avoir donné des coups de canne au maraud qu'il accuse de le con- 
trefaire. Survient l'autre notaire appelé par Merlin. Tout le monde 
signe de confiance les actes préparés sur la demande de l'insidieux 
valet ; ce sont deux bons contrats de mariage, l'un de M. Oronte 
avec Mde Gérante et l'autre de Angélique avec Yalère, portant 
une donation du bien du père et de la mère. Les signatures appo- 
sées.le notaire donne lecture des actes, Oronte proteste, Mde Gérante 
ne veut pas entendre parler d'une telle méprise ; mais les jeunes époux 
se résignent à leur nouveau sort ; Merlin et Lisette passent ouver- 
tement dans le parti victorieux et l'honorable tabellion refuse av^o 
fermeté de défaire ce qui a été fait en bonne et due forme. 

Les auteurs qui ont formé l'ancien répertoire étaient certes les 
plus heureux des hommes : les mœurs, les usages, l'arbitraire du 
pouvoir lour fournissaient les moyens les plus commodes de nouer 
et dénouer l'intrigue de Ifeurs pièces. Lettres de cachet, promesses et 
dédits de mariage, contrats obligatoires, mariage secret par un 
notaire ou un prêtre, ils avaient tout à discrétion. 

La pins belle comédie du genre que nous ayons lu est celle du 
Légataire universel^ de Eegnard, qui fut jouée en 1708. C'est un 
des chefs-d'œuvre du théâtre comique français. 

Eraste, neveu du vieux Géronte et amoureux de la charmante 
Isabelle, a quelque inquiétude sur la teneur du testament que doit 
faire son oncle ; il a de bonnes raisons de croire qu'il peut être 
déshérité, et alors adieu l'amour. Sur le conseil de Crispin, son 
valet, il essaye de déterminer le vieillard à tester en sa faveur, soit 
en l'apitoyant, soit en l'effrayant. Crispin se travestit d'abord en ' 
neveu farouche, puis en jeune veuve, et se présente ainsi à Géronte. 

{A suivre) 
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M. le notaire J. -H. -Nap. Desauloiers a transporté son étude de la paroisse de 
Ste Ursule au village de Shawinigan Falls et il est entré en société avec M. le notaire 
Charles J.-E. Charbonneau pour l'exercice de la profession. 

— L'U niversité Laval à Québec célébrera le cinquantième anniversaire de sa fon- 
dation le 24 juin prochain. MM. les notaires L.-P. Sirois, J.-A. Charlebois et J.-B. 
Délâge forment partie du comité générai d'organisation. L'honorable V.-W. Lame 
est président du comité exécutif de la faculté de droit (section du notariat}) MM. les 
notaires J. -E. Boily et J.- Edmond Roy, vice-présidents, et M. le notaire Charles 
Grenier, secrétaire. ' 

— Un notaire proposait à Mlle X .... jeune héritière, un parti des plus hono- 
rables* 

Quel caractère a-t-il ? demanda-t-elle. 

Oh î excellent. Une nature ** en dehors." 

Merci ! Je ne veux pas d'un mari qui serait toujours sorti ? 

— M. le notaire J.-S. Gendron, de St. François, a été nommé régistrateur conjoint 
de M. Robertson à Montmagny. 

— Le barreau de Montréal a adopté une résolution en faveur du rappel de la loi 
des bacheliers. 

Dans une cause de M. Collette, notaire de Ste. Hélène de Bagot vs. La Cie du 
chemin de fer de Drummoud il a été rendu jugement en faveur du demandeur pour 
$142. 50» les offres de $100 étant déclarées insuffisantes d'après la preuve. 

Nos confrères rendraient service à la profession en nous communiquant des notes 
chaque fois qu'il s'élève quelques contestations ou qu'il se rend des jugements relati- 
vement aux honoraires des notaires. Nos recueils de jurisprudence sont presque 
muets sur ces questions et il serait temps de recueillir des arrêts qui seraient plus 
tard de la plus jurande utilité. 

— M. le notaire J.-B.-R. Langevin qui exerçait à Ste Brigide d'Ibcrville a laissé 
e dernier endroit le 23 dcceml)re et pratique maintenant à Cuwans-ville. 

— M. le notaire J.-E. Chabot, autrefois de Bienville, près de Levis, pratique main- 
tenant à S/. Stanislas, comté de Champlain. 

— Un bureau de ** Prêts et Placements " a été ouvert à Arthabaskaville. M. le 
notaire F. -X. Lemieux en est le gérant. 



M. E. Hector Bernard, de Ste-Martin, a épuusé MJelle Agnès McGowan. 



A Westmouni, le 18 décembre, l'épouse de M] Ernest Dccary, notaire, un fils. 
— A Montréal, le ler décembre, l'épouse de M. J.-E. Lachapelle, notaire, une 
fille. 



Le 13 décembre est décédé à St. Hyacinthe M. George-Emile Sicotte, étudiant 
en notariat. 

Le Directeur de la Revue : J.-EDMOND ROY. 

Imprimée et publiée à Levis, rue Commerciale, par Ernest Ko/. 
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4ème Année. No. 7. 15 Février 1902. 

LA REVUE DU NOTARIAT 

Journal publié avee le eoneoups des notaires de la proyinee 
de Quebee. 

Bureau à Lévîs - - - - Abonnement : Un dollar. 



LICITATION VOLONTAIRE 

Dans une étude publiée aux pages 192 et suivantes du volume III 
de la Eevue, j ai réHomé divers articles sur cette matière écrits par 
le notaire Bélanger, ancien président de la Chambre des notaires, et 
par M. Brodeur, avocat de Montréal. J'ai exprimé Topinion, avee 
M. Bélanger, que notre ancien droit reconnaissait lalicitation volon- 
taire, que notre code civil n a rien changé sous ce rapport ; j'ai cité 
plusieurs décisions de nos tribunaux dans ce sens, et j*ai donné la 
conclusion suivante : 

" Si un mineur eat propriétaire de parts indivises d'un immeuble, 
*' d'actions de banquesou de compagnies induatrielles ou financières, 
'< et que quelqu'un de ses co propriétaires exige le partage, le tuteur 
** doit demander l'autoribation néces:?aire de faire ce partage (pu. 
" la vente, si le partage e^t impossible) du moment que tous les 00- 
" propriétaires sont d'accordeur procéder de cette manière. 

'* Ce partage et cette ven^ deviennent une aliénation nécessaire 
pour éviter une action en partage, et le juge peut lautoriser même 
lorsqu'il n'y a aucune autre raison de nécessité ou d'un avantage 
évident." 

J'ai examiné, il a quelques jours, les registres des licitations volon- 
taires du greffe de Québec, et j'ai pu constater que nos juges ont 
invariablement autorisé ces lioitations. 

Je me contenterai d'indiquer trois cas particuliers où la vente des 
biens de mineurs, a été autorisée dans le seul but de faire cesser l'indi- 
vision. Aucune autre raison de nécessité n'apparaît des procédures. 

La première ordonnance datée du 5 avril 1876, donnée par î'ho- 
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norable juge en chef, sir L. K Casault, autorisait la vente d'un 
immeuble possédé par A. D. Riverin et ses enfants, héritiers de leur 
mère, Ann Elisabeth Gillesey. (Rég. de 187G à 1878, p. 134). 

Le 30 avril 1901, l'honorable juge Andrews m'a autorisé, en ma 
qualité de curateur à un interdit et de tuteur à des mineurs, à par- 
tager des actions de banques appartenant à des majeurs, à cet inter- 
dit et à ces mineurs. 

Le 5 de décembre dernier, l'honorable juge Andrews a permis la 
vente d'immeubles valant plus de trente mille piastres possédés par 
des majeurs et des mineurs, dans le seul but de faire cesser l'indi- 
vision. 

Il me pénible que cette question est définitivement réglée et qu'il 
est difficile de contester encore aux notaires, le droit de faire ces pro- 
cédures. 

Québec, 27 janvier 1902. 

L. P. SiRois. 



RENONCIATION PAR LA FEMME A SES DROITS 

HYPOTHÉCAIRES EN FAVEUR DES 

CRÉANCIERS DE SON MARI 



Au premier volume de la Bévue, pages 238 et suivantes, sont 

reproduits deux jugements de la cour d'appel fixant la jurisprudence 

sur la question de savoir si, d'après l'article 1301 du code civil, la 

! femme peut emprunter pour payer la dette de son mari. La cour 

jl d'appel a décidé la question dans la négative et a jugé en outre que 

]' la femme peut prouver par témoins, malgré toute mention contraire 

1^ dans l'acte d'obligation, que les deniers empruntés ont servi au paie- 

' ment des dettes du mari. Ceux des confrères qui voudraient appro- 

; fondir cette matière pourront consulter un commentaire de l'article 

1301 de M. J. J. Beauchamp, avocat, publié dans la Revue Légale^ 

nouvelle série, vol. 2, page 321, et les notes des juges do la cour do 

révisioHjdans lu cause de Globenski et Boucher(13 R. G. C. S. p. 129) . 

Il parait certain aujourd'hui que l'obligation contractée par la 

femme pour éteindre la dette du mari est nulle, que cette obligation 

doit être assimilée au cautionnement de la femme pour le mart 
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On d«tnand« : " Si la femme peut renoncer en faveur d'un créan- 
cier de son mari à l'hypothèque qu'elle a sur les immeubles de ce 
dernier/' L^afOirmative me parait certaine. 

En efiet, la loi défend bien à la femme de s'obliger avec ou pour 
son marî, mais cette prohibition ne va pas jusqu'à l'empêcher de 
renoncer à ses droits ; une telle renonciation ne comporte aucun 
engagement de su part, pour son mari. 

Il y a une diiférence entre l'obligation de la femme pour son mari 
et sa renonciation à un droit ou à un privilège. Ce que la loi défend, 
c'est le cautionnement de la femme pour son mari et non l'abandon 
d'un droit qui ne peut aucunement engager sa responsabilité. 

En générul, la femme autorisée de son mari, peut exercer tous 
ses droits civils. Toile est la règle. Par exception, le législateur a 
voulu restreindre par l'article 1301, loxercicd de ce droit. La dis- 
position de Farticle 1301, ne peut donc pas être étendue au delà 
du cas prévu. Par conséquent la renonciation, ne tombant pas sous 
la prohibition, doit être déclarée valable. 

Telle est e*n résumé la thèse soutenue, il y a quelque cinquante ans 
par M. le notaire Louis Laco^^te, dans une dissertation publiée par 
la Revue de législation, (vol. 3. p. p. 133 à 142), sur l'ordonnance 
4 Victoria, ch. 30 section 36, eource do notre article 1301. Cette 
opinion fut acceptée par la cour d'appel, le 4 mars 1862,dans la cause 
de Boudrias et McLean (6 L. C. J. p. Q5 ou 10 R. J. R. p.24) "L'or- 
donnance 4 Victoria, ch. 30, section 36, dit la cour, tout en rendant 
nuls les engagements de la femme pour son mari ne Tempêche pas 
néanmoins de renoncer à l'exercice do ses droits hypothécaires pour 
reprises matrimoniales sur les biens aliénés par feon mari." L'hono. 
rable juge Meredith qui prononça le jugement delà cour déclara 
que l'étude de M. Lacoste était si complète qu'elle le dispensait d'en- 
trer dans plus de détails, et qu'il en acceptait toutes les conclusions^ 
Xia cour d'appel se prononça dans le même sens dans la cause de 
XiaGorgendière et Thibeaudoau en 1871 (1 R. C. p. 478 ou 24 R. J. 
K. p. 214). 

Xie conseil privé, dans la cause de llamel et Parent en 1876 (3 Q. 
Xi. iR. p. 173 et II appeal cases p. 121) a maintenu la validité de la 
renonciation d'une femme à son hypothèque légale en faveur de son 
mari. 
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En 1879, l'honorable juge Jette, dans Hogue ve. Cousineau (23 
L. C. J. p. 276) a jug*^ ^' quo la femme est capable de tous les actea 
qui no comportent de sa part aucune responsabilité, aucune obliga- 
tion à l'égard d'une dette de son mari, qu'une femme mari(?e peut 
renoncer à son hypothèque légale sur les biens de son mari à Tégard 
d'un créancier de ce dernier, qu'en faisant cette renonciation elle 
Jie s'oblige pas, mais aliène,'' 

L'honorable juge en chef Dorion, en rendant le jugement de la 
cour d'appel en 1881, dans la cause do la Banque de Toronto et 
Perkins (1 Q. B. E. p. 357) s'est exprimé comme suit : ** I am of 
opinion that a married woman separated as to property could give 
to a creditor of her husband priority over ber claim on his pro- 
perty. This is not a liability which she contracts for the debt of 
her husband.'* 

Enfin la même doctrine fut consacrée par le juge Bélanger, en 
1895, dans la cause de Donnelly et Cooper (8 E. O. C. S. p. 488). 

Il semble donc que la jurisprudence est également fixée sur ce 
point et qu'une semblable renonciation par la femme est valable. 
Québec, 20 janvier 1902. 

L. P. Si rois. 



HYPOTHEQUE— PAIEMENT— ASSUEANCE 



L 
Un débiteur fait assurer sa maison et transporte, comme garan- 
tie collatérale, la police de cette assurance à son créancier hypothé- 
caire. Plus tard, la maison est incendiée ou endommagée, et la 
compagnie d'assurance paie au créancier le montant de l'indemnité. 
Ce paiement éteint certainement la dette jusqu^à concurrence du 
montant payé. Et l'hypothèque qui n'est que Taccessoire de la 
créance se trouve aussi éteinte jusqu'à concurrence de ce montant. 
(C. C. 2017). Par conséquent si le créancier hypothécaire, après 
avoir reçu l'indemnité, la remet à son débiteur pour lui permettre 
de reconstruire ou de réparer sa maison, il n'a plus d'hypothèque 
pour lui assurer le remboursement du montant ainsi remis. Il n'est 
qu'un créancier chirographaire. Cela résulte des principes de notre 
droit sur le paiement. 
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La question s'est présentée déjà devant nos tribunaux ; et la cour 
de révision ainsi que la cour d*appel, en 1888, ont décidé que le 
créancier hypothécaire porteur d*une police d'assurance contre le 
feu, comme garantie additionnelle de sa créance, et qui remet à son 
débiteur les deniers payés par la compagnie d'assurance pour per- 
mettre au débiteur do reconstruire les bâtisses incendiées, perd son 
hypothèque sur l'immeuble et ne devient qu'un créancier chirogra- 
phaire, la réception du montant de l'assurance ayant pour effet 
d'éteindre la créance originaire. (Seybold et autres et Garceau, 16 
Bévue Légale, p. 676). 

Si le débiteur a besoin de Tindemnité pour reconstruire ou réparer 
les édifices incendiés ou endommagés, et s'il veut laisser à son créan- 
cier toutes les garanties qu'il a déjà, celui-ci ne doit pas signer de 
décharge en faveur de la compagnie d'assurance. La seule chose 
qu'il peut faire est d'autoriser la compagnie de payer directement 
à l'assuré le montant de l'indemnité. Par ce moyen, il ne reçoit 
rien en paiement de sa créance, il ne touche pas l'indemnité, et par 
conséquent, conserve toutes ses garanties. 

II 

Un débiteur paie une hypothèque qu'il doit, mais ne se fait pas 
donner de quittance. La créance n'en est pas moins éteinte, et l'hy- 
pothèque qui n'est que l'accessoire de la créance l'est également. 
Le débiteur, plus tard, empruntant de son ancien créancier une 
somme égale ou moindre, peut-il offrir à ce dernier de lui remettre 
le reçu constatant le paiement de la première créance, afin que l'hy- 
pothèque donnée puisse garantir le remboursement de ce second 
emprunt ? Cette question nous est souvent posée. La négative ne 
fait pas de doute. L'hypothèque en question a été éteinte par le 
paiment, et il n'est pas au pouvoir des parties de la faire revivre de 
cette manière. Ce créancier faisant un second prêt devra exiger une 
nouvelle hypothèque ; et s'il ne le fait pas, il ne sera traité que com- 
me un créancier chirographaire. 
Québec, 18 janvier 1902. 

L. P. SiROis. 
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ARBITRAGE— ARBITRE 



La nomÎDation d'an arbitre, comme notaire et avisour légal d'une 
corporation propriétaire, pondnnt l'arbitrage, à Toffet de constater 
rindemnité due à cette corporation, pour Texpropriation d'un ter. 
rain, par une compagnie de chemin de fer, ne rend pas cet arbitre 
incapable d'agir comme tel (Statut de Québec, 43-44 Yict. ch. 43, 
B. fl. 9, 25, 26 et 27). 

Ainsi jugé par la cour d'appel le 8 octobre 1884, présents : Sir 
À. A, Dorion, J. en C, Ramsay, J. Tessier, J., Cross, J., et Baby J., 
dans une cause de la Cie du chemin de fer du Nord et les Dames 
Ursulines de Québec, rapportée par la Revue légale de Mathieu^ 
(vol. 19, p. 614). 

Le 11 mai 1883, la Cie du chemin de fer du Nord de Québec, 45, 
Vict., ch. 23, s. 2, fit signifier aux Ursulines do Québec, par l'entre- 
mise d'un notaire, qu'elle avait besoin pour la construction et le\ 
déplacement d'une partie de son chemin, d'une certaine quantité de \ 
terrain, formant partie du fief Ste Angèle, dans la paroisse de St. V 
Sauveur de Québec et dont les Ursulinea étaient propriétaires et 
en possession depuis un temps immémorial. 

Elle offrait, pour ce terrain, une somme de $984, intimant aux 
religieuses, qu'au cas de refus do leur part d'accepter la dite offre, 
la compagnie de chemin de fer nommait Jeun- Baptiste Bertrand, 
son arbitre. 

Le 16 mai 1883, la compagnie fut informée, par le ministère de 
Lemoine, notaire à Québec, que sou offre était refusée par les reli- 
gieuses, qui nommaient, comme leur arbitre, Jean Alfred Charle- 
bois, notaire. 

Les deux arbitres, Bertrand et Charlebois, se rencontrèrent afin 
d'évaluer la compensation à laquelle avaient droit les religieuses, 
mais ne purent s'accorder, et la cour, sur requête des Ursulines, 
nomma, le 17 août 1883, comme tiers-arbitre, Augustin Gaboury, 
de Québec. 

Le 6 septembre 1883, la majorité des arbitres, par sentence arbi- 
trale, fixèrent à $4,474 l'indemnité à être payée aux religieuses, * 
par la compagnie, pour le terrain susdit. 
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La compagnie, qui s'était mise on possession du terrain, dès avant 
le commencement des procédures, refusa de payer. 

Les frais des religieuses sur le dit arbitrage, payables en vertu de 
la loi par la compagnie, furent, après avi.s duement donnés, taxés 
par un juge de la cour supérieure, le 15 novembre 1883. 

Action fut prise par les Ursulines, pour recouvrer de la compa- 
gnie, ces divers montants, 8*élevant en tout à 84.653,20. 

^"^^ 

La compagnie plaida ; 

1° Qu'elle avait fait erreur, en demandant un arpent et soixante 
et quatre perches, et qu'elle n'avait eu besoin que d'un arpent et 
cinquante quatre perches, et n'avait pris que cette quantité de 
terrain. 

2° Que le dit terrain avait été évalué par les arbitres, comme s'il 
eut eu une contenance d'un arpent et soixante et quatre perches, 
au lieu d'un arpent, cinquante quatre perches et cinquante quatre 
centièmes. 

3° Que les arbitres, au lieu de prendre pour base, dans leur éva- 
luation, le pied français, auraient pris le pied anglais. 

4** Que l'arbitre des Ursulines, M. Charleboie, était le procureur 
de ces dernières. 

Les Ursulines répondirent spécialement que la compagnie avait 
acquiescé à la nomination do M. Chariebois comme arbitre ; que 
loin de récuser M. Chariebois, ou de faire aucune démarche pour 
faire mettre de côté sa nomination, elle avait agi do concert avec lui 
et procédé avec lui à l'arbitrage ; qu'elle avait acquiescé au dit 
arbitrage, en laissant taxer contradictoirement, contre elle, les frais 
d'arbitrage ; qu'elle avait de plus payé au tiers arbitre, Gaboury, 
le montant de son mémoire taxé comme tiers-arbitre, savoir cin- 
quante piastres j 

La preuve constate que, lorsque notre confrère Chariebois a été 
nommé arbitre des Ursulines, il n'était pas leur procureur, mais 
que leur procureur étant décédé, il fut nommé à sa place, pendant 
l'arbitrage, et avant la sentence. Ses fonctions consistaient à aviser 
les Ursulines, comme notaire, à recevoir leur actes en cette qualité, 
et à leur rendre quelques autres services se rattachant à sa pro- 
fession. 
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Le 12 avril 1884, la cour supérieure à Québec, Caron J., rendit 
jugement en faveur des dames Ursulines et ce jugement fut confir- 
mé par la cour d'appel ainsi que dit plus haut. 

A rapprocher du jugement ci desHus, un arrêt rendu par le 
juge Pagnuelo (Bévue de Jurisprudence^ vol. 4. p. 109) et que nous 
rapportons au vol. 1 de la Revue du Natoriat, p. 9 : 

** Un notaire qui n'a fuit que recevoir certaines actes sans impor- 
tance ou qui n*a fait qu'expliquer aux propriétaires expropriés 
leurs droits et les procédures quMls avaient ù. adopter, n'est pas pour 
cela inhabile à agir comme arbitre. " 



LE NOTAIRE AU THÉÂTRE ET DANS LE ROMAN 



(Suite) 

L'issue est toute autre que celle qu'on attendait ; le vieillard ému 
de ces secousses successives, tombe en syncope et va mourir sans 
tester. Lisette, accourant, annonce le terrible événement. Voilà 
qui ruine tous les projets d'Eraste. Mais il vient à Crispin une idée 
subite. Le notaire, M. Scrupule, a été appelé par Géronte pour 
recevoir ses dernières dispositions. Crispin va s'affubler de la robe 
de chambre et des lunettes du vieillard, prendre sa voix la plus 
souffreteuse et le voilà, toussant, cracha^it, quiiiteux, méconnaissa- 
ble, qui dicte à M. Scrupule un (estaroeit en bonne et due forme, 

Yoici Lisette qui présente les deux notaires à Crispin : 

Entrez, messieurs, entrez. Voilà les deux notaires 
Avec qui vous pouvez mettre ordre à vos, affaires 

Crispin, au iioiairj 
Messieurs, je suis ravi, quoiqu'à l'extrémité, 
De vous voir tous les deux en parfaite santé. 
Je voudrais bien encore être à l'âge où vous ttes ; 
Et, si je me portais aussi bien que vous faites. 
Je ne songerais guère à faire un testament. 

M. Scrupule. 
Cela ne vous doit point chagriner un moment ; ♦ 

Rien n'est désespéré : cette cérémonie 
Jamais d'un testateur n'a racourci la vie. 
Au contraire, monsieur, la consolation 
D'avoir fait de ses biens la distribution 
Répand au fond du coeur un repos sympathique, 
Certaine quiétude et douce et l)alsamique. 
Qui, se communiquant après dans tous les sens, 
Rétablit la santé dans quantité de gens. 
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Tont d'abord, Crispin institue Eraste, légataire universel ; 

Lai laissant tout mon bien, meubles, propres, acquêts. 
Vaisselle, argent comptant, contrats, maisons, billets ; 
Déshéritant, en tant que besoin pourrait être. 
Parents, nièces, neveux, nés aussi bien qu'à naître ; 
Et même tous bâtards, à qui Dieu fasse paix, 
S*il s*en trouvait aucuns ou jour de mon décès. 

Mais le pendard n'a garde de s'oublier. Il attribue : 

à Lisette présente 

Et qui depuis cinq ans me tient lieu de servante. 

Pour épouser Crispin en légitime noeud 

Deux mille ecus comptant. 

Deux mille ecus ? s'écrie Eraste bondissant. Crispin se moque, 

mais que dire ? N'est il pas dans les mains de ce drôle ? Celui-ci, 

impassible, poursuit en s'attribuant 1500 francs de rente viagère. 

Sans laquelle clause 

Le présent testament sera nul et pour cause. 

Vous plait il de signer, lui demande le notaire ? Et Crispin 
répond : 

J*en aurais grande envie ; 

Mais j*en suis empêché par la paralysie 

Qui, depuis quelques mois, me tient sur le bras droit (i). 

Et le notaire ^crit : 

Et le dit testateur déclare en cet endroit 

Que de signer son nom il est dans l'impuissance, 

De ce l'interpellant au gré de l'ordonnance. 

Après quoi, M. Scrupule hc retire pour mettre au net le testa- 
ment. Toute réflexion fuite, Eraste est encore fort heureux d'en 
être quitte à ce prix : le voilà enfin légataire universel en bonne et 
due forme. Mais quoi ! Lisette accourt, pâlo, effarée...Qu'arrive-t- 
il ? Ce qui devait infailli blemeut arriver dans une comédie : Géronte 
n'est pas mort et le voici qui s'avance sur le bras de Lisette. 
Crispin ne se laisse pas désarçonner, et pour prévenir l'orage qui 
gronde il lui dit effrontément : 

Si vous saviez, monsieur, ce que nous avons fait 
Lorsque de votre mal vous ressentiez l'effet, 
La peine que j'ai prise, et les soins nécessaires 

(i) Dans la comédie la Jeutu Indienne de Chamfort, jouée en 1764, le notaire 
demande à la jeune fiancée Betti de signer contrat de mariage. Celle-ci répond 
qu'elle ne sait point écrire. Alors, Bellon, son amoureux, répond : 

Donnez moi votre main, l'amour va la conduire. 

Cette réponse vaut mieux que ce lie de Crispin. 
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Pour pouvoir, comme vous, meltre ordre à vos affaires ; 
Vous seriez étonné, mais d*un étonnement 
A n'en pas revenir sitôt, assurément. 

Géronte commence à manifester une certaine inquiétude. Qu'est- 
ce donc lorsqu'il voit entrer M. Scrupule apportant le testament 
parfaitement régularisé. Et, d'abord, le notaire manifeste son con- 
tentement de voir son client revenu à la santé : 

Certes, je suis ravi, qu'en moins d'une heure 
Vous jouissiez déjà d'une santé meilleure. 
Je savais bien qu'ayant fait votre testament 
Vous sentiriez bientôt quelque soulagement. 
Le corps se porte mieux lorsque l'esprit se trouve 
Dans un parfait repos 

M. Scrupule présente alors son testament à Géronte. " J*ai fait 

mon testament/' dit Géronte. 

Eh ! parbleu, vous rcvez, monsieur, c'est pour le faire 
Que j'ai besoin ici de votre ministère. 

" C'est vous qui rêvez, dit M. Scrupule, et voici madame et mon- 
sieur qui étaient présents et peuvent dire ce qu'ils ont vu. — 

— Quoi ! j'ai fait mon testa ment ! — C'est vous ou moi, répond 
Crispin avec audace. Géronte alors, marchant do surprise en sur- 
prise : 

Il faut donc que mon mal m'ait ôté la mémoire 
Et c'est ma léthargie 

Quel trait de lumière potir Crispin ! Il s'empare du mot, et tandis 
que l'infortuné Géronte bondit à la lecture du testament qui le 
dépouille : " C'est votre léthargie ! s'écrie Crispin. — C'est votre 
léthargie ! repète Lisette, entraînée par l'exemple. 

Cette scène du Légataire universel de Regnard est une des plus 
complètes, des mieux conduites du théâtre français. 

Le notaire Scrupule entonne sa lecture de sa plus belle voix : 

Fut présent devant nous, dont les noms sont au bas, 
Maître Mathieu Géronte, en son fauteuil à bras, 
Etant en son bon sens, comme on a pu connaître, 
Par le geste et maintien qu'il nous a fait paraître ; 
Quoique de cor\ys malade, ayant sain jugement ; 
Lequel, après avoir lefléchi mûrement 
Que tout est ici bas fragile et transitoire .... 

/Crispin 

Ah ! quel coeur de rocher et quelle âme assez noire 
Ne se fendrait en quatre, en entendant ces mots ? 
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Lisette 

llélas ! Je ne saurais arrêter mes sanglots. 

Géronte 

En les voyant pleurer, mon âme est attendrie. 
Là, là, consolez vous ; je suis encore en vie. 



M. Soi u pule, continuant à lire 

resie en 
céder inte 

Crispin 



Considérant que rien ne resie en même état, 
Ne voulant pas aussi décéder intestat 



Intestat ! 

Lisette 

Intestat î ce mot me perce l'âme. 

M. Scrupule 

Faites trêve un moment à vos soupirs, madame, 
** Considérant que rien ne reste en même état, 
** Ne voulant pas aussi décéder intestat 

Crispin, 
Intestat ! j 

Lisette 
Intestat î 

M. Scrupule 

Mais laissez moi donc lire : 

Si vous pleurez toujours, je ne pourrai rien dire. 

** A fait, dicté, nommé, rédigé par écrit, 

" Son susdit testament en la forme qui suit. 

Et cela continuG de la torte jusqu'à ce que Géronte enfin est con- 
vaincu qu'il a fuit Bon testament, 

jM'etit ce pas que toute cette scène est une très fine critique du 
style des notaires ? Et quels rires convulsifs doivent se faire enten- 
dre au parterre lorsquo Crispin et Lisette s'exclament et redoublent 
de pleuré chaque fois que le mot intestat est gravement prononcé 
par le notaire ? 

Les romanciers ont aussi largement usé du notaire. Cela n'a rien 
d'étonnant lorsqu'on sait que Dumas père et Balzac, les grands 
maîtres du genre, ont été tous deux des clercs de notaire. 

Nous citerons ici plus particulièrement trois ouvrages que nous 
avons vus assez souvent à l'étalage do nos libraires canadiens. 

En 1836, Léon Gozlan publiait Le notaire de Chantilly, 

C'est, avec le Médecin du Pecq^ un des romans que l'auteur avait 
imaginés comme démonstration des " influences sociales." D'après 
lui, quatre classes d'hommes ont hérité, dans la société moderne, de 
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l'influence que le prêtre avait seul au moyen âge : le notaire qui 
dirige la famille, le médecin qui mène Tindividu, l'avocat qui gou- 
verne le monde, le journaliste qui tiirige l'opinion publique. Le 
notaire est la sommité visée dans cet ouvrage ; des hommes, plus 
de héros, telle est la devise adoptée par Léon Gozlan. 

La scène se passe dans les premières années du règne de Louis- 
Philippe, et Fauteur a mis en œuvre, les anciennes haines de parti, 
ravivées par le soulèvement de la Vendée, Son notaire, Maurice, est 
un homme probe et droit, mais il a une femme légère et curieuse ; 
tandis qu'il enfouit consciencieusement dans ses cartons les secrets 
d'une foule de famille, sa femme dépouille les dossiers, écoule aux 
portes. Elle apprend de cette manière que son mari a reçu le dépôt 
d'un plan de ëoulèvement de la Vendée et le testament d'un vieux 
conventionnel nommé Clavier. Celui-cî, qui a vu périr sa femme et 
sa tille sous les coups des nobles, a vengé sa famille par le massacre 
des meurtriers; il n'a épargné quune jeune fille, Caroline do Milhan, 
qu'il élève et chérit en père et à laquelle il lègue une fortune con- 
sidérable, à condition qu'elle n'éponsera pas un noble. 

L'amour n'a pas d'opinion, et déjà l'orpheline a donné son nom et 
plus encore à Edouard de Calvincourt, condamné à mort comme 
rebelle et qui vit cliché chez Maurice, son ami. Dans un bal mas- 
qué, où Edouard, pon amant, lui sort de cavalier, Mme Maurice 
abuBe doB secrets qu'elle connaît pour inquiéter tout lo monde par 
des indiscrétions si graves qu'on veut la démasquer. 

Pour lui éviter cette honte, Edouard ôle son mai?quo et, reconnu 
par le procureur du roi, ne parvient à s'échapj^er que par miracle. 
Caroline assistait à ce bal ; elle ]'()Uf^8o un cri et se trouve mal en 
voyant le danger que court son amant. Sa groseesse est découverte 
et Clavier va piovoqucr lo stducteur. La gendarmerie empêche 
leur duel et Edouaid va se faire lutr au cloître Saint-Merry. Clavier 
meurt de chagrin ; Caroline, détot mais seule et î-ans affection, s'as- 
phyxie. 

Pendant que l'indiscrétion de Mme Matrice causait tous ces mal- 
heurs, ' le notaire soupçonnait, sans pouvoir en acquéiirlacerutude, 
les relations coupables d'Edouard avec sa fenin.e et se voyait ruiné 
pour s'être laissé entraîner par son beau-fr^re à de* spéculations 
hasardeuses. La découverte du dossier relatif à la ccnspiratîoQ 
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Tendëenne lui fournit la preuve de son déshonneur, et il est sur le 
point de se brûler la cervelle en présence des paysans dont la con- 
fiance a été trompée, malgré lui, il est vrai, lorsque son beau-frère, 
enrichi par un coup de Bourse, lui rend sa fortune. Si sa femme a 
été coupable,lui-même doit se reprocher son manque de surveillance; 
Maurice pardonne et se résigne au notariat à perpétuité, dirtant sage- 
ment adieu à Tagiotage. 

" L'écrivain, dit Gustave Planche, a mis beaucoup d'art dans ce 
travail consciencieux, od l'on remarque une chaleureuse peinture 
de la Eévolution française, de poétiques élégies en faveur de Tan- 
cienne société, les luttes dramatiques de l'esprit républicain et de 
l'amour paternel dans Clavier, de la soumission filiale et delà rébel- 
lion d'amour dans Caroline, un tableau saisissant du brigandage 
poli de certains agents d'affaires du genre du beau-frère de 
Maurice. 

En 1853, M. de Pontmartin a publié un roman sous le titre de 
Mémoires d'un notaire. 

Pour se délasser de la critique, l'auteur des Causeries du Samedi 
s'est plû à nous raconter, sans grand talent, une histoire lugubre. 
Mlle Clotilde de Ponne est aimée de Gaston Torvaz, mais ne peut 
devenir sa femme, parce qu'il est pauvre. Gaston part pour con- 
quérir la gloire ei la fortune. En son absence, M. de Varni, homme 
très dépravé, devient amoureux de Clotilde et l'épouse, après 
l'avoir décidée en lui montrant un faux acte de décès de son amou« 
reux, qu'il a fait dresser lui-même. Mais Gaston, qui n'est pas mort, 
revient un beau jour, apprend que Clotilde s'est mariée, et vient lui 
dire un dernier adieu. Les deux amants se retrouvent, le lendemain, 
dans un petit pavillon au milieu du Rhôuvî, et là, tout entiers à leur 
bonheur,se laissent surprendre par rinondation...et parM.de Varni. 
Celui-ci, feignant de ne rien voir, vient avec son bateau au secours 
de sa femme ; Gaston sacrifie sa vie à l'honneur de Clotilde, et il est 
englouti dans les eaux avec le pavillon. Clotilde meurt de chagrin, 
mais, avant de succomber, elle s'assure une vengeance. Ses manda- 
taires, instruments de cette vengeance posthume, sont deux amis de 
Gaston, un notaire, Calixte Ermel, et un marinier, Claude Eioux, 
qui a préféré se laisser condamner aux galères comme voleur plutôt 
que de trahir le secret de Clotilde , car M. de Varni l'avait surpris 
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essayant d'aller porter secours à Gaston dans le pavillon. A partir 
de ce moment, le roman traine le lecteur à travers des scènes de 
meurtres et de carnage. M. de Varni après avoir vu déshonorer et 
frapper tous les siens par l'infernale habileté de Claude, est, avec la 
femme de son fils, la victime de cet implacable ministre de haine. 
Wi le sexe ni Tâge ne trouvent grâce devant ce terrible justicier, qui 
voit succomber sa femme par suite de ses machinations, sans être 
un instant ébranlé. Il se tue lui-même, après avoir fait jurer à son 
fils une haine éternelle aux Varni. Moins cruel que lui, Calixte 
Ermel Tautre exécuteur testamentaire deCloiildo, cherche à entra- 
ver cette vendetta héréditaire, et fait enfermer en prison, le dernier 
jJîKÎ *^*^*8 Varin pour l'arracher à la vengeance du fils de Claude. Rendu 

"» ^; à la liberté, Charles de Varni va s*unir à une femme qu'il aime, lora* 

r '¥h\ quo Simon Rioux lui tire un coup de pistolet, qui ne le tue pas, mai* 

l S qui tue le notaire. Charles tire à 6on tour sur Simon et le tue. La 

[ ^ vendetta est terminée et le roman avec elle. Ce genre de littérature 

^ jj sanglante est bien passé de mode. 

2: ^i^r, ^^ 1862, Edmond About a publié un roman intitulé Le Nez d'un 

'^ .'l NOTAIRE. 

•^ ^1 Cette histoire ultra-fantaisiste fait partie de cette série do récits 

* i j du même genre que l'auteur a écrits sous les titres de : V Homme à 

([' *<.' l^oreille cassée^ le Cas de M, Guérin, etc. Maître Alfred l'Ambert (et 

'i ; non Lambert, dn moins à ce qu*il prétend), le plus brillant notaire 

Il de France, habitué des coulisses de l'opéra, H*attire une mauvaise 

I affaire. Pendant une absence, la danseuse qu'il courtise, Mlle Vie-, 

torine Tompain, belle brunette aux yeux bleus, s'en laisse conter par 
un gros Turc, do vingt cinq ans, secrétaire d'ambassade, Ayvas- 
Bey. Il les rencontre dans la galerie du Baromètre. Une querelle 
s'engage entre les deux rivaux : un coup de poing est donné ; c'est 
le nez du Turc qui le reçoit, et ce dernier donne en échange à Maître 
TAmbert sa carte de visite. En vertu de cet axiome d'un philoso- 
phe turc : **Il n'y a pas de coups de poing agréables ; mais les 
coups de poings sur le nez sont les plus désagréables de tous," 
Ayvas-Bey a juré d'avoir le nez de l'Ambert, car le Coran le dit 
expressément : œil pour œil, dent pour dent, nez pour nez. Donc, 
on va sur le terrain ; les adversaires prennent chacun en main un 
énorme sabre de cavalerie, et, après deux ou trois coups de tierce et 
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de quarte, le nez du malheureux notaire va mordre la pouBsière. 
Adieu donc plaisirs mondains, amour frivoles, triomphes d* Adonis l 
Maître TAmbert ne vous connaîtra plus, car un homme sans nez 
n'est guèrcs apétissant. 

Un bon docteur se charge cependant, si l'on retrouve le nez, do le 
raccomoder par juxtaposition. Hélas I le nez a disparu : 

Un chat l'a gloutonnement avalé. La science ne se laisse pas 
désarçonner j la rhinoplastrie est l'art de refaire un nez aux impru- 
dents qui l'ont perdu. Entre autres moyens d'application, on pré- 
lève sur le bras d'un étranger quelques centimètres carrés de peau : 
mais ce nez factice subira toutes les vicissitudes du porteur d'eau à 
qui on l'a era])runté et vivra de la vie de bon ancien propriétaire. 
D'abord, tout va à souhait : lioraagni, le porteur d'eau, est renvo- 
yé avec 2,000 francs pour prix de son service, et notre aimable 
héros, redevenu jeune et beau coUimo devant, se hâte d'aller prome- 
ner triomphalement son nouveau nez dans tous les salons de la 
capitale. Un beau jour, voilà le nez qui tourne au rose, puis au 
rougOj puis enfin au plus bel écarlate. Ce n'est plus un nez. 

C'est une engelure en plein visage. Compresses, emollients, pom- 
made, rien n'y fait. Katin, on songe que R>magni pourrait bien 
être pour quelque chose dans ré]>anouissement de cette pivoine 
au milieu de la figure do Maître l'Ambert. 

On cherche l'Auvergnat et on le trouve, mais hélas I Quantum 
jnutatus ah illo ! sale, puant le vin et rouge des pieds à la tête com- 
me un homard cuit. Le malheureux n'a pas cessé de se griser 
depuis le jour où il a reyu ses 2000 francs. On le soigiïc, on lui fait 
de la morale et sa guorison amôno celle du notaire. Mais bientôt 
après, c'est autre chose, puis autre chose encore, et enfin, un beau 
matin maître l'Ambert se réveille et porte son mouchoir à son nez. 

Horreur 1 le mouchoir ne rencontre que le vide. 

Pendant la nuit, le nez postiche s'est peu b. peu desséché, puis est 
tombé et toutes les recherches pour le retrouver restent vaines. 
Romagni était mort. Dès lors, maître l'Ambert se résigne et rem- 
place par un nez d'argent celui dont le sabre d'Ayvas Bey l'a privé 
et que la peau de T Auvergnat n'a pu remplacer. 

Tout cela ne manque pas d'esprit ; mais il n'y avait pas dans ca 
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paradoxe la matière d'un roman ; un article de petit journal qui 
dure un volume, c'est un peu long. 

*** 
Nos écrivains, dans leurs Contes de Noël de 1901, n*ont pas oublié 
le notariat canadien. 

C'est ainsi que M. Pa m philo Le may, dans Un souvenir lointain^ 
nous rappelle la mémoire du collège de Lotbinière et de son fon- 
dateur le curé Faucher, et comment ce dernier fut secondé dans 
son dévouement à la jeunesse, par ce savant inconnu^ ce philosophe 
*• 1 aimable f ce latiniste passionné qui était notre maître de latin^ le 

Zl^' notaire Thomas Bédard. 

Il T*) k 

t, '**^| ** Ce " petit collège " de Lotbinière n'existe plus, mais, pendant 

f^\ ' vingt-neuf années, dit M. Lemay, il a été comme un portique du 

f 'f^\ séminaire. Ah ! combien d'entre nous ne eeruient jamais entrés 

'' tV dans le sanctuaire de la religion, ni dans le cabinet do la science, 

*•-> s'ils n'avaient auparavant franchi le seuil de cette humble maison." 

i|] *** 

*,;;! De son côté, M. Ernest Myrand publie comme une suite à ses 

• . Noëls anciens de la Nouvelle- France^ un Noël huron du père jésuite 

î* ^\ Jean de Brébeuf, dont il doit, dit il, la traduction française à M. 

. \ Paul Picard, notaire à Lorette près de Québec. 

; j^ Il y en a peu qui sachent que le notariat canadien a l'honneur 

l ; ; * de compter dans ses rangs un des membres de la famille huronne 

^ i:, ' —le seul de sang indien qui ait jamais embrassé cette profession. 

• *■ Nous croyons faire plaisir à nos confrères en reproduisant la petite 

I, notice que M. Myrand donne de ce notaire. 

' " Paul TsaSenhohi — (l'homme qui voit clair, littéralement : 
Fœil de vautour, à cause de son regard très vif et très perçant) — 
répond, en français, au nom de Paul Picard. Il est notaire, de son 
état, et professe comme tel dans son village naval, La Jeune Lorette, 
j qui se trouve être, par comble de bonne fortune, la capitale do son 
) pays. Il est le fils du célèhre chef huron Paul Picard " Ta hou r- 
henche " (le point du jour), surnom bien caractéristique, fine et 
gracieuse allusion aux habitudes matinales du sagamo nonagé- 
naire, toujours levé avant l'aube M. le notaire Paul Picard 

pratique avec ferveur la religion du souvenir. ** Sa maison histori- 
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que, — c'était au ISème eiècle un anoidn poste de la Baie d'Hudson, 
oomme l'atteste à première vue l'ëpaisëeur de ses murs — sa maison, 
dis-je, est un véritable sanctuaire, où se tient en permanence une 
exposition de reliques aussi précieuses que vénérables. Tous y 
verriez des tomahawks authentiques et des calumets de la paix, 
des haches hollandaises aux manches d'ébène, des pavillons, aux 
couleurs et aux armes de Louis XIY, que les petits sauvages de la 
tribu tenaient solennellement à la main aux processions du Saint- 
Sacrement au temps de la Fête-Dieu, des médailles c6mmémorali- 
ves des rois d'Angleterre, Georges III et Georges IV, un fusil de 
chasse, cadeau personnel de notre souverain actuel Edouard YII,à 
TsaSenhohi, en 1860, alors qu'il n'était que Prince de Galles ; un 
portrait, avec autographe, du Duc de Kent, père de la reine-impé- 
ratrice Victoria, un autre du comte de Paris aussi autographié, 
un sabre revenu de Châteauguay, des gravures rarissimes, desras- 
sades, des ceintures fléchées, des bonnets en perles et en velours 
empanachés de plumes brillantes, oh I quo sais je encore ? Bref, 
c'est un véritable musée quo ce dernier refuge et ce dernier foyer 
de la tribu huronne. 

" Les antiques vestales n'étaient pas plus attentives à l'entretien 
du feu sacré dans leur temple que T.>a8onhohi à raviver l'amour 
des ancêtres devant l'autel de la patrie où trône, non pas un mani- 
tou imbécile,un oki malfaisant, mais la statuette d'un Enfant-Jésus, 
une merveille de sculpture en bois, un pur chef d'œuvre d'art, 
apportée do France au Canada, en 1G32, par le père jésuite Paul Le 
Jeune qui en nt cadeau à la chapelle algonquine de S t Joseph de 
Sillery où elle demeura jusqu'en 1673. A la fin de cette année là 
(29 décembre), date do la sixième émigration de la tribu huronne 
de Notre-Dame de Foy à l'Ancienne Lorotto, la statuette fut don- 
née aux compatriotes de Tsa8enhohi en souvenir des jésuites de 
Sillery et des bonnes relations de voisinage établies entre les Algon- 
quins et les Hurons. Depuis lors, cette relique ne les a pas quittés.'* 
M. le notaire Paul Picard et son cousin, le prêtre Prosper Vin- 
eent, sont les seuls descendants hurons qui puissent maintenant 
comprendre et parler couramment leur langue nationale. 
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RENONCIATION A LA COMMUNAUTÉ 

D'après notre ancien droit, lorsque la eommanauté était dissoute 
par le décès du mari, la veuve devait faire faire inventaire pour 
pouvoir renoncer à la communauté. 

Mais on reconnaît généralement aujourd'hui en France que, sous 
Tempire du code civil, la femme survivante peut renoncer sans avoir 
fait inventaire. Seulement, dans ce cas, sa renonciation doit avoir 
lieu dans les trois mois qui suivent le décès. Pour conserver la 
faculté de renoncer après ces trois mois, elle doit faire, dans ce 
délai, un inventaire des biens de la communauté. "Si, disent M. M. 
Aubry et Eau, Tart. 1456 impose à la femme survivante, qui veut 
(ionsQrver \a faculté de renoncer à la communauté^ l'obligation de 
faire inventaire dans les trois mois du décès du mari, il résulte bien 
de là qu'elle n'est admise à exercer cette faculté après le délai de 
trois mois, qu'autant qu'elle a dans ce délai, accompli la formalité 
dont il b'agit, mais nullement qu'elle soit tenue de IJJ remplir pour 
pouvoir renoncer danslo cours du mémo délai. "(t. 5. § 517, note 28.) 

Voir dans le même sens : Touiller, t. 13, no. 130 ; Marcadé, art. 
1456, No. 1, Troplong, cont. de mariage^ t. 3, No. 1537 et 1538 ; 
Eodière et Pont, id., t. 2, nos 1161 et suiv ; de Folleville, Id., t. 1, 
No. 457 ; Guiliouard, Id.^ t. 3, No. 1285 et suiv., Laurent, t. 23, nos. 
395 et suiv., Uuc, t. 9, No. 292 ; Besançon, 23^février 1828,S. chr ; 
Pan., 1er Août 1894, D. P.95. 2. 85. 

Voir toutefois en sens contraire : Merlin, Rép. Vo Inventaire, §5, 
No. 3 ; Colinet d/Santcrre, cours analyt. de droit civ. t. 6, No. 15 bis. 

Le 19 juin 1901, la cour de Nancy a rendu un arret dans le sens 
adopté par la majorité des auteurs ci dessus citos; 

"La veuve, y est-il dit, peut r«3nonccr à la communauté dans les 
trois mois du décès de son mari, sans faire préalablement inventaire ; 
la nécessité de l'inventaire n'est iiup>si5e qu'à la veuve qui veut 
conserver, après ces trois mois, la faculté de renoncer." 

Que décider dans notre province,POus l'empire de notre code civil ? 

Il est à remarquer que notre article 1342 ditfère sensiblement de 
l'art. 1456 du CJode Napoléon duquel il est supposé être emprunté. 

Nous en mettons les textes en regard : 
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Code Canadien 

1342. — La femme survÎTante 
doit, dans les trois mois du jour 
du décès de 80d mari faire faire 
un inventaire fidèle et exact de 
tous les biens de la communauté, 
contradictoirement avec les héri- 
tiers du mari, ou eux dûment 
appelés 



Code français 

1456.— La femme survivante, 
qui veut conserver la faculté de 
renoncer à la communauté^ doit, 
dans les trois mois du jour du 
décès du mari, faire faire un 
inventaire fidèle et exact de tous 
les biens de la communauté, con- 
tradictoirement avec les héritiers 
|du mari, ou eux dûment appelés. 

Les mots qui veut conserver la faculté de renoncer à la communauté 
que nos codificateurs n'ont pas reproduit du texte fVançais, sont pré- 
cisément ceux sur lesquels Aubry et Eau s*appuient pour dire 
que la femme peut renoncer à la communauté dans les trois mois du 
décès de son mari, sans faire préalablement inventaire. Est ce inten- 
tionnellement que ces mots n*ont pas été reproduits ? 

Noti'e article 1343 énumère les cas suivants où la femme peut 
renoncer à la communauté sans faire inventaire : *^ quant la dissolu- 
tion a lieu du vivant du mari ; quand les héritiers de ce der- 
nier sont en possession de tous les effets ; «*il a été fait un 
inventaire à leur requête, ou s'il y en a eu un peu de temps avant 
le décès du mari ;Js'il y a eu récemment saisie et vente générales des 
biens de la communauté, ou s'il eat justifié par un procès verbal de 
carence, qu'il n'y en avait aucuns." 

Il n'y est pas question du cas où la femme renoncerait dans les 
trois mois du jour du décès de son mari. 

L'énumération donnée pur l'article 1343 e^t-elle limitative et les 
tribunaux ne pourraient ils pas l'étendre suivant les circonstances ? 

Les codificateurs ne semblent pas avoir voulu faire une enumera- 
tion de rigueur. 

Ils disent, en effet, dans leur 5ème rapport, p. 222, que Tart. 86 
du projet (1343 du code) énumère quelques cas dans lesquels la 
femme peut renoncer sans faire inventaire. Ils supposaient donc 
qu'il pouvait s'en présenter d'autres. Cet article est conforme à la 
doctrine de Pothier et des autres auteurs sur la coutume de Paris. 

Il est à remarquer que les dispositions de notre article 1343 ne se 
trouvent pas au code français, et que les commissaires le redigèrent 
pour suppléer à ce qu'ils regardaient comme une omitîsiou. 
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uoiqu'il en soit, la jurisprudence française est maintenant par- 
ement fixée Bur le point en litige. 

fctre article 1342, vu l'omission de Tincidente qui veut conserver 
'acuité de renoncer à la communauté semble avoir une portée 
ucoup plus générale que le texte de Tarticlo du code français. 
1^03 codificateurs paraissent avoir voulu s'en tenir à l'ancien droit 
voulait que, dans tous les cas, la renonciation fut précédée 
1 inventaire. 

li, donc, la jurisprudence française est bien établie, maintenant, 
8 le sens contraire, nous croyons que, dans notre province, il 
lit toujours plus prudent de suivre l'ancionne doctrine et décou- 
ler l'inventaire dans tous les cas. 

FRAIS ET HONORAIRES 



loraires des notaires, — 1. Taxe des actes notariés. — Compte détail- 
lé. — Prétendu refus. — 2. Expédition. — Actes annexés à la minu- 
te. — Frais prétendus frustratoires. — 3. Vente.— Calcul de Vhono* 
raire proportionnel. Charges à ajouter au prix, — Chambre des 
notaires. — Intervention. 

je 13 juin 1901, le Iribuniil civil de Xarbonno a rendu un arrêt 
touche 11 ditiereiits points concernant le;? honoraires des notaires 
peuvent s'appliquer dans notre province. Nous en extrayons 
principes énoncés avec le.s coin men taire-* que donne la Revue du 
■ariat et de l'enregistrement i décembre lUOlJ. 
. Lorsquunepartie forme opposition à une ordonnance de taxe 
mue contre elle par un notaire, et qu'elle prétend que ce notaire 
it refusé de lui fournir le compte détaillé de ses frais et honoraires^ 
ireuve de ce refus incombe à la partie et, faute par elle d'en justi- 
la demande de taxe ne saurait être considérée comme frustratoire 
busive, 

m France, aux termes d'un règlement du 25 août 1808, "avant 
t règlement, lc8 parties peuvent réclamer lo compte détaillé des 
imes dont elle Hont redevables." Il en résulte virtuellement que, 
iqu'uno partie, mise en demeure d'acquitter le montant des frais 
elle dûs demande la note détaillée de ces frais, le notaire 
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doit déférer à cette demande avant de faire procéder à la taxe. 

Faute par lui d'y faire droit, la taxe pourrait être considérée 
comme fr uBtratoire. Mais, bien entendu, c'est à la partie qui pré- 
tend avoir réclamé ce compte et ne l'avoir pas reçu, qu'incombe la 
preuve de cette double obligation. C'est ce que décide avec raison 
le jugement recueilli. 

Au reste, il nous parait tout à fait conforme aux habitudes de 
bienveillance et de discrétion, traditionnelles dans les i-apports entre 
notaires et clients, de no jamais poursuivre par la voie de la taxe, le 
recouvrement de frais dus par une partie, sans avoir, au préalable, 
fait parvenir à celle-ci, qu'elle le demande ou non, le compte détaillé 
de ces frais. Il ne faut pas que, cédant X un mouvement dlmpa- 
tience ou de mauvaise humeur, un notaire réclame, par la voie de 
la taxe, le paiement de sommes que son client aurait peut-être 
acquittées de plein gré, s'il en avait connu exactement le détail. 

2. Les actes annexés, sur la volonté expresse des parties, au cahier 
des charges dressé pour parvenir à une vente par adjudication devant 
notaire, ont été reproduits à bon droit par ce dernier dans la grosse 
de l'adjudication^ parce qxCils faisaient partie intégrale de ce titre. 

Les parties sont ju^^es de la nécessité ou de l'opportunité de lever 
de lever des grosses ou des expéditions de leurs actes et des pièces 
y annexées ; elles peuvent autfsi vouloir so contenter d'une expédi- 
tion restreinte à la minute ou d'un simple extrait litti^ral ou analy- 
tique de cette minute et do ses annexes. Mais, en l'absence d'une 
réquisition contraire des parties, c'estau notaire d'apprécier, suivant 
l'usage qui doit on être fait, s'il doit ou non délivrer expédition de 
celles-ci, à la suite de l'cxpidition do la minute. Du reste, si l'expé- 
dition a été fuiie frustratoi rement, le notaire n'est fondé, ni à en 
réclamer l'honoraire, ni même à se faire rembourser les droits du 
timbre inutilement employé. — (Dalloz., Rép. vo. notaire, no. 503 ; 
Encycl. du Not. vo. Honoraires des notaires, no. 1 10;. 

3. Les charges d'une vente imposées à Vacquéreur^ constituent un 
des éléments du prix, le notaire a donc le droit de percevoir ses hono- 
raires sur ces charges, comme sur le prix liii même. 

Ce point parait certain, à la condition, bien entendu, qu'il s'agisse 
de charges proprement dites, c'est-à dire imposées à l'acquéreur, en 
sus de son prix dont elles font une augmentation réelle. Mais, lors- 
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qu'une vente est faite sous réserve d'usufruit par le vendeur, ou 
que la réserve do celui-ci porte sur un droit de jouissance partielle 
et temporaire, l'honoraire ne doit être perçu que sur le prix porté 
en l'acte : de telles ventes ne sont, en effet, à proprement parler, que 
des ventes de nues propriétés, et c'est le prix de la propriétéï 
figurant au contrat qui seul doit servir de base au calcul de Thono- 
raire proportionnel. (Cf. Defrénois, Comment, prat. de la loi du 20 
juin 1896, no. 386 ; Amiaud et Voland, Traité gin. des hon, des 
not., nos. 642et643j. 
6. La chambre des notaires n'est pas recevable à intervenir dans 
Z,'S^\ Vinstance engagée entre un notaire et ses clients, au sujet du règle- 

U??! ment des honoraires de ce notaire. 

^ %^| Cependant, d'après les motifs d'un arrôt de la cour de Grenoble, 

^îj! du 22 février 1853 (Journ. Not, U962) la chambre des notaires, 

J 5 comme représentant la compagnie, a le droit d'intervenir dans une 

I "^^ instance relative à une opposition à une taxe formée par un notaire» 

» % pour y soutenir ce qui peut concerner les droits et intérêts com- 

,i: ^'fl muns des notaires. 

• »;.J, Du rewte, en France, la jurisprudence se prononce généralement 

'^' i,.J en ce sens que, lorsque le procès soutenu par un officier public ou 

f Ll ministériel met en question l'étendue des altri butions de cet officier, 

C *' la chambre des notaires, chargée de veiller à la conservation des 

•*l J \ droits de la compagnie directement intéressée dans le début,est rece- 



vable à y intervenir. — Voir EncycL du Not. vis Ch. de discip. des 
-* J* .'• . not. No. 139 et suiv ; intervention judiciaire^ nos, 10 et suiv., adde^ 

^ ; j Cass., 27 mai 1878, Rev, Not. 5746 ; trib. Cherbourg, 20 novembre 

^ l' J 1883, Rev. Not. 6904. 

L'intervention n'est, on général, recevable que de la part de ceux 
qui ont un intérêt direct et personnel à laconiestution, et il ne sau- 
rait suffire, pour qu'elle fut admissible, qu'elle reposât sur un esprit 
de confraternité ou sur le seul intérêt de faire établir un précédent. 
Il a été jugé dans le sens du jugement recueilli : 1° que la chambre 
des avoués n'u pas qualité pour intervenir dans une instance sur 
une opposition formée par tin avoué à une taxe de dépens relatifs à 
une affaire dans laquelle il a occupé (Limoges, décembre 1843) ; 
2° que la chambre des notaires n'est pas recevable à intervenir dans 
une instance engagée entre un notaire et son client au sujet du 
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règlement des honoraires de ce notaire (Paris, 9 décembre 1859, S. 
60. 2. 98 ; Bennes, 4 juillet 1865, Bev. Not 1456). 




CAS DE VENTE ENTRE MARI ET FEMME 



L'article 1483 du code civil dit que le contrat de vente ne peut 
avoir lieu entre le mari et la femme. 

Est-ce à dire que toutes les conventions sont prohibées entre mari 
et femme, ou seulement la vente ? 

Les codificateurs, tout en rédigeant l'article 1483 du code civil 
dans les termes généraux qu'il comporte, reconnaissent qu'il peut y 
avoir des cas faisant exception à la règle. Ils disent au titre de la 
vente : commentaires sur l'article 10 proposé (article 1483 C. C.) 
ce qui suit : "L'artile 10 énonce la règle do notre droit. L'article 
** 1595 du code de Napoléon contient quelque.^ exceptions relatives 
" aux cessions de biens entre mari et femme, en paiement de droits 
" matrimoniaux, mais elle ne vont pas au-delà do ce que la loi 
" actuelle autorise, et quoiqu'il puisse se rencontrer dos cas où les 
" transports de propriété ressemblant à vente soient admissibles, 
" cependant ils no sont pas d'une nature à êtro onvisac^és comme 
'* infractions à la règle générale exprimée dans cet article." 

Il faut (Jonc, dans chaque cas, S3 rendre compte si cet acte, por- 
tant le titre de vente, n'a pas réellement un autre caractère. Les 
tribunaux apprécient tsuivant les faits et les circonstances. Voir 
Jodoin et la Banque (ï Hochelacja^ où les circonstances ont fait 
admettre comme valable, une vente ou transport entre mari et fem- 
me, E. J. Q., 2, C. S., p. 276, jugement de la cour supérieure ; R. J, 
Q., 3, B. R., p. 36. jugement de lu cour d'appel. La cour suprême 
a rétabli le jugement de la cour supérieure. 

Citons le cas suivant. 

Pierre a épousé Marie qui hJrite de la moitié indivise d'une terre. 
Plus tard, Pierre acquiert l'autre moitié indivise de la même terre, 
et voulant faire ceascr l'indivinion qui existe entro lui [et sa femme, 
achète de cette dernière la part qui lui est échue par succession. 

Le notaire chez qui le mari et la femme se présentent pour con- 
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dure cet acte de vente peut il refuser Texercice de son ministère en 
invoquant l'article 1483 du code civil ? 

Nous soumettons humblement que voici un cas où la vente est 
permise, par exception, entre le mari et la femme. 
Et voici sur quoi nou*i basons notre opinion. 
L'article 689 du code civil dit : 

" Nul ne peut-être contraint à demeurer dans Tindivision ; le 
partage peut toujours être provoqué nonobstant prohibition et con- 
vention contraires," 

Et l'article 693 ajoute : *' Si tous les héritiers sont majeurs, pré- 
Sl I sents et d'accord, le partage peut être fait dans la forme et par tel 

r S; I acte que les parties intéressées jugent convenables." 

^1 L'article 689 semble impératif. Il peut y avoir discussion sur le 

^■' yy mode d'opérer le partage, mais le droit de partager en lui-même est 

I s ; indiscutable. 

[ ^ \ Le partage peut donc s'opérer volontairement entre mari et femme . 

, ]\ ' Ceci se déduit naturellement des articles 689 et 693. 

';; '^' . L'article 1483 prohibe la vente entre mari et femme ; mais cotte 

** .' prohibition étant une loi d'exception ne peut s'étendre à un acte 

"' ^ ' ' d'une autre nature, et surtout quand il s'agit d'un acte de partage» 

f j jj) Dans l'espèce que nous sou mettons, il n'y a pas lieu de tenir compte 

f^ *"'.' de l'intention que les parties peuvent avoir de faire une vente ou 

•î ; , des actes d'exétîution par lesquels cette intention se manifeste. La 

] i volonté des jjarties ne peut elianger la nature des contrats et trans- 

j , [ former en vente ce qui, d'après la loi, est un partage. 

; ! En elîet, l'article 74Î de notre code dit : *' Tout acte qui a pour 

^ J l objet de fîure cesser l'indivision entre cohéritiers et légataires est 

1" réputé partage, encore qu'il soit qualifié de vente, d'échange, do 

I transaction ou de toute autre manière." 

I II y a partage par l'opération de la loi, îtiênie si les parties ne le 

veulent pas. 
I *' La loi, dit Laurent (vol. 10, no. 429), décide que l'acte qui fait 

cesser l'indivision entre les héritiers est un partage,et que le partage 
est déclaratif du droit de propriété. Les parties peuvent-elles dire : 
tout en mettant fin à l'indivision, nous entendons faire une vente, et 
nous voulons que notre convention produise les effets d'une vente, 
fî'est-à-dire qu'elle soit translative de propriété ? " 
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Et Laurent répond négativement : 

" Chaque contrat, ditil, a ses conditions essentielles ; ces condi- 
tions existent-elles, le contrat existe, et il ne dépend pas des parties 
d'en changer la nature et les effets." 

Ainsi donc,8i Pierre et Marie se présentent chez moi pour me faire 
recevoir un acte par lequel Marie vend à son époux Pierre la moitié 
indivise d'un immeuble dont il a déjà la possession de l'autre moitié, 
et que je constate que cet acte a réellement pour objet de faire ces- 
ser Tindivision entre eux et qu*il ne dissimule pas un avantage entre 
con joints Je prêterai mon ministère parce que je considérerai que cet 
acte a Teffet U^^gal du partage, que la loi autorise le partage entre 
époux, que les époux peuvent même l'exiger, et que le code civil en 
permet l'opération volontaire j-ar le moyen de tous actes quelle que 
soit leur dénomination, qui ont le partage pour objet. 

Voir dans ce sens, décision de la cour de la révision citée dans les 
Map, Jud. de Que. vol. 10, p. 542. 



PRIVILÈGE.— FRAIS DE DERNIÈRE MALADIE.— MARI 
ET FEMME.— ARTICLES 2003 ET 2080 C. C. 

1. Le médecin n'a pas de privilège sur les biens du mari pour les 
frais de dernière maladie de sa femme. 

2. Le privilège assujetti à l'enregistrement ne prend rang parson 
enregistrement qu'après les droits réels déjà enregistrés. 

Phaneuf et Godin^ 21 déc. 1899, cour d'appel, Map. Jud. Que. 10, 
p. 450. 

La question débattue en cette cause était de savoir si le médecin 
a privilège sur les biens du mari pour les frais de dernière maladie 
de la femme. Dans re>pècô, l'intimé, médecin, avait donné ses soins 
à la femme du nommé Smilh, pendant sa dernière maladie, et il a 
fait enregistrer sa réclamation sur des immeubles de la communauté 
de biens existant entre Smith et sa femme, mais comme étant des 
immeubles appartenant au mari. Vu la forme de l'enregistrement, 
le tribunal n'a pas été appelé à décider si le médecin qui a donné 
des soins à une femme commune eu biens, pendant sa dernière mala- 
die, a un privilège sur les biens de la communauté. En cour supé- 
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rieuro à St Jean, les prétentions de l'intimé furent naaintenues, mais 
a cour d'appel a décidé autrement. 

1 L'appelante Phaneuf, a dit le juge Lacoste, a pris jugement con- 
tre ïe défendeur Smith et a fait saisir et vendre sur lui deux immeu- 
bles dont le prix de vente a été distribué. Au certificat du régia- 
trateur apparaissait d'abord une hypothèque de l'appelante, balance 
du prix de vente de ces deux propriétés à l'auteur de Smith, puis 
le privilège de l'intimé enregistré par bordereau dans lequel il est 
déclaré que Smith est légitimement débiteur envers Tintimé au mon- 
tant de §243.75 pour soins médicaux et services professionnels par 
i II) lui donnés à l'épouse de Smith dans le cours de sa dernière maladie , 

'^l' B et il est de plus déclaré que l'intimé requiert par privilège de l'art. 

Jj;:; Il 2003 C. C. une insertion hypothécaire contre les immeubles apparte- 

L^, nant à Smith et notamment les lots vendus par l'appelante sur le 

fi ys' défendeur. 

f S Le protonolairc a colloque d'abord Flntimé puis l'appelante : la 

[^ ^ 1 conséquence est que cette dernière n'a pas été payée en entier vu 

^'■', rinsuffisance des deniers. Elle a alors contesté l'ordre de cette col- 

;. % ,| location, le privilège de l'intimé et la légitimité de sa créance. 

"f t' i Je ne suis pas disposé à diminuer le compte du médecin etj'ad- 

%■ I I mets la créance. 

jr i j I Je suis d'opinion que l'intimé n'a pas de privilège, parce qu'aux 

,• *.|| termes des articles 2003 et 2009, le privilège n'existe que sur les 

ti ^"-[ï biens du défunt et ne comprend que les frais do dernière maladie 

"^ ^'' î dont le débiteur est mort. Le débiteur mentionné au bordereau est 

1 II \ Smith qui est encore vivant et les frais de dernière maladie ne sont 

^ v; ; pas ceux donnés à Smith. En matière de privilège, il n'y a pas 

«• I l extension d'un cas à l'autre. L'intimé ne peut pas prétendre que 

r la moitié de l'immeuble appartenait aux héritiers de la femme. Les 

I déclarations qu'il fait au bordereau et le fuit que la propriété a été 

1 vendue sur le défendeur Smith établissent, du moins pour les fins de 

' cette cause, que les immeubles étaient la propriété de Smith. 

1 Je crois en troisième lieu, que l'ordre de collocation est irrégu- 

I lier et illégal. L'enregistrement du privilège lui a donné effet et a 

établi son rang suivant les dispositions du titre. **De l'enregistre- 
ment des droits réels" (C. C. art. 2082). Tout privilège soumis à 
la formalité de l'enregistrement n'a d'effet qu'à rencontre doscréan- 
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cîers enregistrés subséquemment (C. C. art. 2083, 2130) et le pri- 
vilège pour irais de dernière maladie, n'est pas exempt de Tenregis- 
trement (C. C. art. 2084j. 

Je suie en conséquence d'opinion de maintenir l'appel. 

TITRE DU SHERIF.— POSSESSION DE BONNE FOI. DIF- 

FÉRENCE ENTRE LA NULLITÉ ABSOLUE ET LA 

NULLITE RELATIVE EN CE QUI CONCERNE 

UN TITRE. C. C. 412, 1484. 

1. Celui qui possède en vertu d un titre du shérif est possesseur 
de bonne foi jusqu'au moment où son titre est déclaré nul par le tri- 
bunal, et ce titre est valide bien que son annulation ultérieure, le 
prive rétrospeclivement de son effet. 

2. Un contrat annulé pour nullité absolue est considéré comme 
n'ayant jamais eu d'existence légale et comme incapable de produire 
aucun effet juridique t-oit dans le passé, soit dans le futur ; mais un 
contrat ou un titre on vertu duquel on a agi et qui été annulé plus 
tard, est, nonobstant l'art. 412, au C. C. une base suffisante pour éta- 
blir la bonne foi du possesseur. 

3. Un tel possesseur a le droit de retenir les fruits qu'il a perçus et 
d'être remboursé des améliorations qu'il a faites, comme il sera res- 
ponsable des détériorations qu'il aura pu faire à la propriété. 

(Dans une cause de Savoie et Castonguay, cour d'appel, 22 juin 
1001, Rap. Jud. Que. vol. 10, p. 459). 

Dans cette même cause, la cour suprême a décidé le 5 juin 1899, 
que l'inspecteur nommé aux biens d'un failli n'a pas le droit de se 
porter acquéreur do ceux-ci. 



CLAUSE DE SUBSTITUTION 



Un notaire désire connaître par les dispositions testamentaires 
suivantes s'il y a substitution et de quelle nature. 

Le 18 janvier 185G A. fit son testament devant notaire en faveur 
de B. son épousu 1 instituant sa légataire universelle suivant extrait 
de son testament ce qui suit. 

" Je donne et lègue par le présont mon testament tous mes biens 
*' généralement quelconques de quelques nature et valeur qu'ils 
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** soient et puissent être que je délaisserai à mon décès en pleine 
" propriété et à perpétuité à B. mon épouse que j'institue par le 
*' présent mon testament ma légataire universelle, à la charge par 
** elle de garder et conserver mes dits biens pour les laisser à son 
*' décès aux enfants nés du mariage entre moi et elle je lui donne 
** néanmoins le droit de donner et de disposer de mes dits biens à un 
" ou plusieurs de nos dits enfants en qui elle aura le plus de con- 
" fiance. " 

" Je lui donne de plus le droit de vendre la partie que bon lui 
" semblera de mes dits biens pour lui aider pour moitié à payer les 
*' dettes que nous devons actuellement, et ce dans le cas qu'elle ne 
" pourrait pas payer le total des dites dettes avec le revenu de tous 
" ses biens de ceux que je lui lègue par ce testament. '* 

Le testateur A. étant décédé quelques temps après et sa légataire 
,^ ,„ universelle B. son épouse ayant l'ait enregistrer son testament dans 

-^tij ( le temps et forme voulue. 

fjÇjl ; Le 3 avril 1875 Dame B. veuve de A. fit son testament instituant 

•^S5| C. un de ses fils son légataire universel suivant extrait qui suit de 

^T» son testament. 

t, S "Cinquièmement. Je donne et lègue le surplus ou résidu de 

r i; , ** tous mes autres biens généralement quelconques, meubles, acquets 

^ ^,. " conquets, propres, immeubles, dettes actives, cédules, obligations, 

* ^ ' '* rentes constituées et tous les biens et choses qui peuvent m'appar- 

l ^^ " tenir à mon décès, au dit Sieur C. mon fils de la dite paroisse St. 

" [ " Jean Port-Joli cultivateur que j'institue par le présent mon léga- 

*%. *" j . " taire universel, pour par lui jouir, faire et disposer des dits biens 

.^t I " à lui ainsi légués en toute propriété et à perpétuité en vertu du 

C li, . " présent testament, à la charge par le dit C. de payer et acquitter 

C y ' " les legs ci-dcBsus. " 

n |,,;' ' " Sixièmement. Je veux et entends que le dit C. mon dit fils soit 

^* l'Y "et demeure en outre l'héritier testamentaire de mon époux feu A. 

'^ ,• • f " suivant son testament reçu devant Mire. A. M. Notaire 18 janvier 

J *•' i '* 1856, et qu'à mon décès, il demeure en pot^session de tous les 

^ ' i '* biens laissés à son décès par le dit feu mon époux, attendu que 

** l ^ *' le dit C. mon fils est celui dont je fais le choix pour lui donner et 

f " disposer en sa faveur des biens délaissés par le dit feu mon époux 

|, • ** A. à la charge toujours des legs ci -dessus stipulé s. " 

I " Neuvièmement. Comme j'ai toujours désiré que les biens immeu- 

I »* blés légués par ce testament vinssent à rester dans la famille et 

V «« au nom des A., je veux et ordonne que le dit C. mon légataire 

" universel ne puisse vendre donner (à moins que ce soit à ses 

" enfants) ou autrement aliéner les dits biens ou partie d'iceux 

" que dans le cas d'une grande nécessité, et si arrivant le 

"cas où le dit C. serait absolument obligé de vendre ou 

" disposer des dits biens ou le dit C. serait absolument obligé 
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" de vendre ou disposer des dits biens ou de partie d*iceux, il 
" sera tenu d'en avertir ses frères ou les ills de ses frères et leur 
" donner la préférence au prix et conditions qu*il trouvera (et sans 
" fraude) d'un étranger avant de contracter avec tel étranger, afin 
" que les dits biens restent autant que possible au nom des A. ses 
" fils ou enfants de ses fils, et à défaut par le dit C. de se conformer 
" à cette disposition ce testament sera déclaré nul à son égard.** 

Laquelle dite Dame B. est décédée quelques mois après son testa- 
ment qui a été enregistré le 7 septembre 1875 comformément à la 
loi, laissant quatre fils, le dit C. son légatîure universel et JD. E. F. 
Le 22 de janvier 1880 les deux fils D. E. de la testatrice leur mère 
B. se considérant comme appelés à sa succession après le décès du 
légataire grevé C. firent par acte notarié acceptation déclaration et 
avis avec désignation des deux terres qu'avait alors la testatrice,qui 
a été enregistré le même jour 22 janvier 1880, et vers le même temps 
le légataire univerbel C. a vendu sans nécessité ni aucun besoin, 
une des terres sans en parler ni offre à personne de ses frères ni 
fils de ses frères, et est mort vieux garçon sans enfants, le 21 novem- 
bre dernier après son testament fait la veille en faveur de son frère 
F. Tinsti tuant son légataire universel sans mention d'aucune autre 
charge ni obligation que du payement de ce qu'il pourrait devoir 
et de ses funérailles, et à ce titre F. de l'avis de ses deux notaires 
se prétend seul comme légataire do son frère C. ou appelé à la subs- 
titution s'il en existe une, qu'il n'a rien à rendre à ses deux frères 
D. et E. qui eux prétendent avoir chacun un tiers de la terre y com- 
pris F. par substitution, sinon du moins comme légataires tous 
trois (D, E. F.) en vertu du testament de feue leur mère B. qui 
conclut en disant, '* Afin que les dits biens restent autant que pos- 
sible au nom des A. ses fils ou enfants de ses fils." 

Un Notaire. 



ADMISSIONS À LÉTUDE 

Par la chambre du district de Eichelieu 



4 novembre, 1859. — Charles Daniel Paradis, St. Michel Yamaeka 
24 janvier, 1860. — Jules Huguenin, Berthier. 

" " Michel Mathieu, Ste. Victoire. 

21 mai, I860.— Henry St. Louis 

** ** Cyrille Antoine Alphonse Daigle, St. Ours. 

20 septembre, 1860. — Amateur Demers, Berthier, 

21 janvier 1861. — Samuel Lapalme. 

" " Jules Chevallier. 
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20 septembre, 1861.— E Be!court,St. Antoine de la baie du F^bvr e 
" " Alfred Godard, St. Ours. 

" " Jean Ebarlew Blanchard, Belœil. 

20 novembre, 1861. — Joseph Beauchemin. 
" ** Augustin Bonin. 

*' *' LouÎN Valoi.-. 

20 janvier, 1862.— J. Bte. Leblanc. 
'* " Henry Filteau. 

'* " Joseph Kémi Desrosiers. 

Philias Bouchard. 
20 mai, 1862. — Ililairo Biron, la baie du Fobvre. 
20 septembre, 1862. — Paul Carpentier. 
6 novembre, 1862. — Elie Pelland. 

" " Ernest Ducharme. 

20 janvier, 1863.— Joseph Beauchamp. 

20 mai, 1863. — François Rouleau, fils. 

21 septembre, 18G3, — George Marion. 
20 janvier, 18G4. — J. F. Alphont^e Fu^ey. 

20 juin, 1864. — Pierre Guevremont, ils du Pads. 
20 septembre, 1864. — Paul Cardin. 

" '* Louis Blondi n. 

" '' L. D. Fusèbo Cartier. 

** " Alfred Lord. 

*' '* Théodore Plamondon. 

" " George 3 li tison. 

" ** Charles Duplessis. 

20 janvier, 18()5. — Jos^'ph Chalut. 
20 mai. 1865. — François DesroMers. 

20 septembrCj 1865, — Bruno Mouireon. 

'* *' Onezime ]3oiHvert, 

*■ ^* Azarie Chencvei-l. 

" " Ar<hibald Johnston. 

21 mai, 1866.— Alfred MeDonald. 

Israël Tarte. 

20 septembre, 1866.— Calixte Bolcourt. 

21 janvier, 1867. — Wilfrid Boucher, St. Frs. du Lac. 
20 janvier, 1868. — (Charles Tranche montagne. 

12 octobre, 1868. — Ernest Boucher, 
" '' Joseph Landry. 

20 janvier, 1869. — Louis Girouard, St. Ours. 

'* *' Samuel David, St. Ours. 

20 mai, 1861». — Napoléon Mondor, Sorel. 

" ** Yictor ( iirard. St. Roch de Eichelieu. 
" " George A Hard, L'avenir. 
«' " Philorome Charpenlier, L'avenir. 
20 janvier, 1870. — Emile Robillard. 
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NÉCROLOGE 

A la fin du mois de janvier dernier, est décédé à Montréal, à l'âge 
do 82 ans, M. le notaire John Holder Isaacson. M. Isaacson était 
né dans le village de Great Chesterford, Essex, Angleterre, le 9 
février 1820. En 1837, il vint à Montréal, après avoir fait ses étu- 
des au collège do Cavendish. Il fut admis à la profession le 17 
octobre 1845. En 1837, il servit comme volontaire pendant la 
rébellion. Il se retira de la milice avec le grade de lieutenant-colo- 
nel de l'infanterie légère de Ilochelaga. M. Isaacson était grand- 
secrétaire de Tordre des Fruncs-^Iaçons de la province de Québec. 
En 1845, il entra dans l'ordre des Orangistes. 



Nous lisons dans un journal de Montréal : 

** Un fait qui ne manquera pas de crter une certaine sensation dans les cercles 
universitaires, c'est la décision importante que viennent de prendre les étudiants en 
notariat de la faculté de droit à Laval. Dans le but de promouvoir les intérêts de la 
profession à laquelle ils aspirent, ils ont cru bon de s'affirmer comme corps auto- 
nome et de se faire reconnaître comme tel. 

'* A venir jusqu'à aujourd'hui, en effet, un public assez nombreux concevait mal la 
possibilité de rencontrer cette classe d'étudiants dans une faculté de droit ; et d'un 
autre côté, l'infériorité numérique de ces derniers, les forçant à rester dans l'ombre, 
explique assez cette erreur. 

" Les étudiants en notariat donc, constatant qu'ils forment la moitié de ceux qui 
étudient à la faculté de droit, ont considéré qu'ils étaient assez nombreux et assez forts 
pour s'organiser séparément et figurer sous leur véritable titre dans la gent étudiante. 

** En conséquence, ils ont décidé de former un comité de régie dont le président 
sera reconnu comme ** Président des Etudiants en Notariat de Laval." 

** Tous les amis de la profession, nous l'espérons, approuveront cette marche en 
avant des futurs tabellions qui ne désirent rien plus que l'honneur et l'avancement 
de leur profession. 

** Il serait regrettable de soupçonner dans cette nouvelle attitude des étudiants en 
notariat le moindre esprit de révolte ou d'insubordination, en hommes paisibles et 
sérieux, ils ne veulent frustrer les droits de personne. 

" Encore une fois, ils ne désirent que la reconnaissance de leur titre et la place à 
laquelle ils croient avoir droit parmi les différentes classes d'étudiants," 

— Les jeunes notaires de Montréal ont formé une association qui a pour objet l'étude 
du droit, le maintien des saines doctrines et la conservation de la bonne harmonie 
entre les notaires. M. le notaire Léandre Bélanger a été choisi comme présiden 
honoraire. Succès aux jeunes confrères. 
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— Un clerc notaire demande quels sont les devoirs et les pou voirs d'un commissaire 
per dedimus potestatem, 

— M. J.-E. Guertin, notaire à St- Vital de L&mbton, a ouvert un bureau à St- 
Ludger, comté de Beauce. 

— M. Charles McFee, ci-devant marchand, à St-Chrysostôme, P. Q., où il est 
décédé le 21 décembre 1901, est supposé avoir fait son testament depuis i^i. Tout 
notaire qui aurait pu recevoir ce testameat est prié de s'adresser au notaire I.-J.-L. 
Dérome, St-Chrysostôme, P. Q. 

— M. le Dr. C.-A. Bernard, gendre de M. le notaire J.-R. Brillon, a été élu maire 
de St-Césaire par acclamation. 



M. Joseph-Amable Baudouin, médecin, fils de M. Philibert Baudouin, notaire à 
Montréal, a épousé Mlle Julie Caty. 

— Melle Marie-Louise Dumais, fille de feu le notaire Dumais, de Trois -Pistol es, 
bien connue sous le nom de plume de Solange, a épousé M. Lucien BoissonnauU, de 
Ste-Blaise, comté d'Iberville. 



Le 24 janvier, M. le notaire J. -B. Dupuy, de Contrecoeur, une fille qui a reçu les 
noms de Maric-Marcelle-Jeannelte. 



A Nelson, Coloml^ie anglaise, le 8 février, à l'âge de 45 ans et 3 mois, est dccédée, 
Marie-Famela Lacombe, épouse de M» Alphonse Dumais, notaire et fonctionnaire 
civil au département des terres, mines et pêcheries à Québec. 

— A St- Raymond, comté de Portneuf, le 1er février, à Page de 80 ans et 8 mois, 
est décédée dame Julie Dubuc, veuve de feu le lieut col. E.-A. Panet, seigneur de 
Bourg- Louis, et mère de M. le notaire E.-A. Panet. 

— Le 31 janvier, à St- Jérôme, à l'âge de 14 ans et 8 mois, est décédé Arthur 
Parent, fils aine du notaire J.-E. Parent. 

— Le 27 janvier, à Montréal, à l'âge de 33 ans, est décédé Alfred Coderre, fils de 
M. le notaire Jean-Emery Coderre. 

—A Montréal, le 1 1 février, à l'âge de 74 ans, est décédée dame Apnès Lafontaine, 
épouse de feu Charles Picard dit Destroismaisons, notaire, autrefois de St-Hyacinthe. 

— A Berthiervillc, le 14 janvier, à l'âge de 60 ans, est décédée dame Emélie Che- 
nevert, épouse de M. Pierre Tellier, notaire et percepteur du revenu pour le district 
de Richelieu. Elle était la soeur de M. C.-A. Chenevert, M. P. P. 



Le Directeur de la Revue : J.-EDMOND ROY. 



Imprimée et publiée à Levis, rue Commerciale, par Ernest Roy. 
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Bureau à Levis - - - - Abonnemeilt : Un dollar» 

SUBSTITUTION ET USUFRUIT 

L'article 928 da eode civil se lit aioëi : 

'* Une substitution peut exister quoique le terine d^usufrùit ait 
" été employé pour exprimer lé droit du grevé. En général c'eet 
" d'après Tensomble de l'acte et l'intention qui s'y trouve snf6sam- 
" ment manifesté, plutôt que d'après l'acception ordinaire de cer- 
" taines expressions, qu'il est décidé s'il 7 a ou non substitution." 

Cette disposition parait très claire ; cependant il est peu dé ques- 
tions qui offrent autant de difficultés que celle desavoir s'il y a subs- 
titution ou un simple legs d'usufruit et de nue propriété. 

L'article dit bien que c'est d'après Tensemble de l'acte et Tinten- 
tion qui s'y trouve suffisamment manifestée, plutôt que d'après 
Tacception ordinaire de certaines expressions qu'il est décidé s'il'y 
a ou non substitution ; mais cette règle ne suffit pas toujours pour 
trancher ta question dans un sens ou dans un autre ; l'on reste sou- 
vent dans l'incertitude. Il faut nécessairement appliquer d'autres 
principes pour en arriver à une solution ; il faut se rappeler ce que 
c'est qu'une substitution, et quels en sont les éléments et<«entiel8. 

Je vais résumer la doctrine des auteurs sur cette matière, parti - 
culièrement celle de Thevenot d'Ëssaule, qu'un jurisconnulte 
mcklerne a proclamé l'oracle de notre ancien droit sur les sùbstitu: 
lions [ j'indiquerai les caractères qui distinguent la substitution du 
legs d'usufruit et de nue propriété, et i'examinérai les arrêts de nos 
tribunaux dans les différentes espèces qui leur ont été soumises. 

je serai heureux si cette étude peut être utile à mes confrères. 
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Substitut io7i 

** La subetitution fidei commissaire, dit rarticle 925, est celle où 
V celui qui reçoit, est chargé de rendre lu chose, soit à son décès, 
** eoit à un autire î-eDcae/' A cette^ définition que je trouve incom* 
plète, je préfère celle de ïhevenot d'Essaule, No. 7 : •' C'est une 
disposition de l'homme, par laquelle, en gratifiant quelqu'un expres- 
sément ou tacitement, on le charge de rendre la chose à lui donnée, 
à un tiers que l'on gratifie en second ordre. Exemples : J'institue 
Pierre mon héritier et je veux qu'il restitue mes biens à Paul, son 
fils. Je lègue à Jacques ma maison, et après qu'il on aura joui, sa 
vie durantj je lui substitue Antoine/' 

Il résulte de cette définition que la substitution comprend au 
moins trois personnes : le 8ub>tituant, celui qui reçoit en premier 
Heu à charge de rendre et que Ton appelle '' grevé '* et celui qui 
reçoit en dernier Heu, ou l'appelé. (C. G, 927). 

Trois choscé sont nécessaires pour qu'il y ait substitution : Deux- 
libéralités^ Vordre successif, et le trait de temps* Chaque fois que 
ces trois éléments se rencontrent, il y a substitution, quels que soient 
les termes dont on s'est servi dans l'acte. 

Dïstins, en quelques mots, en quoi consistent ces trois éléments 
essentiels. 

Deux libéralités 



\ J;;y^ Il faut deux donations ou libéralités: l'une au profit de celui qui 

[ %lj'. doit rendre. Tautre au profit de celui à qui Ton doit rendre (No. 18) 

» |„ î'; • — Le testateur lègue une terre à Pierre à charge de la rendre à 

[ ;♦ j. Paul : — Il y a là deux donations de cette terre, Tune à Pierre et 

• V-\ l'autre à Paul. 

Ordre successif 

Ces doux donations doivent être successives (No. 19), le. second 
donataire ne devant recueillir qu'après le premier, et non pas con- 
turromment. La propriété repose successivement sur deux têtes j 
k grevé est propriétaire jusqu'à l'ouverture de hx substitution j à ce 
moment, l'appelé prend les biens, et en devient propriétaire à son 
tour. L'un et l'autre tiennent leur libéralité du disposant ; mais 
ftvec cette différence que c'est le grevé qui reçoit les biens des mains 
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do d)spoeaDt| tandis que l'appelé Icb reçoit par l'iotermëdiaire du 
grevé. 

St je dis: '<^ Jlnstitue un tel et ses enfants*', il est clair qu'il 
n'y a pas de snbstitnlion, vu que rien n'indique l'ordre sacoessif. 
Le père et les enfants sont gratifiés conjointement pour concourir 
et partager ensemble. (No. 202). Il6 recueillent simultanémeni 
les biens et devîeitnent propriétaires irrévocables, du décès du dispo* 
San t. 

Mais si je dis : '^ J1n<9titue nn tel et après lui ses enfants, il y a 
substitution puii^que les enfants fK>nt appelés à recueillir après leuv 
père. De même si je dis : j'institue un tel, et ses héritiers^ il y aura 
substitution au profit des héritiers, car les mots, ses héritiers sup* 
posent que le premier gratifié sera mort, quand ceux-ci auront 
droit de recueillir ; le titre d'héritier d'un tel, ne pouvant être acquia 
que par son décès. (No. 204.) 

Trait de temps 

C'est l'espace de temps qui doit s'écouler entre l'acceptation du 
grevé et la remise à l'appelé. — Il no faut pas que celui qui reçoit en 
premier lien et celui qui reçoit eu second lieu soient saisis de la 
chose'au même moment. — Les termes qui emportent trait de temps 
sont tous ceux qui peuvent montrer que le dispo^^ani a entendu 
appeler le second donataire après que le premier aurait reçu» 

(No. 197.) 

Le testateur lègue l'usufruit de ses biens à Pierre et la nue pro- 
priété à Paul. Il n'y a pas de substitution, car le trait de temps ne 
s'y trouve pas ; il n'y a pas non plus deux libéralités de même espè- 
ce. Au décès du subtituant, Pierre est saisi de l'usufruit et Paul 
est saisi de la propriété. 

^ Au contraire il est dit : '^ Je lègue mes biens à Pierre à charge 
de les rendre ^^à son décès à Paul," Paul datis ce cas ne sera pas 
saisi an décès du testateur, mais seulement au décès de Pierre. Il 
y a trait de temps,— «t la substitution existe. 

(Dans ce sens, Guyot, Yo. Substitution, p. 491. Merlin, Vo. 

Substitution, p. 559. Eicard, des substitutions, ch. 6, 7, et 8.) 

Za propriété ne peut être suspendue 
Voici une autre règle qui peut nous guider dans cette recherche. 
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En droit la propriété ne peut demeurer en suspens j elle doit 
nécessairement reposer sur la tête de quelqu'un. Si elle ne peut, 
d'après les ternies de la disposition, reposer que sur la tête de celui 
qui est gratifié en premier lieu, si celui qui est appelé en second lieu 
D*a pas acquis la propriété de la chose léguée au moment même do 
là mort du testateur, s'il n'a pas été saisi, soit parce qu'il n'est pas 
' encore né, soit parce qae sa personnalité est incertaine, il y a subs- 
titution. Pierre lègue ses biens à Paul à charge de les transmettre 
à son décès à ses enfants alors vivants. La propriété ne peut repo- 
ser que sur la tête de Paul, le premier gratifié, car au moment du 
décès de Pierre, les appelés sont inconnus, incertains. On ne sait 
pas quels seront les enfants vivants de Paul à cette époque. Tl y a 
fl î* donc substitution. 

^; l Sirey, (Année 1808, 2ième partie, p. 308.) cite l'arrêt suivant de 

r >^ ? la cour d'Appel de Paris: Il s'agissait d'un legs en usufruit 

' *' V ! à un neveu célibataire, et en propriété à ses enfants à naître. La 

, '• l ' cour a décidé que la disposition ne contenait pas deux leg.s simulta- 

^ " j nés en usufruit et en propriété, mais bien une substitution, vu l'ira- 

; :"• j gosssibilité d'asseoir la propriété sur la tête do qui que ce fut,àpart 

de celle du neveu. " 

Laurent fait mention de cet arrêt, (vol XIY, No. 419) et déclare 
q^u'il est conforme à l'ancien droit. 

Cette règle me parait généralement acceptée. Nous la trouvons . 
dans ThcvenotM'E8saule(Nos. 207 et 572), M. Mignault l'a reproduit 
(Vol. y, p. p. 9 et 10,) et elle a été admise par plusieurs arrêts do 
nos tribunaux comme je l'établirai plus loin. 



.V 
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S'il y a doute, il faut décider qu'il y a substitution 

Enfin d'après Thevenot d'Essaule, (No. 184) on doit entendre les 
termes de manière à faire valoir le fidei-commis, dès que la volonté 
est sensible ; et il est permis alors de s'écarter de la signification 
propre des mot€. 

" D'après les principes de l'ancien droit, dit le juge Loranger, 
(dans la cause de Philips va Bain, 2 M. L. B. S. C. p. 306) en cas 
de doute s'il y a usufruit ou substitution, on doit interpréter en 
faveur d'une substitution, attendu que la substitution est toujours 
vue favorablement." 
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Cette règle qui est aussi celle de notre droit n^est plus reconnue 
par le droit français moderne, car Tarticle 896 du code Napoléon 
prohibe la substitution fidei-commissaire. Aujourd'hui, en France, 
lorsqu'il y a doute, l'on doit se prononcer contre Texistence de la . 
substitution, car Ton ne doit pas supposer que l'on ait voulu enfreins 
dre la loi (Aubry et Eau, vol. VII, p. 301, Note 1.) 

Sur ce point, il faut donc rejeter l'opinion des commentateurs du 
code Napoléon. 

C'est à la lumière de ces principes que nous allons maintenant 
étudier notre jurisprudence sur oe(te matière. 

Jurisprudence 
1 

Le 29 janvier 1846, dans la cause Castonguay et Castonguay (14 
D. T. B. C. p. 308, ou E. J. E. vol. XIII, p. 431), les juges Valliè- 
ree, Holland, Gale et Da7,2déeidèrent que la clause ci-après d'un 
acte de donation créait une substitution et non un legs d'usufruit. 
^\ La donatrice, désirant conserver aux enfants à naître du dona- 
** taire, la propriété des biens désignés, veut que les biens donnés en 
'* jouissance au donataire, demeurent substitués aux dits enfants 
*' à naître, à qui elle donne la propriété." Voici en résumé ce que 
dit le juge Eolland qui a prononcé le jugement : '' Tous les carao- 
'' teres de la substitution s'y rencontrent : deux donations succès- 
*' sives, trait de temps, la propriété ne peut rester en suspens ; " 
donc le prétendu donataire en usufruit n'est qu'un grevé de substi- 
tution. La Cour du Banc de la Eeine confirma ce jugement, le 10 
mars 1857. 

II 

Cause de Boy vs. Gauvin, le 31 mai 1873,(14 R L. p, 270.) 
La testatrice disait : " Quant à tous mes biens, j'en lègue la jouis- 
*' sance à mes enfants pour en jouir leur vie durant ; et après le 
" décès des légataires en usufruit être réversibles et appartenir^ la 
" propriété des dits fonds à leurs enfants nés et à naître." Le juge 
Mackay décida que le testament ne contenait qu'un legs d'usufruit 
aux enfants et de propriété aux petits-enfants. La cour de révision 
à Montréal déclara qu'il y avait substitution, vu que les biens ne 
devaient appartenir aux petits enfants (étaient réversibles) qu'a- 
près le décès des enfants. 
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Morasseet Baby, septembre 18 74,-7, Q. L. R p. 162. 

La testatrice veut que tous see enfants, moins un, partagent ses 
biens, maie quMls n'en auront que l'usufruit leur vie durant, et que, 
quant à la propriëlé des dits biens, ellt) la lègue aux héritiers res- 
pectifs de ses dits enfants. Le juge Polette en première instance 
jugea qu'il n'y avait pas substitution ; mais la cour d'Appel unani- 
mement déclara lo contraire. La propriété de ces biens au décès 
de la testatrice ne pouvait être assise que sur la tête des enfants 
légataires usufruitiers^ pour me servir des expressions du testament, 
mais qui en réalité étaient grevés, puisqu*à ce moment, ces enfants 
n'avaient pas encore d'héritiers qui pussent otre sainis de la pro- 
priété. Les mots : leurs héritiers supposent que les premiers grati- 
fiés seront morts quand ceux ciauront droit do recueillir : c'est Tap- 
plioation du principe posé par Thcvenot d'Essaule, (No. 204). 

IV 

Pépin et Courcherine, 22 septembre 1879,10 II. L. p. 77. 

Le testateur disait : ** Je lègue tel immeuble à mon épouse pour 
en jouir sa vie durant *' après quoi cette terre retournera à Josep h 
C en toute propriété." Jugé par la majorité de la cour d'Appel 
qu'il y avait substitution. La propriété ne devant retourner à J, 
C. qu'après le décès de répou**e du testateur. J, C. n'avait pas été 
saisi de cette terre au décès du testateur. 



McDonald et Eo^s, avril 1882—2 M. L. E. Q. B. p. 219. 

*' Je laisse mes biens pour le profit, bénéfice et utilité de ma femme 
et de mu famille, sa vie durant, si elle ne se remarie ]>as ; si elle se 
remarie, elle n'aura droit qu'à eon douaire, et le reste de ma succes- 
sion se partagera entre mes fils E. et W.'* I! y a substitution, décida 
le juge Chagnon, le 7 décembre 1880 : la femme pouvait prendre 
sur les capitaux pour les besoins de la famille, ce qui resterait, lors 
de son mariage ou lors de sou décès, devait seul retourner aux fils. 
Ce jugement fut confirmé en appel le 28 avril 1882. [I s'agit, dans 
cette espèce, du fidéi commis dejesiduo, de ce qui restera. ** Il suffit 
de dire que l'on peut valablement faire une substitution fidéi corn- 
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missaire de cette nature : Vom rendrez à un tel, lors de votre décès, 
ce qui restera de mon hérédité ou de mes biens. Oe fidéi commis laisse 
au grevé la liberté d'aliéner à titre onéreux. (Thevenot d'Essaule.* 
Nos. 420 et 421.) 

VI 

Chester Vs. Gait, 23 février 188112 E. L. p. 54. 

Le testateur avait légué ses biens à deux légataires ^duciairea, 
sans aucunement les gratifier, et ordonnait que ses biens fussent 
liquidés. Le produit en serait placé, le revenu en serait payé à une 
personne indiquée, " sa vie durant./ et à son décès, le capital serait 
partagé par paris égales entre les enfants de cotte dernière. Le juge 
Jette déclara : "Qu'en droit la propriété des biens ne peut demeurer 
en suspens, et que néanmoins si les dispositions du testament invo- 
qué devaient être prises à la lettre, les biens Mégués ne pourraient 
être attribuésà celle qui avait droit aux [revenus, "ni à ses enfants 
actuellement vivants, mais devraient au contraire demeurer en sus- 
pens jusqu*au décès de la prétendue usufhiitiôre afin d'être attribués 
alors à ceux de ses enfants actuellement nés ou à naître qui pour- 
raient se trouver vivants, ou à tous autres ayant droit, à défaut 
de tels enfants." Il y a donc substitution et non legs d'usufruit et 
de propriété. 

Vil 

Joubert et Walsh— 11 juin 1883—12 E, L. p. 334. Beaumont et 
son épouse donnent divers biens à quatre enfants. La disposition 
en faveur de l'un d'eux se résume ainsi : 

" A Marie Beaumont : pour elle, l'usufruit, et pour ses enfants, 
la propriété. Si aucun des donataires en usufruit décède sans 
enfants, la part donnée à ses enfants sera reversible à L. C. B. 
Marie Beaumont était décédée sans enfants. Le juge Mathieu 
déclara qu'il y avait substitution. 

*' Considérant, dit il, que les dispositions de cette donation con- 
^' tiennent une substitution, et que quoique les donateurs se soient 
*' servi du mot usufruit, ce n'est pas seulement un usufruit qui est 
*^ crée au profit de Marie Beaumont, puisque, s'il en était ainsi, la 
^^ propriété des biens donnés aurait, lors de la donation, appartenu à 
des personnes supposées qui n'existaient pas encore etc. " Oe juge- 
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^' ment Ait confirma' par la cour d^ippcl le 31 janvier. (28 L. C. J. 

" p. 39.) 

YIII 

Phillips V8 Bain— H mars 1885—2 M. L. R S. C. p. 300. " Je 
donne mes biens à mon épouse sa vie durant, et après sa niortj à 
mon neveu W. Phillips et à ses héritier:* à toujours. Le neveu 
mourut avant Tépouse du testateur. *• Il y substitlution, dit le juge 
" Loranger, non seulement en faveur du neveu, mais aussi on faveut 
" des héritiers de ce dernier. " 

IX 

^ij [ ! Coutu vs. Dorion— février 1886—2 M. L, R. S. C. p. 132, Par 

/J Zl acte de donation, un père donne un immeuble à sa fille et àson gen- 

2*4 j dre dans les termes qui suivent : Désirant assurer la jouissance et 

•i |i I usufruit de cette terre, leur vie durant et Tassigner à leur enfants, 

I après leur décès, donne cette terre à sa fille et à son gendre 

et au survivant d'eux, à titre d'usufruit, et donne à leurs enfants 

nés et à naître, cette même terre qui leur sera livrée au décès du 

survivant de leur père et mère, — voulant que sa fille et son genire 
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I en soient mis en ]X)Ssesiiion, leur vie durant et qa après leurmorU les 

dits enfants soi en f saisis de cette même terre, ''Il y a substitution, 
^' dit le juge Ci mon. Les enfants n'ont pas été saisis des biens don - 
''nés lors de la donation, mais seulement au décès du survivant de 

! ** leur père et mère. " 

! X 

[ Guyon et Chagnon— 24 novembre 1888—32, L. C. J. p. 271. Le 

l testateur disait: "Je lè^ue à P. Dansereau, l'usufruit sa vie 

durant de tous mes immeubles, pour être les dits immeubles, après 
la jouissance éteinte, partagés suivant la loi entre 7nes héritiers do 
droit. — Le juge Mathieu décida qu'il n'y avait pas substitution, et 
son jugement fut confirmé en appel. La propriété n'était pas en 
suspens dans ce cas, elle reposait sur la tête des héritiers du testa- 
teur qui en furent sai^^is i»u moment même du décès. Le juge Tes- 
sier, en cour d'appel, fit les remarques suivantes : " Le legs n'est pas 
*' fait aux héritiers du légataire,mnhnvtx héritiers du testateur,Ce\ix- 
^' ci en ont été saisis au moment du décès. C'eût été une substitu- 
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" «on, •! le tesUteur eût légué rusuflraît à P. D. et la propriété aux 
*^ enfants de ce dernier, comme dans MorasBC et Baby. " 

TTne décision absolument semblable a été^donnée dans Almour vb 
Eamsay, 26 L. C. J. p. 226. 

XI 

Plamondon ts. de Chantai,— 17 B. L. p. 514. '' Je lègue l'usufruit 
de mes biens à mon épouse,sa vie durant, et gardant viduité. Arri- 
vant le décès ou le convoi en secondes noces de mon épouse, si quel- 
ques-unes de mes filles n'étaient pas mariées et que ma fille Sara fut 
mineure, l'usufruit de ces immeubles sera reversible à celles de mes 
filles qui ne seraient pas mariées pour en jouir en usufruit jusqu'à 
la majorité de Sara. Après ce second usufruit éteint, je veux que 
tous ces immeubles soient livrés en la possession de tous mes enfants 
qui en auront aussi l'usufruit par égales parts. Si quelqu'un de 
mes enfants dc^cédait sans enfants, sa part accroîtra à ses frères 
et sœurs et aux descendants de ses frères et sœure décédés." 

"Considérant, dit le juge Mathieu, que la propriété doit 
" toujours résider sur la tête d'une personne déterminée et 
'' ne pent demeurer en suspens, et que dans l'intervalle entre le 
" décès du testateur et celui do l'épouse, cotte propriété a du rési- 
•* der sur la tôle de cette dernière pour êti-e transmise aux appelés 
'* indiqués dans le testament et qui existaient alors. — etc. Il y a 
" donc substitution. " 

XII 

Kingston vs Franklin— 25 août 1890—19 E. L. p. 124. 

" Je lègue à mon épouse l'usufruit de mes biens et la propriété 
à mes enfants du jour du déc es de mon épouse, " 

•* Je crois, dit 1 honorable juge Cimon, qu'il y a substitution. Il 
" est vrai que le testament emploie le mot usufruit, mais c'est à sa 
'' femme, la mère de ses enfants, que le testateur lègue cet usufruit 
ajoutant que les enfants auront la propriété du jour du décès de sa 
femme. Il y a trait de temps. Les enf|ints ne reçoivent qu'à la 
mort de leur mère. 

XIII 

Canada Investment Co., et McGregor, 24 Mars 1892—1 R. O. C. 
B. R p. 197. ** Je lègue à mon épouse l'usufruit de tous mes biens 
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et je donne la propriété de ces mêmes biens à mon fils. Si mon fila 
décède avant sa mèrCj je lègue ces mêmes biens à cette dernière. 
'' Cette disposition, d'après la Cour d'Appel, ne contient pas une 
** substitution dont la mère serait grevée, mais un legs d'usufruit 
*' et contient une substitution dont le fils est grevé envers sa mère 
quant à la nue propriété. " 

Cas particulier 

Avec les règles que je viens de résumer, et l'exposé de notre juris- 
prudence sur cette manière, il sera relativement facile de résoudre 
le cas suivant : 

Mario fait son testament comme suit : 

1° Je lègue l'usufruit de un cinquième de mes biens à ma fille 
Joséphine, et ta propriété de ce cinquième à ses enfants. 

2° Je lègue l'usufruit d'un autre cinquième de mes biens à mon 
fils, Pierre, et la propriété de ce cinquième à ses enfants. 

Si Joséphine et Pierre décèdent sans enfants, le cinquième légué 
à chacun d'eux retourne la à mes légataires universels. 

3° Je lègue le résidu de tous mes autres biens à Jean et à Jeanne, 
que j'institue mes b^gataires universels. 

Mario meurt, laissant dans sa succesi-ion un immeuble. Joséphine 
et Pierre n'ont pas alors d'enfants. Joan, l'un des légataires uni- 
versels, décède un ans après. 

Plus tard, Jeanne, la légataire univcrfielle survivante, les représen-- 
tants de Jean, légîi taire univertsel décédé, Josephine et Piei're ven- 
dent î\ Henriette la totalité de cet immeuble. 

Après cette vente, Jeanne, la dernièie des légataires universels, 
décède. Et plusieurs anuées après, Henriette, qui avait acheté l'im- 
meuble, meurt après avoir fait son te^itament. Une action en 
li citât ion et-t prit-e par l'un de.s légataires de cette dernière con- 
tre les autres, et l'immeuble en question, lors delà vente en exécu- 
tion du jugement rendu sur l'action en partage, est adjugé à Joseph, 
à charge de la substitution créée par le testament de Mari^, 

Pierre décède, sans enfants, après la vente par li citation à .Toseph. 

11 no reste plus que Jo?éphine, non mariée et âgée de 59 ans. 

On demande 

1^ Le testament de Marie n'a-t il créé qu'un simple Icgsd'ueufruit 
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6D faveur de Joséphine et de Pierre, et de propriété à leurs enfants 
ou bien a-t-il établi une substitution dont Joséphine et Pierre sont 
les grevés ? 

2^ Quels sont les droits de Joseph dans Timmeuble acquis par lui, 
à charge de substitution ? 

3^ Joseph est t il exposé à Téviction ? 

Yoici la réponse à chacune de ces questions : 

Est-ce qu'il y a substitution ? L'affirmative n'est pas douteuse^ 
je crois. Au décès de la testatrice, Joséphine et Pieri-e n'avaient 
pas d'enfants. S'il n'y avait pas substitution la propriété aurait été en 
suspens, personne n'aurait été saisi de lu propriété de ces deux cin- 
quièmes à l'ouverture de la succession. Josephine et Pierre ne 
sont donc pas de simples usufruitiers, mais bien des grevés, sur la 
tôte desquels la propriété doit iKîposer. Tous lep caractères de la 
substitution se rencontrent ici ; il y a deux libéralités, l'une en 
faveur de Joséphine et de Pier et l'autre en faveur de leurs enfants ; 
il y a Tordre successif et le Irait de temps ; les enfants ne recueille- 
ront qu'à la mort do leur père ou de leur mère. 

Mais dit-on : Il est vrai que les enfants de Josephine et de Pierre 
n'ont pu recueillir la propriété au d<5cèa de la testatrice : mais les 
légataires universels ont été saisis do cette propriété vu qu'alors il 
n'y avait pas d'enfants. Celte objection n'est pas sérieuse. En effet 
aux termes mêmes du testament la propriété ne retournera aux léga- 
taires uuivergels que si Josephine et Pierre décèdent sans enfants, 
par conséquent au décès de ces derniers seulement. Ces légataires 
universels n'ont donc pu recueillir cette propriété lors de l'ouverture 
de la succession de Marie. Donc la propriété a dû nécessairement 
reposer sur la tête de Joséphine et de Pierre, qui sont bien des gre- 
vés de substitution et non de simples usufruitiers. 

Nos juges ont donné cette même interprétation en nommant suc- 
successivement trois curateurs à cette substitution, et en ordonnant 
que la vente de cet immeuble par licitation fut faite à la charge de 
cette substitution. 

Quels sont les droits de Joseph dans cet immeuble f 

D'abord cet immeuble n'est pas substitué en entier, il ne l'est que 
dans la proportion mentionnée au testament, c-à-d., de IjS pour 
Joséphine^et de l25 pour Pierre. Les trois autres cinquièmes ont 
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été léguée en toute propriété aux légataires univereele. La vente 
eel donc parfaite pour ces trois cinquièmes. 

Yoici ce qu'il faut considérer pour les deux autres cinquièmes. 
Joséphine et Pierre font grevés tous deux. Or les grevés possèdent 
à titre de propriétaires. (C. C. 944. Pothier, Substitution, pp. 541 
etc. Guyot, Vo. Substitution, p. 522. Mignault, Droit Civil, Vol. 
V, p. 56.) Etant propriétaires, ils pouvaient faire la vente qu'ils 
ont consentie à Henriette, et cette vente est définitive si la substi- 
tution ne s'ouvre pas. (C. C. 949 et 956.) 

Ces deux substitutions ne peuvent s'ouvrir qu'en faveur des 
V, ' enfants de Joséphine et do Pierre, et si ces derniers ne laissent pas 

\i •'. J d'enfants, il ne peut y avoir lieu à l'ouverture do la substitution ni 

^ xl l ®^ faveur des légataires universels, morts tous doux depuis long- 

^ "Il i temps, ni en faveur de leurs héritiers puisqu'il n'y a pas do répré- 

'' sentation en matière de substitution, (C. C. 937] et que l'appelé qui 

décède avant l'ouverture en ea faveur ne transmet pas ce droit à 
ses héritiers [C. C. 95T.] Or Pierre est mort sans enfants: la subs- 
titution n'a pu s'ouvrir quant à son cinquième; Pierre e»t censé 
avoir toujours été propriétaire de ce cinquième et par conséquent 
la vente qu'il en a laite e^t définitive ; Joseph a un titre parfait 
aussi bien quant à ce cinquième que quant aux trois autres non 
substitués. 

Enfin il ne reste plus que le cinquième de Joséphine. Celle-ci 
est âgée do 59 ans, non mariée ; d'après Tordre naturel, il y a certi- 
tude qu'elle ne laissera pas d'enfantt*, et que la substitution ne s'ou- 
vrira pas non plus quanta elle. La vente de son cinquième sera 
aussi définitive. Conséquemment Joseph n'est nullement exposé à 
l'éviction même d'une partie de cet immeuble, et au décès de José- 
phine, la substitution géra éteinte. 



:m ! 



Pothier, dans son traité des Substitutions (p. 50S) attribue toutes J 



les difficultés dans cette matière ^^ aux termes dont se servent les 
notaires ignorants dans leurs acteSj " M. Mignault (Vol. V, p, 10) 
dit: ** Certains notaires paraissent éviter remploi du terme propre 
'* et enveloppent la disposition, comme à plaisir, do nuages qu'il 
" n'est pas toujours facile de percer..." Plusieurs Juges en rendant 
jugement n'ont pas été tendres pour les -notaires ; en examinant les 



( 



Digitized by 



Google 



— 237 — 

aoles sur leeqtiéls ils avaient à se prononcer, il f&ut admettre que 
parfois ils h'àvâîent pas tort. . > 

je n'ai pas d'autorité pour donner des conseils ; mais il m'est bien 
permis de formuler le vœu que voici : Soyons plus particuliers dans 
la rédaction de nos actes, laissons de côté les longueurs thutiïes^ 
servons nous des mots propres, des expressions de la loi autant que 
possible. Si un testateur veut créer une substitution, disons le clai* 
rement ; n'ayons pas peur d'employer le mot. Par ce moyen, nous 
serons à l'abri de toute attaque, et notre chère profession ne pourra 
qu'y gagner en prestige et en influence ; de plus nous éviterons bien 
des procès. 

L..P. SIEOIS 

Québec, mars, 1902. 



NOTAIRE.— COMMUNICATION DE PIÈCES.— COMMU- 
NICATION GÉNÉRALE.— REFUS DE 
COMMUNIQUER 

Nous relevons dans le numéro do janvier 1902 de la Bévue du 
notariat et de V Enregistrement Cpp. 15 à 23, nos. 10853, 10854 et 
10855] plusieurs arrêts concernant les communications de pièces qu'il 
est permis ou défendu aux notaires de donner. 

" La jurisprudence, dit notre confrère, est bien fixée en ce sens, que 
les communications de minutes ordonnées par justice ne peuvent por- 
ter que sur des actes déterminés. (1) Voir notamment en ce sens: 
trib. Toulouse, 5 mars 1868, Bev, Not,, 2373 ; Civ. cabs., 19 jan- 
vier 1870, Bev. Not,, 2611 ; Montpellier, 16 décembre 1872, Bev. Not. 
4252 ; Req., 28 janvier 1874, Bev, Not. 4574 ; Req. 18 juin 1894, Bev. 
Not, 9218. 

" Il est également de jurisprudence constante : P que laprohibi* 
tion d'une communication autre que celle portant sur des actes spé- 
cialement désignés, s'applique, non seulement aux minutes, mais 
encore aux livres et registres d'étude tenus parle notaire et qui onjb 
pour effet de reproduire tout le mouvement de l'office, l'ensemble et 



(i) C'est la doctrine que nous avons soutenue dans le No. de cette Rtvue, p. 133. 
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le détail des opérations qui y sont faites ; 2° que» par suite, une 
eomnaunication ordinaire d*une façon générale des livres et registres 
de Télude, sans qu'aucune mesure de précaution eût été prise pour 
assurer le secret des opérations faites par le notaire au cours de son 
exercice, est contraire aux art. 22 de la loi de ventô8e,(l) 84G et suiv. 
du code de procédure civile. Sic : civ. cass., 3 décembre 1884, Rev. 
iV^of., 7047 ; civ. cass. 18 janvier 1886, Eev. iVot., 7288; Paris, 23 
janvier 1896, Eev. Not., 9547; Nancy, 23 novembre 1901, infra 
10854 ; cass. 23 décembre 1901, itifra 10855. 
Le 12 juin 1899, la cour de cassation décidait ce qui suit : 
" Les article 22 et 23 de la loi du 25 ventôse an XI, comme les 
arliclos 846 et suivants du code de procédure civile, qui autorisent 
en vertu de décision de justice, des dessaisissements ou communica- 
tion de minutee,ne fi*appliquent qu'à desuctesdéterminés,et non à la 
communication générale des actes reçus par un notaire, soit pendant 
tout le temps de son exercice soit pendant une certaine période de 
cet exercice. Et la prohibition d'une communication autre que celle 
portant tur des actes spécialement désignés doit comprendre non 
seulement les minutes, mais les registres d'étude, tels que livres de 
caisse et grand livre tenus par le notaire et qui ont pour effet do 
reproduire tout le mouvement de l'office, l'ensemble et le détail des 
0])ératîons qui y sont faites. (2) 

"En conséquence, doit être cassé l'arrêt qui ordonne le dépôt ati 
grefle, pour êlre communiqués aux parties on cause et à un expert, 
du grand livre et des livres de caiase d'un notaire, sans prendre 
aucune mesure pour restreindre leur examen aux seuls documenta 
intéressant le litige. Et le principe du secret des actes notariés et 
des documents qui leur sont assimilés étant d'ordre public, le moyen 
de caasation tiré de la violation de ce principe est encore recevable, 
malgré l'exécution volontaire, sans protestation ni réserve, donnée 
par le notaire à ce chef de l'arrêt. " 



(i) Ivcs art. 3665, 3871 et 3672 de notre ri?(/? cfre Jiotariat reproduisent la substan- 
ce des art. 22 et 23 de la loi de ventôse. Les articles 846 et suiv. du code de pro- 
cédure civile français ont rapport aux compulsoires et se rapprochent des dispositions 
similaires de notre loi canadienne. 

{2) C'est pour ces raisons que nous avons approuvé dans cette Ret'tu, vol. 3, p. 
J<)0, le projet de bill de M. Cardin, tendant à rendre inapplicables aux notaires et 
iiux av(»catà les dispositions de l'art. 590 de notre C. P. C. 
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Tin acquieecement ne peut intervenir utilement dans les matières fll 

touchant à l'ordre public, et ce principe s'applique aussi bien à Tac- ' "" 

quiescement tacite ou implicite, qu'à racquieecoment exprès. 

La cour de Cacn, le 23 décembre 1901, a arrêté ce qui suit : 

î' Les prescriptions de la loi de ventôse qui prohibent la commu- 
nication générale des actes reçus par un notairCjalors du moins qu'il 
ne s'agit que d'intérêts privés, s'appliquent également au^r registres 
de comptabilité de l'étude qui reproduisent tout le mouvement de 
l'offit*e et le détail des opérations qui y sont faites. 

" Par suite, un ancien notaire*est fondé à refuser la communica- 
tion de ces livres qui lui est demandée par un de ses anciens clients 
à Tappui d'une demande en reddition de compte et en re-^titution de 
titres, alors que ce client, sans proposer en même temps les précau- 
tions de nature à assurer le bci^ret des opérations faites par le défen- 
deur au cours de son exercice notarial pour le compte d'autres 
clients, se borne à demander qu'il soit procédé par le tribunal, en 
chambre du conseil, à l'examen général de la comptabilité et des |l 

registres de Tétude pour en extraire ce qui concerne le différend. '* 

''S'il est est permis au juge, ditTarrCî. par dérogation aux prin- t^'^jï 

cii>es de Tinviolabilité du dépôt et du i^ccrrt des actes, d'autoriser * 

les communications d'actes notariés, ils ur ^auraient user de ce droit 
arbitrairement et suns exercer un contrA!.; rigoureux. 

'^Ilsuit de lii, d'une manière implicite mais nécessaire, que les 
demandes de communication ne peuvent être accueillies favorable- 
ment que ai elles sont partielles et ont pour objet tels ou tels actes . 
nettement déterminés, pour permettre d'exercer ce contrôle. 

" Aucune communication partielle ne peut-être sollicitée, alors que 
toutes les mentions de comptabilité portées sur les registres y ont 
été inscrites de suite ut sans interruption, et concernant les divers 
clients du notaires sans distinction. Il ne suffit pas, en effet, pour 
assurer ce secret, qu'il soit procédé par le tribunal en chambre 
de conseil à l'examen général de la comptabilité et dès registres de 
Tétude, pour en extraire ce qui concerne le différend *' î 

Le 23 novembre 1901, la cour de Nancy arrêtait aussi ce qui ^j 

suit: ' * lî 

" Les registres relatifs à la gestion d'un notaire et spécialement < 

ceux qui contiennent la comptabilité concernant les opérations du 
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l^olairo^ avec sea clients, doivent demeurer secrets. AijMi un notaire 
est fondé à refuser la communication de ses livresquilui est demari;- 
clée dans le but d'établir l'inventaire de la communauté ayant existé 
entre lui et sa femme, alors surtout qu^il se déclare prêt à faire toutes 
les déclarations nécessaires à l'établissement de cet inventaire et à 
fournir toutes pièces justificatives à Tappui de ces déclarations. " 



^CLAUSE DE NON-RESPONSABILITÉ 



Le patron peut-il stipuler de ses ouvriers qu'il ne répondra pas 
des accidents dont ils pourraient être victimes par suite des fautes 
qu'il n'aurait pas intentionnellement commises ? 

La grande majorité des juristes français déclarent qu'une sem- 
blable clause insérée dans un contrat serait nulle. 

Ainsi, Sourdat (^Traité de la responsabilité^ t, 1, p. 679), dit : 

" Le pacte qui tendrait à neutraliser d'avance la responsabilité 
" des fautes de ce genre est donc nul comme ayant une cause illi- 
" cite, comme contraire à Tordre public et aux bonnes mœurs. Il 
** encouragerait la négligence coupable, la fraude et peut être le 
** crime en leur assurant une impunité relative." 

Fuzier Herman (C, C. annoté, art. 1381), dit aussi : 

" L'opinion dominante en jurisprudence et en doctrine est qu'on 
'^ ne peut stipuler l'immunité de ses fautes délictuellesou quasi-délic- 
** luelles, en conséquence, l'exonération de toute responsabilité en 
" cas d'accidents, stipulée préventivement par le patron qui emploie 
•* un ouvrier, est sans eft'et et ne met pas obstacle à l'exercice de 
'* l'action en responsabilité de l'ouvrier contre le patron." 

M. Sainctelette refuse tout effet à une pareille exonération, dit 
encore Bouta rd (Clause de non responsabilité^ p. 337). Et il cite 
Cotelle qui po^e comme règle qu'une clause semblable ne devrait 
être validée seulement lorsqu'aucune faute ou imprudence ne peut 
être imputée au patron. 

8irey (1875, 2, 73 et 1887, 2, 48) cite deux arrêts qui résument 
la jurisprudence sur cette question. L'un dès cas rapportés est 
celui-ci. Une compagnie minière était poursuivie par l'un de ses 
ouvriers et elle cherchait à s'exonérer de toute responsabilité ppur 
la rars<>n qu'elle avait souscrit à une association d'assurance pautu- 
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elle de 868 emfJoyes à condition qu'elle ne fat re8pon8abIe d*aucan 
acoident qui pût leur survenir. ïl fût jugé " que toutes stipula- 
^ tîons ajrant pour but de déterminer à l'avanœ les réparations 
''civiles de faute délictuelle non encore aocompHes sont frappées 
'' d'une nullité absolue et ne sauraient produire aucun effet. ^* 

Aux Etats-Unis, Ton semble comme règle avoir adopté sur cette 
question le jurisprudence française. 

" tin patron, dit V American and English Encyclopedia of law^ ne 
peut pas par un contrat avec un ouvrier en considération de Tem 
ploie qu'il lui procure s'exonérer de la responsabilité encourue vis- 
à vis de cet ouvrier à raison des accidents qui peuventlui arriver et 
causée par sa négligence. Un tel contrat est nul et contraire à l'prdre 
public. " 

Dans une cause de la compagnie de chemin de for Lake Shore vs. 
Spankler (A. et E. B. B. Cases, v. 28, p. 319, il y a été décidé ce qui 
suit : 

''La responsabilité des compagnies de chemin de fer pour accident 
<' survenu à leurs ouvriers par la négligence d'autres ouvriersplacés 
" en autorité au dessus d'eux et les ayant sous leur contrôle, est basée 
" sur de» considérations d'ordre public, et il n'est pas permis à une 
" compagnie de chemin de fer de stipuler avec ses employés dans un 
" contrat d'engagement avec eux, qu'elle serait exonéré de telle res- 
" ponsabilité." 

La loi suivie dans la province de Québec est en concordance avec 
la jurisprudence française et américaine. 

Le juge Pagneulo a résumé toute la question dans une 
cause de Brassel vs. G. T. E. (11, S. C. 150;. On peut lire les nom. 
breuses autorités que ce magistrat cite à l'appui de ce principe. . 

Cependant, nous devons dire que le droit commun anglais, tel 
qu'interprété par la jurisprudence moderne, diitière totalement sur 
ce point de la pratique suivie par les tribunaux de France, des 
Etats Unis et de la province de Québec. 

Kt la cour suprême du Canada, dans une cause de Grenier vs 
la Èeine (8. C. R XXX, p. 51), voulant sans doute assimiler notre 
4roit à celui d'Angleterre a complètement changé la doctrine recon- 
nue jusqu'ici. Elle déclare, en effet, par son arrêt qu'un ouvrier 
peut stipuler avec son patron de façon à exonérer ce dernier de 
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toute responsabilité pour négligence ou pour tout fait à raison des- 
quels il aurait pu avoir droit autrement à des dommages, et que 
cette stipulation ne peut être contestée. " 
Nous donnons ici le texte même : 
j " That a workman may so contract with his employer as toexo- 

" nerate the latter from liability for negligence for which the for- 
** mer would otherwise be entitled to recover damages, cannot be 
" disputed." 

Cet arrêt a été sévèrement critiqué récemment par M. Tavocat 
A Eivcs-Hall, dans une étude publiée par la Revue Légale (vol. 7, 
^i^l * p. 513), mais il existe tout de même et l'on doit s'y conformer. 

I|»% ' A cette occasion, M. Hall se' fait le champion do l'ouvrier qui se 

"^ !^ trouverait ainbi dans ralternutive de signer cette stipulation qui le 

met à la merci de son patron ou de mourir de faim. 
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Jj \ 11 n'y a pas de doute que son mécontentement part d*un bon sen- 

***! 'j, timent. Cependant, il verrait que ces beaux sentiments humaui- 

j ;, lai res que Ion puise dans les livres de doctrine ne tardent pas à 

ff ' s'évanouir lorsqu'on devient quelque peu en contact avec la vie pra- 
tique des usines. 

, ■ C'est notre propre expérience que nos tribunaux canadiens, à 

j.;!||, défaut d'un texte do loi clair et précis, &c sont montrés et se mon- 

**• j trent etieore tous les jours si facilement enclins à jeter le blâme sur 

* le patron lorisqu'un accident arrive qu'il est bien juste que cedernier 



f 



reçoive quoique protection. 

L'ouvrier est libre de s'engager ou de ne pas s'engager. Pourquoi 
le patron ne serait -il pa>s libre do stipuler avec l'ouvrier qu'il emploie 
et qu'il paie une convention de non- responsabilité pour les accidents 
qtii peuvent tui' venir dans le com s des travaux ? 

Nous no voulons pas dire qu'il serait juste de permettre que le 
patron put stipuler d'avance l'immunité de sa faute intentionnelle. 
Mais n'est il pas équitable au moins qu il puiï^se bénéficier d'une 
clause de non responsabilité lorsqu'il a pris toutes les précautions 
que le droit commun lui impose ? S'il essaie do se soustraire à ces 
précautions parce qu'il est exonéré, il deviendra coupable d'un véri- 
table dolj et l'ouvrier pourra toujours avoir un recours. 

Quoiqu'il en suit, avec la juris[)rudenee établie par la cour suprê- 
me, nous croyons donc qu'il est possible maintenant de stipuler 
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d'avance entre patron et ouvrier une clause de non responsabilité 
complète ou encore de convenir d'avance la limitation des domma- 
ges que l'ouvrier pourra encourir à raison des accidents qu'il subi- 
rait alors qull est à l'emploi de son putron. 

Nous ne conseillerions pas, cependant, de rédiger une clause qui 
irait jusqu'à couvrir la faute véritablement intentionnelle^ car Tarrêfc 
de la cour suprême, malgré sa portée très large, n'a pas pu vouloir 
aller jusque là. 

A voir sur ce dernier point les remarques du juge Doherty dans 
une cause de Fenjuson vs G. T. Railway Co,, E. J. Q, vol, 20,p.66 — 
20 juin 1901.) 

Nous notons ici les articles du code, les auteurs et lajurisprudon- 
ce invoquée par le juge Lomieux dans la mê>no cause. 

L'art. 13 C. C m lit 'comme suit : 

" On ne peut déroger par des conventions particulières aux lois 
" qui intéressent l'ordre public ou les bonnes mœurs." 

Les arts. 990 et 1080 C. C. qui sont les contextes et corollaires de 
^* Tart, 13 sont rédigés aini^i : 

Art. 990 :— *' La con?ideralion ^et illégale quand elle est prohibée 
" par la loi, ou contraire aux bonnes mœurs ou à l'ordre public.'* 

Art. 1080 : — " La condition contraire à la loi ou aux bonnes 
" mœurs est nulle et rend nulle l'obligation qui en dépend." 

Si donc ce règlement affecte les bonnes mœurs, ou est de nature à 
troubler Tordre public, il est irrévocablement nul. 

Mais, qu'entend on par bonnes mœurs et ordre public, ou contrats 
faits contrairement aux bonnes mœurs et à l'ordre public ? 

— Les conventions contraires aux bonnes mœurs sont celles qui 
blessent des lois positives, tels que la |tiété, l'honneur et la pudeur, 
ou dont les considérations ou conditions sont indubitablement déshon- 
nêtes et immorales, interdites et réprimées, 

— Les contrats subversifs de l'ordre public, sont ceux qui se for- 
ment contre l'organisation et l'intérêt de la société, ou contre les 
lois qui organisent les pouvoirs publics, qui règlent la capacité et 
l'état des personnes ou qui, tout en réglant des intérêts privés, ont 
été déterminée par des considérations d'intérêt public. 

— Merlin tjerftoLois.— Eollandde Villargnes verba bonnes mœurs. 

Opinion des auteurs : — 
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En debors de ces cas — et comme règle générale — on peut déroger 
à toutes les lois faites dans un intérêt purement privé, lorsque telles 
lois ne contiennent aucune prescription, ni prohibition au contraire. 

Les auteurs les plus accrédités sont formels sur ce sujet. 

— Laurent, vol, 1er, dit : 

No. 37 : — ** Quand le législateur fait les lois sur les contrats, il 
** n'entend pas imposer aux parties coia trac tantes les règles qu*il 
" trace sur les conditions et les effets des conventions. Le principe 
'* est, au contraire, qu'il leur laisse pleine et entière liberté. Cette 
" liberté est de l'essence des contrats. Ils se font dans un intérêt 
" individuel ; et qui est le meilleur juge de cet intérêt ? Lelégis- 
" lateur ne peut avoir la prétention de connaître mieux que les par- 
** ties intéressées ce que leur intérêt exige. De plus, il 
** lui serait impo:?siblo de prévoir les mille circonstances où 
" les individus sont placés, et l'immense variété des relations civiles 
" qui, dans chaque cas particulier, demandent une clause différente, 
*' La liberté est donc de l'essence des conventions. Dès lors, quel 
" est Tobjet des lois que le législateur porte sur cette matière ? Il 
" n'entend ni commander, ni défendre ; il se boroe à tracer des 
*' règles générales pour Tutilitc des parties contractantes ; il pré- 
*' voit, il préhume ce qu'elles voudront, d'après* la nature des divers 
** contrats.- Si les parties veulent ce que le législateur a présumé 
" qu'elles voulaient, elles n'ont pas betoin d'écrire dans leurs actes 
*' toutes k'S obligations, tous les droits qui en découlent naturcUe- 
" ment, elles n'ont qu'à s'en référer à la loi où tout cela se trouve 
*' écrit. Que si leurs intentions ne concordent pas avec celles que 
" le législateur u supposées, elles peuvent déroger à la loi ; le légis- 
" lateur le leur permet, et ces dérogations seront parfaitement 
" valables. 

J '* Le code établit ce principe pour le contrat le pttis important, 

' " aux termes de l'art. 1387, la loi ne régit l'association conjugale, 

! * quand aux biens, qu'à défaut dos conventions spéciales que les 

j t * époux peuvent faire comme ils le jugent à propos. Ce que la loi 

" dit du contrat de maria^ce, s'applique à tous les contrats. Il résulte 

*• de là qu'il ne peut pas être question d'annuler les conventions qui 

** violent la loi. Il n'y a pas de violation de la loi, puisque le légis- 

" lateur lui même permet de déroger aux règles qu'il établit. Déro- 
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'* get aux lois sur lee oontrate, c'est répondre à la volonté du légis- 
" latenr, loin de le contrarier. Dès lors, ces dérogations sont pâr- 
" faitement valables.'* 

Idem, No. 39 : — *' Les parties contractantes peuvent-elles déro- 
" ger aux lois qui sont d'intérêt général ? La négation découle de 
" l'essence même de ces lois. Libre aux individus de déroger à des 
*' lois qui ne concernent que leur intérêt privé, et qui ne font que 
'* prévoir ce que les contractants veulent. Mais quand il y a un 
'* intérêt général en cause, le législateur ne s'en rapporte plus à la 
volonté des individus." 

Merlin, verbo Dérogation, vol. 4, p. 476 : — 

^^ Les particuliers peuvent-ils de même déroger aux lois et aux cou- 
" tûmes ? 

" Quant aux lois, il faut distinger entre celles qui 9ont de droit 
" public et celles qui ne sont que de droit particulier. 

** Des lois qui sont de droit public ne sont point busceptibles de déro- 
" gation. 

*' Ainsi, dans un contrat, on ne peut point déroger à la loi des. 

*' prescriptions pour donner à une obligation plus de durée que ne lui 
*^ en donne la loi. 

** A l'égard des lois de dn)it privé, quoique ces lois soient aussi, en 
'' quelque façon, de droit public, en ce que tous ceux qu'elles inté. 
'* ressent peuvent en faire usage, cependant, comme chaque particu- 
" lier peut y déroger sans nuire au public, cette dérogation est per- 
<* mise." 

— Poujol, verbis De Taction en nullité^ vol. 2. 453 : — 

*< Au surplus, on doit distinguer entre les nullités qui tiennent à 
*• l'ordre public, et celles qui no concernent que l'intérêt privé. Les 
'> premières peuvent être proposées en tout état de cause : elle peu* 
<' vent même être suppléées d'office par le juge, et surtout elles ne sont 
" pas couvertes par la défense au fond, parce que les parties contrac- 
'' tantes, n'étant pas seules intéressées, elles ne peuvent pas renoncer 
•* seules à un droit qui n'est pas introduit en leur faveur. 

" Au contraire, les nullités qui ne concernent que l'intérêt privé» 
" ne peuvent être invoqtK^es que par ceux qui y ont un intérêt» 
" sinon présent, au moins possible. La renonciation au droit d'in- 
** voquer ces nullités est valable, parce que cette renonciation est il 



Digitized by 



Google 



— 246 — 



I: t / 

r , 

•i 



*' conforme su droit de celui qui l*a faite, et qu'elle ne préjudicio 
" à personne." 

S'il est permis de déroger à toute loi créée dans Tintérêt parti- 
culier, et de faire des conventions et des écrits les constatant, pour 
diminuer ou augmenter notre responsabilité — et partant les consé- 
quences de nos actes,do nos fautes et négligences, nous nous deman- 
dons en vertu de quel principe serait illicite, contraire aux bonnes 
mœurs et à Tordre public le contrat comportant la stipulation qu'un 
maître, à raison do toi salaire et autres avantages convenus, sera 
libéré de lout recours que son employé ou serviteur pourrait avoir 
en loi contre lui ou ses employés, pour leur faute et négligence. 
En quoi tel contrat blesse t il la pudeur, Thonneur, et en quoi est-il 
déshonnête et immoral ? Est il de nature à troubler l'organisation 
et l'intérêt de la société ? 

Le demandeur, bien que représenté par un conseil de grande expé- 
rience, au cours de l'instance et dans son factum, n'a pu donner une 
seule raison juridique justifiant ses prétentions. 

Le contrat dont il s'agit naifocte donc que des intérêts privés. 
Le public n'a rien à y voir. Les parties étaient plus on état que le 
législateur de connaître si les conditions acceptées, les stipulations 
faites étaient justes et raison nab!e8,si elle!* protégeaient suffisamment 
les droits de chacun, O'i si olUjs comportaient do-j considérations pro- 
portionnées au.K obligations respectives. 

Mais il y a des distinctions à établir en matière de c invention 
de libération des conséquences de la faute. 

Un maître ou Ferviteur ne peut s'affranchir do toute responsabi- 
lité résultant do toutes SCS fautes. Il peut hicn, au moyen d'une 
convention, s'exempter des conséquences d'une action ou omission 
dommageables, suite de son ignorance ou impéritie ou de certaines 
fautes. 

Mais la faute a des dégrés. 

Aussi il sera toujours responsable de la faute lourde ou grossière 
— lata culpa — qui consiste à ne pas apporter aux atfaires d'autrui le 
soin que les mauvais pères de famille, les personnes les moins soi- 
gneuses ue manquent pas d'apporter à leurs propres affaires. Cette 
fuute est assimilée au dol : ou suppose qu'il n'est pas possible de la 
commettre sani manquer à la bonne foi. 
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— Bolland de Villargues, verho Faute, vol. 4, p. 433. 

Od ne peut se libérer, par conventions au préalable, des effets 
civils de son crime, de son dol et de sa mauvaise foi. S'il en était 
autrement, ce serait certes encourager le désordre et ruiner les 
bonnes mœurs. 

Mais on peut, par des conventions, se dérober a«x conséquences 
de la faute légère, ou de la faute très légère, la première qui con- 
siste à ne pas apporter aux affaires dont on est chargé le soin qu'y 
apportent le commun des hommes, diligentia mediocris; la seconde 
qui consiste à ne pas apporter aux affaii*es d'aulrui le soin que 
les personnes les plus attentives apportent aux leurs, exactissima 
diligentia, 

— Idem, verbo Faute, vol. 4, p. 433, 

Il n'y a rien, dans de semblables contrats, qui uifecte les bonnes 
mœurs ou trouble Tordre public. 

Si la compagnie défenderesse est devenue responsable envers le 
demandeur, c'est par suite de la négligence ou faute légère d'un de 
ses employés, et partant en vertu du règlement, elle ne peut pa& 
être recherchée en Justice pour telle faute. 

Jurisprudence : — 

Le jugement le plus raisonné et appuyé d'autorités sur cette 
matière, est celui do M. le juge Pagnuelo — re Brasell v. Cie du 
Grand Tronc — qui adopte notre th(5orie. 

En voici quelques extraits : 

" Il serait évidemment immoral de stipuler que si vous êtes blessé 
'* ou tué par négligence grossière^ ni vou-*, ni vos héritiers ne m'en 
*' tiendrez responsable civilement. Une compagnie de transport 
"comme tout patron peut bien, en dehors des cas prévus ^-àv \q 
*• statut, stipuler qu'elle ne sera pa3 responsable envers son employé 
" de la négligence de ses co employ es, mais elle ne peut stipuler 
" Vimmunité do BOL faute lourde 

" Une compagnie de chemin de fer est donc responsable de sa 
" négligence et de celle de ses employés, malgré toutes stipulations 
" contmires, lorsqu'il s'agit de passagers et de marchandises; elle 
«* peut stipuler avec ses employés qu'elle ne sera pas responsable de 
'* la faute do leurs co employés, ni des accidents ordinaires de chemin 
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" defert ni môme d'une faute Ifgère do b compagnie ou de sea pré- 
*' posés, mais ne peut aller au-delà,'' 

La cour suprême, après quelques hésitations, s'est u nam moment 
prononcée dans ce sens in re La Reine v. Grenier^ vol. 30, S. C. 
R.,p.42. 

Sir Ileniy Strong a déclaré que cette question no fait plus de 
doute. 

La cour du bano de la Reine en Angleterre — 9 Q. B. D., p. 357 
— a pris les mêmes conclusions dans une espèce identique. 

Voici ce que dit Cave, J. : — 

" The whole question is whether or not a workman can contract 
*• himself or his ropreseutatives out of the benefits of the Employ- 
*' era' Liability Act. The plaintiff's husband did so contract him- 
" self, it is said that the contract was against public policy. No 
«authority has been cited in support of that proposition and I 
** can pee no reason why such a contract should bo against publie 
" policy. I should not hold it to be so, and thus interfere with 
" freedom of contract, unless the case were clearly brought within 
*' the principle of the decisions as to the contracts which are against 
'* public policy." 

Deiiuis le jugement de le cour suprême, Thon, juga Taschereaua, 
dans une cause de Miller v. Cie du Grand-Tronc j accepté le juris- 
prudence de ce tribunal. 

L*Amcrican and English Ency. of Law, vol. 28, p. 533, verba 
waiver^ dit : 

'* Individuals cannot, by their convention, derogate from the 
'* force of laws made for preservation of public order or good 
** morals. But in all cases, in which it is not expressly or impliedly 
" prohibited, ihey can renounce what the law has established in 
'* their favor, when the renunciation does not affect'the rights of 
'* others, and is not contrary to the public order.** 



MINUTE NOTARIÉE PERDUE.— COMMENTEN PROUVER 

LE CONTENU 



Nous avons cité sommairement dans la Revue du mois de mars, p. 
272, un arrêt rendu par le juge Curran, le 23 février 1901. II y 
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> appliquer rarticle 1233, paragraj^ 
da code c\vï\ où il est dit que la preuve peut être faite par témoin 
dans le <»t8 où la' preuve ëcriWW'ètiépèrdW^p^^ aocident imprévu. 

ôeite chWBi^ de Filiafreauli vs Feenj/ a été inscrite en révi«on et 
le jugement de première instatioe y a été confirmée lé 3 mai 19Ô1. 

Bonnier, Traité 4^8 preuves^ traijte cette (gestion à foiids [vol, 1, 
p. 205, édition de 1873] et il déinontre que la preuve des documents 
authentiques perdu par cas fortuit est admise. 

'' Si rimposdbilité, même morale, de se procurer un écrit, lors de 
la convention^ suffit pour rendre Tenquête admissible, il doit être de 
même, à plus forte raison, quand Técrit, après avoir été dressé, sui- 
vant le vœu de la loi, se trouve perdu par suite de quelques acci- 
dents ; il y a là une impossibilité absolue ex post facto^ de produire 
une preuve littérale. Justinien, dans la loi 18 au code de testibtts, 
avait eu soin de faire exception, pour ce cas, aux règles qu*il avait 
établies pour la preuve de la libération (sec. 175 p. 211). 

ïaylor, On evidence^ s. 428 c. et Greenleaf, sec. 558, abondent dans 
le même sens. 

Greenleaf, qui est Fauteur suivi par nos codificateurj sur cette 
question, dit spécialement : 

''Si le document e:5t perdu, la partie est requise do donner quel- 
que preuve que tel document existait, quoiqu'une preuve U^gère 
puisse suffir pour cotte fin, et qu*une recherche diligente et de 
bonne foi a été faite sans succès dans l'endroit où il pouvait être 
raisonnablement trouvé : après quoi son propre serment sera admis 
pour prouver la perte. Il faut se rappeler que le but de la preuve 
est simplement d'établir une présomption raîâonnable de la porte du 
document, et que c*eH une enqaête prJliminairj laissée à la discré- 
tion du juge " 

Et le même auteur conclut : " Une prouve satisfaisanti étant 

ainsi faite de la perte du document, la partie sera admise à donner 

une pi>BUve secon Jaire de son contenu. " 

' - * - .... ■ • ■ 

]>ans la cause en question, il s'agissait de prouver par témoins le 

contenu d*un écrit constatant une convention d'au delà de $50 en 

matière civils. 
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Le défendeur B*appuyait sur l'article 1233 paragraphe 6,qui permet 
la preuve testimoniale dans le cas où la preuve écrite a été perdue 
par cas imprévu; ou se trouve en la possession de la partie adverse ou 
d'un tiers sans collusion de la partie réclamante et ne peut être pro- 
duite. Pour justifier cette preuve, le notaire qui avait passé l'acte 
en question fut interrogé et déclara qu'en effet il avait fuit perdu 
la minute de son acte, qu'il avait fait dos recherches et qu'il lui 
avait été impossible de la retrouver. 

'*Est-ce là une suffisante preuve pour permettre la preuve secondai- 
rOjdisait l'avocat du demandeur ? Et il soumettait à la courque non ; 
qu'autrement l'article du code ci dessus cité devrait dire que la preu- 
ve testimoniale sera permise lorsque la preuve aura été perdue et ne 
peut être produite. Mais en ajoutant les mots " par cas imprévu" la 
loi a fixé une borne stricte à l'admissibilité de la preuve testimonia- 
le. Or qu'est-ce que le ''cas imprévu" — dans le sens de cet article, 
est-ce la négligence d'un notaire qui met toutes ses minutes dans 
une boîte de carton qu'il laisse sur une table près de son bureau 
ouvert à tout le public ? Le ** cas imprévu " était ce la négligence 
du notaire qui reçoit instruction de son client de faire une copie de 
Tacie de transport en question, qui pense avoir fait cette 
copie et qui en définitive déclare qu'il ne l'a pus faite? Le ** cas 
imprévu " est ce la négligence du client du cessionnaire dans le cas 
actuel qui fait faire un acte à son notaire et qui ne s'occupe pas si 
ce dernier lui en livre une copie ou non ? Si telle est la loi, mieux 
vaut biffer de notre code les dispositions qui exigent toujours la 
meilleure preuve. 

Le " cas imprévu *', dans le sens de cet article, correspond au "cas 
fortuit" défini un paragraphe 24 de l'art. 17 du code civil : ''C'est 
un événement imprévu causé par une force majeure à laquelle il 
était impossible de résister. Notre loi sous cet article ne modifie 
point l'ancienne loi française et nous ne sachons pas que des dispo- 
sitions nouvelles sous ce rapport aient été interpolées par les codifi- 
cateurs dans nos lois. Pothier, édition Eugnet, obligation no 815,dit : 

" Si celui qui demande à être reçu à la preuve testimoniale, allègue 
'* seulement qu'il a perdu ses titres, sans qu'il y ait aucun fait de 
*' force majeure con state, par lequel il les ait perdu8,il ne peut être reçu 
** à la preuve testimoniale que ses titres ont existé : autrement, l'or- 
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** donnance qui defend la preuve par tëmoin pour prévenir la subor- 
^* nation des témoins deviendrait illusoire car il ne serait pas plus 
' difficile à quelqu'un qui voudrait faire la preuve par témoins de 
'' quelque prêt ou de quelque paiement qu'il n*aurait pas fait, de 
'' suborner les témoins qui diraient qu'ils ont vu entre ses mains des 
" obligations ou des quittances, comme d'en suborner qui diraient 
*• qu'il a vu compter l'argent. " 

L'avoeat du défendeur admit alors que sous la jurisprudence basé^ 
sur le code Napoléon, l'opinion de son adversaire pouvait être pro- 
bablement maintenue, mais il fit remarquer quo notre code n'était 
pas similaire an code Napoléon. Le pai*sgraphe 4 de l'article 1348 
C. N. dit : 

" Au cas où le créancier a perdu le titre qui lui servait de preuve 
littérale, par suite d'un cas fortuit imprévu, résultant d'une force 
majeure. " 

Ces expressions du code Napoléon dénotent une sévérité beaucoup 
plus grande dans la latitude donnée aux parties do prouver la perte 
et le contenu d'un document perdu. 

Nos condiûcateurs, en rédigeant|l6 paragraphe sixième de notre 
article 1233, ont omis les mots ** cas imprévu et résultant d'une 
force majeure " qui te trouvaient dans l'article du cède Napoléon 
et ny ont laissé que les mots beaucoup plus large de'* cas imprévu.'' 

Pour ces considérations, la cour de révision, confirmant Tarrêt du 
juge Cnrran, a décidé que lorsque des parties comparaissent devant) 
un notaire et y c*onsentent un acte authentique que le notaire est 
obligé de conserver avec grand soin et que pour quelque cause inex* 
plicablela minute disparait sans la faute des parties, ceci constitue 
un cas inprévu, ou un accident fortuit suffisant pour justifier une 
preuve secondaire. 



UN. LOCATAIRE REÇOIT ORDRE DE SIGNER UN 
BAIL NOTARIÉ 

Walsh vs Brooke, — Le demandeur alléguait que,à Montréal, le ou 
vers le 24 septembre 190l,il avait loué au défendeur,pour une pério- 
de de temps s^étendant de la date ci dessus au 1er mai 1902, une 
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maison garnie à TVestmount, pour laquelle le défendeur devait lui 
paqer $130 par versements mensuels. Le défendeur prit possession 
de la maison, mais refusa de signer un bail. Le plaignant deman- 
dait que le défendeur reçut ordre de signer un projet de bail tel que 
préparé par un notaire, comprenant les conditions, et qu'à défaut 
par le défendeur de signer le bail qui lui était présenté, le jugement 
à rendre fut équivalent à un bail des prémisses. 

Le défendeur plaidait quHl y avait des défauts dans les prémisses 
que la bouilloire n'étaitpas en bon ordre : quHl n'y avait pas de 
linge de table, etc. Le plaignant répondait qu'il s'était conformé 
aux demandes du défendeur, quoiqu'il ne fut pas obligé de le faire, 
mais que le défendeur refusait encore de signer le bail. 

La cour supérieure donna gain de cause au défendeur, et le 
demandeur sMnscrivit en révision. 

La cour de Révision, siégeant à Montréal, vient de rendre dans 
cette affaire un jugement que la Gazette du 5 mars résume comme 
suit : 

** La question soumise, a dit le juge Fortin, est celle de savoir si 
le tribunal pouvait condamner un locataire, à signer un bail notarié 
ou dans le cas de refus, déclarer le jugement équivaloir à tel bail. 

" Il n'y a pas de difficultés quant aux faits. Il a été clairement 
prouvé que le défendeur a loué les prémisses garnies, et s'est enga- 
gé à nigner un bail notarié. Il a aussi été prouvé que le projet de 
bail produit comprenait les conditions arrêtées entre les parties. Le 
tribunal inférieur a débouté l'action en disant que l'obligation se 
réduisait en une action en dommage. Le cas soumis parait nou- 
veau dans notre jurisprudence, mais il ne l'est pas en réalité vu 
qu'il a été beaucoup discuté en France et que les tribunaux se sont 
prononcés. " 

Après avoir cité de nombreuses autorités, le juge a conclu que 
le demandeur n'était pas obligé d'intenter une action pour recou- 
vrement de loyer avant que le contrat fut complété. Le défendeur 
ayant consenti à signer un bail notarié, le demandeur avait droit 
d'exiger l'accomplissement de cette obligation avant d'exiger l'ex- 
écution des obligations qui pouvaient résulter de ce contrat ou 
découler de la loi. 

Le jugement du tribunal inférieur a été en conséquence renversé 
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et le défendeur a reça ordre de signer le projet de bail, et à défaut 
le jugement rendu équivaudra à telle signature. 



DERNIER JOUR DU DELAI POUR FAIRE INVENTAIRE 

Le délai de trois mois, accordé à la veuve pour renoncer à la 
communauté, doit être compté de quantième à quantième, et lorsque 
le dernier jour du délai tombe un dimanche, la renonciation peut 
encore être valablement faite le lendemain. (^Oour de Nàncy-^ld 
juin 1901). 

En effet, les délais que la loi fixe par moiSj doivent être évalués 
de quantième à quantième et selon le calendrier grégorien, sans 
égard au nombre de jours de chaque mois. Le« délais ne se calcu- 
lent de jour à jour, on tenant compte du trente et unième jour du 
mois, s'il en existe un, que lorsqu'il sont fixés par jours. — (Aubry 
et Rau, t, 1, §49, p. 106 ; Carré et Chauveau, quest. 3415, Cass., 1er 
mars 1876, S. 76. 1. 174, D. P. 78. 5. 185). 



RESPONSABILITE.— VOISINAGK-DOMMAQES CAUSES 
PAR L'EXERCICE D'UNE INDUSTRIE AUTO- 
RISEE PAR LA. LÉGISLATURE. 



1 . Le fait qu'une compagnie a été autorisée par la législature à 
exploiter une industrie, ne la rend pas indemne de l'obligation léga- 
le de réparer le préjudice que l'exploitation de cette industrie cause 
aux propriétés voisines. {Canadian Pac. Ry. Oo. et Roy, R S. Q. 
9 B. R. 551). Ce jugement a été renversé par le conseil privé. 

2. Lorsque l'exercice d'une industrie, même dans un centre manu- 
facturier, fait éprouver aux propriétés voisines un préjudice qui 
dépasse les inconvénients ordinaires du voisinage— par exemple, 
par les vibrations causées par dus machines puissantes et par la 
fumée chargée de suie qui s'échappe des fourneaux — celui qui 

exploite cette industrie est tenu de réparer le préjudice ainsi causé 
(Montreal Street Ry et Gareau^ 18 Janv, 1901, cour d'appel, Bap^ 
Jud. Qui. vol 10, p. 417). 
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ADMISSIONS A L'ÉTUDE 



Chambre de St Hyacinthe 

16 octobre 1860. — Louîr Gladn, StHyacinthe. 
" " Bariliéleini Bernîer, 

" *• LoiiiH Riiinvillo. St-Mathias, 

16 février 186L— François Meunier, 

" " Cléophne Meunier, 

" <' Michel Foumier, 

17 juin 1861. — Louia Benoit, St Hyacinthe. 

** " Onézime Marin, St-Simon. 
" " L<5oiiida8 Laliberté, Ste-Croix. 
16 octobre 18G1.— Charles Lcmay, Ste. Marie de Monnoir. 
« " Godfroy Archambault, St. Césaire. 

** »* François-Xavier Gervais, 8t. Hyacinthe 

16 juin 1862.— Nerée Tétreault, 
" " Eddraa Bernier, 
" " Çyprîen Picard, 
" " Xisle TcHreuult, 
" " Louis Godin, • 

** " Joseph Ananie Aulbier, 
« " Misaël Aulbier, 
16 octobre 1862. — Ladder Arpin, 
** ** Pierre Fafard, 

" •* George Gigault, 

16 février 1863.— Arthur Huot, Belœil. 

" " Alfred Vigeant, Ste. Marie. 

«^ " Henri Chapdelaino, SoreL 

16 juin 1863. — Narcisse Blanchard. 
16 octobre 1863. — Joseph Mackie, Eoxton. 

«« «« Joseph Ledoux. St Hyacinthe. 

" " Charles James Powell, 

15 juin, 1864.— Paul Decelles, StHyacinthe. 

" " Etienne Leclerc. " 
3 novembre, 1864. — JoRcph Pion. 
»* " Henri Gazai Ile. 

15 février, 1865. — Louis Joseph Forflret. 

« «( Magloire Archambault. 
** " Louis Marchand. 
23 juin, 1865.— Isaïe Gingras. 

** " JoMoph Godfroi Papineau. 
" " Jacques Bourbonnière. 
15 juin, 1866.— Raphaël Tartre, Waterloo. 
" " Samuel Adam, St. Hyacinthe. 
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" " Pierre François Lessard. ** 
15 octobre, 1866. — Adolphe Burocher, St. Denis. 

David Ashby, St. Mathias. 
15 juin, 1867. — Jules St. Germain, St. Hyacinthe. 

" •* Bphrena Tetreau, St. Judes. 

15 juin, 1868.— Alphonse Guy, St. Hughes. 

" " Solyme Brodeur, St. Janvier de Weedon, 
15 octobre, 1868.— Fla^ien Dupont, Ste Rosalie. 

" ** Charles Leduc, Ste. Cécile. 

5 mars, 1869. — Alphonse Boivin, St. Hyacinthe. 

*' ^' Abrstham Marchesseault. " 

15 juin, 1869. — Simeon Nbisoux, St. Césaire. 

" " Joseph Dauroy, Ste. Marie. 

" " Paul Bonin, St. Denis. 
4 novembre, 1869. — Louis Hector Belleroso, Ac ton. 



DONATION UNIVERSELLE.— GARANTIE 

Donation équivalant à vente. — Connaissance d'une vente antérieure 
non enregistrée. Fraude, (Arts. 797, 2085 C. C. ). 

Jugé: — 1. — Le donataire universel, étant tenu des dettes du 
donateur, ne peut évincer l'acquéreur antérieur à titre onéreux d'un 
des immeubjes donnés malgré que la vente n'ait pas été enregistrée, 
tandis que la donation l'a été, car alors il a succédé à l'obligation 
de garantie du vendeur. 

2. L'article 2085 C. C. ne s'applique pas au donateur d'un immeu* 
ble de manière qu'on ne puisse pas lui opposer sa connaissance d'un 
droit enregistré appartenant à un tiers et soumis à la formalité de 
Tenrégietrement, mais il en est autrement lorsque les charges de la 
donation égalent la valeur de la chose donnée,car alors la prétendue 
donation est une véritable vente. 

3. La seule connaissance que l'acquéreur à titre onéreux aurait que 
l'immeuble qu'il a acquis avait été auparavant vendu parson auteur 
à un tiers dont le titre n'a pas été enregistré, ne constitue pas une 
fraude suffisante pour affecter la validité du titre dûment enregis- 
tré de cet acquéreur. 

(Matieu J. dissentiente sur ce point). 
— R. J. Q. C. S. en révision vol. 20— p. 119— Dans une cause de 
Barbe vs Barbe— 30 avril 1901. 
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kecrologe 

A Québoo, lel4 février, etV décédë M. Henry CHàrîei Aiifltin, 
notaire. Il avait ét^ admis à îa profesmon le 17 octobre 1843. 

M. Aastin était le fila d'un capitaine àa 7<Biènie régiment. Xuasi, 
était-il un de ceux qui connaî^saft le «nieux la vie militaire de (a 
vieille capitale, alors que les troupes anglaises 7 élaieiit en garnison* 
C'était un grand amateur de sport et de cliasse, et on sîmait i l'en- 
tendre causer de ses excursions aventureuses à travers les bois i la 
recherche du gibier. 

A Montréal, le 17 février, est décédé, M. Samon Beaufield, notaire, 
des suites d'une maladie qui le minait depuis longtempe. M. Beaufield 
avait été admis à la profession, le 18 octobre 1859, et il était très 
estimé dans la métropole. 

A Como, comté de Yaudreuil, le 19 février, est décédé, à l'âge de 
88 ans, M. Isaac Jones Gibb, ancien notaire à Montréal. Il avait 
été admis à la profession le 28 octobre 1835, mais n'exerçait plus de 
1867. Son greffe est en la possession du notaire H. S. Hunter à 
Montréal. 



M. le Notaire A. E. Guay, agent des Terres de la Couronne, du village de Ville- 
Marie, comté de Pontiac, a été, le lo de février, réélu maire pour la neuvième fois. 

— Le 8 de février, M. A. E. Guay a aussi été élu un des directeurs perma- 
nents du chemin de fer Interprovincial et James Bay. 

— Le 17 février, Melle Cécile Désilels, fille du notaire P. Désilets, est entré au 
monastère des Ursulines de Trois- Rivières. 



— A St Anselme, comté de Dorchester, le 24 février, à l'âge de 62 ans, est décé- 
dé eDelle Dina Théberge, soeur de M. G. S. Théberge, notaire Jd Ste. (Marie de la 
Beauce. 

— Le 22 février, est décédé à St. Jacques de l'Achigan, à l'âge de 78 ans, Sophie 
Poirier, veuve de feu Aimé Dugas, notaire. 

— Au village d'Upton, comté de Bagot, le 26 février, à Tâge de 20 ans, Marie 
Gîguère, épouse du notaire L,-P. Dupré. 

Le Directeur de la Revue : J.-EDMOND ROY. 

Imprimée et publiée à Levis, rue Commerciale, par Ernest Roy. 



Digitized by 



Google 



r 
f 



•?f xT^.^vf^ ^^^ 



4ème Année. No. 9. 15 Avril 1902 

LA REVUE DU NOTARIAT 

Journal publié avec le concours des notaires de la province 
de Quebec. 



Bureau à Levis - - - - Abonnement : Un dollar. 



TRANSPORT DE CREANCE ET SIGNIFICATION 



Monsieur le directeur. 

Un jugement très important pour notre profesMon a été rendu 
par la cour du Banc du Roi en novembre dernier, — Cette cause 
n'est pus encore rapportée mais je suis heureux de vous envoyer les 
notes des iionorablen juges que vous voudrez publier dans la Revue. 

Yous y constaterez une nouvelle tentative d'introduire un droit 
nouveau dans notre piovlnce. 

Montr(?a], novembre 1901 

LA BANQUE BE TORONTO, 

Appelante 
et 
La compagnie d'Assurance St Laarent, 

intiraue. 
Présents : Sir Alexandre Lacoste, juc:e en chef, et les honorablo-i 
Juges Bossé, Blanchet, Wurtelc et IIall( ces deux derniers dissiieote) 
Signification de transport de créance 0. c. 1571 et 1200, 
Jugé (confirmant le jugement do la cour supérieure) : 
La connaissance par le débiteur du transport de sa dette ne suffit 
pas pour que le cesslonnaire hoit saisi de cette créance ; il faut 
nécesai rement que le transport soit signifié au débiteur par un notaire, 
et que copie lui en soit remise. 

Le 6 avril 1897 la compagnie John Eaton, de Toronto, prit une 
police d'assurance contre le feu sur ses murchandises dans la com- 
pagnie d'assurance contre le feu Sl-Lauront, au montant de Î2500. 
Le 20 mai 1897 les marchandises furent détruites par un incendie 
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et le 22 du même mois la compagnie Eaton transporta à la banque 
de Toronto sa reclamation contre la compagnie d'assurance. 

Le 28 juin la banque de Toronto, piir ses avocats, informa, par lettre, 
la compagnie d'assurance que la compagnie Eaton lui avait trans- 
porté ses droits dans le montant payable en vertu de la police-, mais 
aucune copie du transport ne fut alors signifiée à la compagnie 
d'assurance. Le 6 novembre 1897, M. M. Macmasterà McLennan, 
delà part de la banque, écrivirent à la compagnie d'aesurance récla- 
mant les $2.^ to de la police, comme ceseionnaire de lu compagnie 
Eaton,et Tinformèrent que le porteur de la lettre lui reraettrait,avec 
cette lettre, une copie du transport en question, que l'original de ce 
transport était déposé à leur bureau et que ses employés (de la com- 
pagnie) pourraient en prendre connaissance. La copie du trans- 
port en question remise à la compagnie par un clerc des avocats de 
la banque n'était pas certifiée. 

Le même jour 6 novembre 1897 une action fut intentée par la 
banque de Toronto contre la compagnie d'assurance en recouvrement 
de ce montant. 

La compagnie en réponse à l'action invoqua, entr'autres moyens, 
que la banque ne lui avait pas signifié ce transport suivant la loi et 
qu'elle n'était pas, en conséquence, saisie de cette créance. 

La Cour Supérieure, par son jugement du 18 juin 1901, maintint 
cette défense et renvoj^a l'action déclarant que la signification faite 
à la compagnie d'assurance était insuffisante. La Cîour du Banc du 
Eoi, en novembre 1901, confirma ce jugement. Les honorables 
juges Wurtele et Hall étaient dissidents. 



NOTES DE L'HONORABLE JUGE WURTELE 

We now come to the last ground of defence, — that a proper signi- 
fication of the transfer of the amount of the insurance by the John 
Eaton Company, Limited, to the Bank, Appellant, was not made 
upon the Company respondent prior to the institution of the action. 
The principle of ourlaw,as formulated by the Civil Code in arti- 
cle 1172, is that the contract of sale is perfected in general by the 
consent alone of the parties, although the thing sold be not then deli- 
vered ; and this applies as well to the parties to the contract as to 
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third porsoQS. But to Ihid genoral rule there is ah exception in the 
case of the sale of debts againbt third persons^which by article 1570 ^ 
is only perfected by the contract between the seller and the boyer, 
and which, under article 1571, gives no possession available against 
third persons until ^'signification of the act of sale has been made 
"•^and a copy of it delivered to the debtor. The buyer may, however, 
*^he put in posi^cssion by the acceptance of the transfer by the 
*<debtor." 

There is a difference between article 1571 of our Code and arti- 
cle 1690 of the French Code, which reads as follows : " Le cession^ 
**naire nVst saisi à Tégurd des tiei-s que par la signification du trans- 
'^port faite au débiteur. Néanmoins le cessionnaire peut-être légale- 
'*ment saisi par Tacceptution du transport fuito par le débiteur dans 
"un ucte authentique." 

Under the provisions of our Code in order to vest the buyer as 
against third partie?», it is necessary that a copy of ihe act of sate 
or transfer be delivered to the debtor, while, by the provisions of 
the freoch Code, the delivery of a coj>y is not required ; then by 
the provisions of the French Code the acceptance by the debtor of 
a transfer must bo contained in an authentic title, while our Code 
does not require thut the ac«;cplance bo in authentic form. Under 
the terms of the article of the French Code it miy be inferred tha$ 
the bignification as well as an acceptance should be made in an 
authentic manner, but under the terms of the article of our Code 
neither signification nor acceptance have to be in authentic 
form. 

Theold French luw, as contained in the Coutume de Paris, requi- 
red the delivery of a copy of the transfer to the debtor in order to 
seize the buyer with respect to third parties, and under the difini- 
tion of third parties the debtor is included. Article 108 of the Cou- 
tume de Paris sai 1 : 

"Un simple transport ne saisit point: il faut signifier le transport 
«*à la partie et en donner copie." Thereupon the old law required, 
in the firat place, a signification of the transfer and, in the second 
place, a delivery of the copy. Signification means the act of giving 
notice of the transfer. In the Century Dictionnary, under the word 
"signification" we find " 5' In French Canadian law, the act of 
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"giving notice, notification." The signification of a transfer is tbere- 
fcre the service on the debtor of mentionning and describing such 
tranbler. Under the old laSv of France, this signification was made 
by a bailiff. Our law does not specify by whom the signification of 
transfer has to be made to the debtor and it therefore rci^olvcs itself 
into a matter of proof. To have the signification made by a person 
whose writings or certificates and returns are authentic, is of course 
advantagcor« HtU it is not essential that it should be made by such 
a functionnaiy. All that is estent iiil is thai legal proof be furni- 
shed of the signification. In France the acts of a bailiff are authen- 
tic and therefore are a complote proof of the signification and esta- 
blish its date. Here a signification by a Notary has the same effect, 
but the capacity conferred upon bailiffs would not give to a signi- 
fication made by one of them, an authentic character. Under arti- 
cle 5750 of the Eevised Statutes of Quebec, the official functions of 
bailiffs are restricted to the service and execution of avrils, orders, 
and process, is&uing from the Courts in the Province, which may 
be lawfully directed to one of them. The signification here by a 
Notary is authentic and requires no other proof than the produc- 
tion of a copy of the act of notification and of the certificate of the 
service j but although this is the most convenient and advantageous 
form, it isi not one which is absolutely and excluHvely required by 
our law, and proof of tlie signification can therefore be made hy any 
legal evidence, ^hile the bailifi's return is no proof, the bailiff 
may himself, ho ïvever, establish the service of the signification by 
his testimony. Ai tide 1201) of the Civil Code provides the notifi- 
cations may be made by a Notary, but although this mode is cer- 
tainly the most efficacious, it is not, under the terms of the article, 
an exclusive one. 

In the case of St. Jean vs. Deliale (2 L. C. E. p. Î52), in which 
judgement was rendered on the 30 th December 1851, by the Supe- 
rior Court, presided over by Justices Day y Smith and Mondclet, it 
was held that a bailli îï's certificate of the signification of a transfer 
could not be taken as authentic ; and in the case of McCorkill vs. 
Earrabé (M. L. E. I. S. C. p. 321) in which judgement was ren- 
dered in the court of review b3\ju8t ices Johnson, Papineau and 
Mathieu, Mr. Justice Papineau speaking for the court, stdd : *' It 
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" wan pretended at\he argument that the transfer and the signifi- 
'• cation thereof should have been by notarial act. It is unques- 
" tionablo that transfers and significations in authentic form offer 
" advantages over those made by private writings, which are not 
" to be ignored. They make proof of themselves. Those by pri- 
" vato writings must be proved and are without date in law,though 
*• they bear one on their face, till such proof is made. Notwiths- 
" tanding this, there is no law which requires that such transfers 
" and significations should be made by notarial acts. In the pre- 
** sent case the two transfers were made " sous seing privé," and 
" the}' were proved,- but th j signification thereof was made by a 
" bailiff of the Superior Court. Such signification, not comiing 
" within the official powers and duties of a bailiff, had to be pro- 
" ved also. It was proved. Proof was also made that defendant 
" was signified with a copy of the note with the endorsation thereon, 
"previous to the institution of the action." 

In the present case tho company respondent was notified, in the 
first place, of the transfer by a letter dated 28th June 1897, from 
the sollicitors of the Bank Appellant, which specifically mentioned 
and deccribed the transfer, but no copy of the transfer was transmit- 
ted with this letter, and then the Company respondant was again 
notified of the transfer by the letter dated 6th november 1897, 
from the sollicitors of the Bank in Montreal, which mentioned and 
described the transfer. This letter or notification was delivered to 
the Company respondent by Mr. Drolet, who delivered with it to 
the Company respondent a copy of the transfer. Mr. Brolet pro- 
ved the delivery of both the letter or notification and the transfer 
to the Company respondent. The original of the transfer was pro- 
duced, and Mr. Beatty proved its execution. A form of notice of 
transfer is given in the Civil Code in connection with article 1571 
a, and the notice of transfer given by the Bank sollicitors at Toron- 
to, and also that given by the Bank Sollicitors in Montreal comply 
with this form and contain all that was required for proper signi- 
fication. Our law requires the delivery of a copy of the transfer 
to the debtor when signification of it is made. 

In the present case a copy was delivered to the manager of the 
Company respondent by Mr. Drolet. The manager, Mr. Gauthier 
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admitted this fact, and, moreover, the Company respondent pro- 
duced the copy delivered to the Company respondent, with an 
amendment which was made to its plea and fyitd it in the case* 
The Company respondent, however, complain that this copy was 
not certified, but theie is no law which specifies in what manner the 
copy of a transfer contained in a private writing is to be certified 
or even that it has to be certified. 

There is no pretence that the copy delivered is not a true copy 
and as a matter of fact il is a correct and accurate copy of the 
original transfer, as is e8tabli^hed by a comparison of the original 
and the copy which are both in the record. The signification of 
the transfer and the delivery of a copy therefore- comply with the 
requirements of our law. 

In the present case no third party has set up any claim- to the 
amount of the insurance, and the company reispondent can only be 
called upon to pay it either to the John Eaton Company, Limited, 
or to the Bank Appellant. The John Eaton Company cannot claim 
it, as the transfer of all its rights has been produced and stands 
unchalengcd ; and under the transfer, even without signification, 
the Company respondent could safely pay the amount of the insu- 
rance to the Bank Appellant. Under these circumstances the Com- 
pany Ec&pondent cannot avail itself of the fact that the copy of the 
transfer delivered to it, was not certified, nor a.^k for the dismissal 
of the suit taken against it by the transferee for the recovery of an 
in-^urance which was granted by it to the transferor. 

At the argument the fact wheilier or not the signification has 
been made before the institution of the action was raised, but in 
the plea it is not raised. The Bank Appellant, in its declarations, 
alleges that the transfer had been duly served and signitied upon 
the Company respondent ; it is true that the Company Respondent 
denies that allegation, but in ils special plea it is not contended 
I hat the transfer was not signifie<i before the suit was instituted 
and served, but merely that the copy of the transfer had not been 
signed by the parties and had not been unthenticated in any man- 
ner, and that the Bank Appelant had no right to institute the 
action before a valid copy of the transfer had been served. No 
special complaint is made that the signification was not anterior to 
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the institution of tho action and the only complaint is that the trans- 
fer was not jiuthentic and valid ; but it has been established in evi- 
dence that the transfer was duly signed and executed and I am of 
opinion that a transfer can be validly executed under the private 
signature of the parties, subject to its execution being proved by 
legal evidence, and that the copy served, although not certified, was 
suJBScient for the purpose of the signification. 

It has been contended that as the copy of the transfer which was 
delivered to the Company Kespondont was neither authentic nor 
certified., it could not safely pay the amount of the insurance to the 
Bank Appellant. The Company Respondant really owos the amount 
of the insurance granted by it, and does not deny its contract, and 
had the means to protect itself and pay the amount of inàuranoe with 
perfect safety to the Bank Appellant. The insurance is payable at 
the Company's office in Montreal and before handing over the money 
it has the right, not only to exact a proper release, but also tho sur- 
render of the Policy and of the original transfer. The payment 
therefore could have been made with perfect safety, and whether 
the copy served was authentic and certified or not, is consequently 
immaterial. All the Company Respondent had to do was to notify 
the Bank Appellant,and the latter had to go the Company Respon- 
dent's office and to produce all the necessary documents to prove its 
rights, and be the basis of a valid release. 



NOTES DE L'HONORABLE JUGE BOSSÉ 
Les faits tels que rapportés par M. le juge Wurtele, lorsqu'il a 

exprimé sou dissentiment, sont conformes à l'analyse que j'ai faite 

du dossier, et nous croyons tous qu'ils sont exacts. 

La seule question sur laquelle il n'y a pas unanimité d'opinion 

parmi les juges de cette cour est celle de savoir si la banque est 

devenue créancière du montant réclamé en raison du transport que 

lui en a consenti l'assuré. 

Nous sommes unanimes à déclarer que la compagnie a failli sur 

tous les autres chefs de sa défense et nous adoptons, quant à toutes 

ces différentes parties de la cause, les raisons données par M. lejuge 

Wurtele. 
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Maintenant y & 1 îl eu ccFsion effective de la C'i*dance contre l'as- 
sureur, et la banque »5tait-elle, lors de Tinstitulion de l'action, saisie 
de cette crt^ance à rexoîusion de l'assure contre le ct5dant ? Si elle 
ne r<5tait pas, il est évident que son action doit être renvoyée. 

Quant au fait de l'existence d'un transporter faveur de la ban- 
que, il ne peut y avoir de doute. Il n'y a pas de contradiction à ce 
sujet. Mais l'écrit effectuant ce transport valide entre l'assuré et 
la banque, conslitue-t il la banque créancière de la somme transpor- 
tée, sans signification, et comment devrait être faiie cette significa- 
tion afin d'opérer saisine et substitution d'un créancier à un autre ? 

Ce sont les seules questions au sujet 'desquelles il y a différence 
d'opinion. 

La majorité delà cour croit qu'il n'y a pas eu bignification du 
transport aux termes des articles do notre code et, par conséquent, 
pas de saisine de la créance. 

L'acte de transport était sous seing privé. Une copie, calligra- 
phiée, préparéo dans le bureau des avocats de la banque, a été 
envoyée au gérant do la compagnie d'assurance, avec une lettre 
Tinformant que l'original était entre les mains des susdits avocats 
et qu'il pouvait aller là prendre connaissance de son contenu. 

Elen autre chose n'a été fuit, sauf la signification de l'action quel- 
ques htures après la remise de ce document à l'assurance. Il s'agit 
de l'interprétation et de l'application des termes de notre code. 

Il y a législation imperative quant au raode prescrit pour opérer 
mutation de créance, et c'est à la seule condition de l'observation 
dos formalités imposées par les textes quo le nouveau droit d'action 
se forme et que le ccHsionnaire devient créancier de la somme origi- 
nairement due au cédant. Autrefois la vente des choses mobilières 
n'était parfaite que par la tradition. Notre code, art. 1172, la 
déclare maintenant parfuite par le seul consentement et eans tra- 
dition. Il en est autrement pour la vente des créances. 

'' Un simple transport ne saisit point ; il faut signifier le trans- 
port à la partie et en donner copie." (art. 108 de la coutume de 
Paris.) 

Et cette nécessité de la signification a été conservée par notre 
code. 

L'art. 1571 dit : " L'acheteur n'a pas de possession utile à ^l'en- 
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contre des liera, tant que Tacte di Vvjnto n'a pas 6tS si^nî fi »S et qu'il 
n*en n a pas été dolivré copie au débiteur." Et l'article 1209 : 

" Il *-u£BlI de faire signifier par un notaire une copie de cesactts 
à la personne que l'on veut notifier. Il n*est pas nécessaire d^ déli^ 
vror à la partie adverse une copie du procès verb il de si^^n' fication. 

Mais que veut dire le mot signification et quelle portée devons 
nous lui donner dans l'application de ces doux textes ? C'est là toute 
la cause. 

L'article 1571 reproduit l'ancien droit. Lee codificateurs nous 
le donnent cornmo tel, et citent, co nme s )urcei de cet article: : l'ar- 
ticle 108 de la coutume de Paris, Pothior, Laeombe, Malloville et 
lariicle 1690 du code Nipalcoa, qui rj^uijct aunsi la sigaiôcation, 
afin de créer la saisine et compléter lcconl,ratdo vente des créances. 

Or, sous cet ancien droit, que les codificateurs ont adopté, le mot 
signification enlrdino toujours l'idée de l'intervention d'un officier 
ministériel, d'une aulorité officiellement exprimée. Pendant un cer- 
tain temps c'<$tait un sergent dont l'intorventioa était requise. Plus 
lard, c'était Thuiribier. Ainsi Guyot, verba sii^niticjition. donne celto 
définition " la notification, la connaissance qu'on donne par voie do 
justice. " L'on trouve la même chjso dans Merlin, et Ferrière, 
Grand Coutumier, sur Turticle 103 de la Coulume, Xo. 2S, dit : "Si 
la créance est constatée par un sous seing privé, la signification est 
faiie par un seigent. " 

Brodeau, sous le môme article, Xo. 4, dit la mêmî chose. 

Dans le (iruÎL moierne l'on p<)ut référer, d lîis le môn3 S)ns, à 
Fuzier-Iïermun, sous l'article 1690, No. 27 X 30 ; B jaudry-Lacanti- 
nerie, Vente, No. 7t>8 ; Pandectes Franc vise-», Y. Iluisiior, No. L36 
et Éjuivanls, 140, 144et 147 ; 2 Guilloiiard, vente, Nj. 773;3D.iroz, 
Vente, No. 1753, par. 2, Sujjplément, môme m >t Nos. 743, 77 1 ; Pan- 
dectes Françaises, vo. cession de créance, No. 4151 et suivants. En 
fait, je ne trouve point do voix dirjcordante, ni dans l'ancien droit, 
ni dans le nouveau. 

Et, dans le langage ordinaire, on donne è^ ce mot le môme sens. 
Liltré nous dit : *Nolificalion par huissier d'un acte, d'un arrêt. 
La signification d'un exploit, d'une requête." 

Dans cesconJitions, nous ne pouvons guère supposer que les codifi- 
cateurs, en reproduisant l'ancien texte et en nous indiquant la 
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source, aient voulu donner au mot signification^ un sens autre que 
celui qu'il avait toujours eu et que la doctrine avait toujours donné 
dans l'application du texte de la coutume et l'on neeauraitdire qu'il 
pourrait y avoir en cette matière lieu à équivalent ou equipollent. 

Lacouibe.au mot Ko. 17, Transport , cité par les codificateurs, 
dit : '* Il faut signifier et bailler transport. La science d'ailleurs 
ne scï-ait pas suffisante. " 

La doctrine et la jurisprudence modernes sont aussi en ce sens et 
ce n'est que raison. 

Kotre texte ne dit pas (|ue la t^aisino sera efFectuéc si le débiteur a 
dû présumer le transport ou en a été in for me, ou si on le lui a exibé, 
ou encore s'il l'a connu pur un mode quelconque, mais il dit : 

"Pas de saisine, s'il n'y a pas eu signification et si copie du trans- 
port n'a pa^ été reniiee au débiteur. A cet égard il y a identité de 
doctrine sous la Coutume, sous le code Napoléon et en Belgique, où 
le texte est le même que le nôtre. 

31aintenant j>ar qui c<nte signification doit-elle être faits, dans 
notre province, et quel est Tofficier 'lont l'intervention constituera 
la" voix de justice requise."? En France, c'est Tbuis-sier en vertu 
d'un texte précis. Chez nous, les articles 57 tl) et s^uivants des Statuts 
refondus de la Province ne donnent pas aux huissiers ce pouvoir, 
mais il Cbt spéciale Uicnt conféré aux notaires par l'article 1209 du 
code civil. 

On a objecté que ce texte n'est ]m> impératif, mais seulement 
facultatif. "Los notaires peuvent ''...Cependant, si ^ comme je lo 
crois, la notificatit n doit être faite par voie de justice et [quo per- 
sonne autre q\i'un notaire n'est autorisé à faire la notitication, ou 
signification, Ton doit en conclme qve le pouvoir donné requiert, 
par implication, l'inteivention du notaire seul. 

Dans St Jean t^^ Del isle, 2 Lower Canada Reports p. 152, les juges 
Day, Smiih et Moiulilet ont déclaré nulle la signification faite jjar 
un huis.'-ier et Ja même oi>inion a été exj rimée ] ar M. le juge Hall 
dans Guéri n k Manchester. 

Diver- es autn s objections ont au^^si été faites. 

On a dit cntr'autres clioses : 1. 11 ny a pas de te:ite qui requiert 
l'inteivention du notaire. 

J'en trouve un dans les articles 1571 et 1209. Et si le mol signi- 
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âcation veat dire ce que je croie, il y a bien dans ce texte une for- 
malité irritante imposée à la validité du transport. 

2° L'article 1561a indique un autre mode de signiBcation dans le 
cas de la vente d'une créance duo par un absent. Qu'est-ce à dire, 
sinon que la nécessité de la signification y est reconnue pour ces 
créances conime pour les autres, mais que vu Tabsence du débiteur, 
on a dû forcément avoir recours à un modo différent de signifi- 
cation. 

3° 4 Aubry & Rau, p. 434, Hue, cession de créances, vol-, 2 page 
324, Denisart, vo. Transport, Denisart, vo Signification, et EoHand 
de Villargues vo. Notification, nous sont cités pour établir la doc- 
trine contraire. 

Cependant, ces «autours attachent au mot signification l'idée de 
l'intervention d'une autorité judiciaire ou officielle, et Eolland de 
Villargues, l'un des autours cités, précise et dit que c'est "la notifi- 
cation, Itt connaic^sance d'un arrêt, d'un jugement, d'un acte quel- 
conque, par voie judiciaire." (vol. 8, vo. signification.) 

Oà. pourrions-nous nous arrêter dès que nous nous serions dépar- 
tis du texte ? II y aurait une confusion inextricable. Et, dans 
l'espèce, prt5tendru-t-on que la compagnie d'assurance débitrice, 
aurait dû, sur réception do la lcttre,aller s'enquérir chez les avocats 
du cessionnaire, de l'existence du transport et en prendre la com 
munication ? Elle n'était certes pas obligée do le faire. 

Et si, entre la réception de la lettre et la signification de l'action, 
la compagnie d'assurance avait reçu une saisie arret, quelle aurait 
été sa position ? 

L'on dit que la demanderesse va perdre sa créance. C'est possi 
. ble, mais elle aurait pu mettre son cédant en cause et faire di^claror 
au procès contradictoiromont avec lui et avec la compagnie d'assu- 
rance la validité du transport. Elle no l'a pas fait et a préféré 
eoumetti'o carrément à la décision des cours la question de la vali- 
dité du transport et de sa signification dans les circonstances que 
neus avons vues. 

Nous sommes obligés de décider ce dibat tel que la demanderogse 
a jugé à propos de l'entrepren ira et d\s no is le soumettro. 

Cette affaire est un nouvel exemple dos difficultés que nous 
avons à rencontrer dans cette province. 
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!Nou8 y «voiiR coir.n e source et ba&c de notre droit le vieux droit 
friiuçttii? tel que codifié dans la coutimio de, Parie. Cctle coutume 
est J^u^&i la eouice et la base du code NapoK'on. La jurisprudence 
en France, h ou 8 la coutume, ctt par conséquent la nôtre, et la doc- 
trine des anciens auteurs est, partant, aussi notre doctrine. La 
jurisprudence française moderne, comme la doctrine sous le code 
ISTapoléon, et ce code lui même, procédant des mêmes sources que 
le nôirCj doivent être pour nous des guides à suivre. Non senlc- 
mei-t on y a largement, et avec raison puisé, f^our la rédaction de 
notre code, mais m s ccdificateur^ se sont cfforcns de se rapprocher 
du texte du ce de Kapcléon aussi souvent que pos>ible et noue don- 
ner ainsi le lénéfH e de l'e^j érienco acquise en Fiance dans Tappli- 
cation du code Napoléon. 

Dans les autres plovinçe^ du Canada, aux Etats-L'nis t-t en Angle- 
terre, la eaibi ne et, comme C('n^équencc, le droit de propriété d'un 
c.ssionnaire de eréance c-\i.ste suris les fornuililés requises chtz nous 
pour la fo) m at ion et la validité du contrat. 

En théorie, il est ) osî-ihie que ce.s ^y^llmes vaillent le nôtre ; iU 
ont dû leur orii^ine à iUi^ lJC^<âl s (tcaux diilérents et à des coutu- 
me s diffi' rev les. !W a is, ici, il y a de giavc\s rai^ons en laveur du 
syslùme établi par la eoutnme e!e Paris et reproduit par notre code. 

(}uoi qu'il en toil; ces le^tc^ (doivent Cire appîiqut'tv })ar k'S cours 
dans leur intégrité, et ce-la, lant quMI n'y aura i>n8 eu une déclara- 
tion législative qui les aloiisse. 

Il est à désiier que, i-ur cette question comme sui' lant d'autren, 
nt)tro dioit no soit pas mis en danger par des citations de déeihiona 
étrangères. Ces décisions hont i 'ex press" on de tout ce que la soienco 
légale a produit dans les autres pays. Xout? avons pour clles.eomme 
raison écrite, le ])Ius grand res|»ect et la plus gi'andc admiration-, 
mais là doit s'arrêter hur inflncnco lorsqu'elles sont contraires à 
nos textes. 

CcH considéra tioris ^oTlt ébmenlai reset cl h g seraient bien inutiles 
s'il n'y avait pas T-ouvello terdativc d'introduire dan s notre pi ovin co 
un droit rouveaTi, tentative d'autant plus grave qu'elle a été sou- 
tenue par un tal<nt leniarquable et par les ressources d'une grarido 
science légale. 

Pour CCS raisons, la majorité de la cour est d'avis qu'il n'y a pas 
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cu saisi nOj aux tormes de notre loi, et quo la banque demanderesse 
n'est pas crt^ancière de la somme qu^elle rdclame. 

Cette cause est actuellement en appel devant le conseil privé. . 

L,-P; SiRors. 
Québec. 22 mars 1902. ,. , . 



MANDAMUS CONTRE UN NOTAIRE POUR L'OBLIGER 

A COMPLETER UN ACTE SIGNE PAR LES PARTIES 

CONTRACTANTES {Legal AV^cvs vol. 5, p. 322) 

Juge à Montréal par la cour supérieure en chambre dev^ant lo 
juge Jette, le 28 septembre 1882, dans une cause de Dickson vs 
Brault et Leclerc : 

Que lorsque plusieurs actes sont en relation avec une même con- 
ventiony et que Vune des parties n'a pas rempli les engagements aux- 
quels elle s'était engagée^ un mandamus ne sera pas accordé pour for- 
cer le notaire à compléter par sa signature une partie de ces acteSy 
quoique ces actes aient été signés par les deux parties. 

Dick^ion présenta une requête en chambre pour obtenir un writ 
de manda nms pour forcer les notaire.^ Erault et Leclerc à signer 
certains actes qu'ils avaient préparés à la demande do Dickson et 
Louis Gauthier, et qui avaient été signés par les parties. 

Les notaires s'opposaient ù, l'émission du mandamus parce que 
l'une des parties leur avait défendu de compléter les actes par leur 
signature, atten lu que Dickson n'avait pas rempli ses engagements 
et payé certains montant d'argent qu'il devait payer avant la com. 
plétion de ces actes. 

Le jugement fut rendu comme suit : 

" Aprùs avoir entendu le défendeur et le requérant sur la deman- 
de faite par ce dernier d'un manlamus intimant au défendeur, 
notaire exerçant ses fonctions en la cité de Montréal, d'avoir à corn- 
pléter par sa signature divers acte prépirés par le dit uotaire,défen- 
deur, et si.i^nés pas le requérant, et diverses autres parti.^s à iceux, 
pris communication do l'affiJavit du requérant, au soutien do sa 
requête, et de celui du défondeur à l'enoontre ; 

** Considérant qu'il est établi par ce dernier affidavit, que le refus 
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du cl(^fendeur de signer, repose sur le fait que ces divers actes ne 
forment qu'une partie d'un ensemble de conventions séparées, cons- 
l^atées chacune par des actes particuliers, mais devant former un 
tout bomogène, exprimant l'intention complète et la convention 
entière des dites parties, et que néanmoins deux de ces actes Tsavoir 
deux quittances) ne sont pas complétés ; et que, de plus, une con- 
dition es&enlielle à la perl'ection du dit arrangement entre les par- 
ties, consistant dans le jmiement de deux créances hypothécaires 
au moyen de certains deniers empnint(:8 par le requérent, et la 
division du surplus de ces deniers entre le requérant et l'une des 
autres parties, n'a pas été accomplie ; et que l'une d'elles refuse de 
laisser signer les actes mentionnés en la requêleeans l'exécution 
eîmultanée des autres actes destinés à compléter la dite convention ; 

" Considérant qu'en principe le bref de 7na?\damus ne peut être 
accordé que pour raccomplissement d'un acte dont la loi fait un 
devoir à Tofficier public à qui l'injonction est adressé ; 

Conaidérunt que bien que le notaire soit un officier public et que, 
comme tel, il ne puisse sans motifs, refuser son ministère aux par- 
ties qui le requièrent pour l'exécution d'un acte licite, il est néan- 
moins do principe qu'il ne peut donner aux actes qu'il reçoit l'au- 
thenticité de sa signature qu'en autant que ces actes sont l'exprès- 
bion du consentement et de la volonté perhistante des parties, non 
seulement lors de l'apposition de leur« signatures, mais encore au 



J^ V I moment do lu sienne,et que s'il s'élève quelque contestation entre les 

parties avant la perfection de l'acte, le notaire ne peut ])rendre sui 
lui de la décider et do passer outre, maïs doit attendre que l'obsta 



i £ clc soit levé par l'autorité judiciaire ou par un nouveau consente- 

ment des parties ; 

" Considérant qu'il est établi dîins l'espèce que le consentement 
r\ JM dc'rune des parties aux dits actes a été retiré avant que le notaire 

' \q^ eût signés, et que, par suite, il ne sauniit être forcé d'affirmer le 

contraire par sa signature ; 

** Considérant en conséquence qu'il n'y a pas lieu d'accorder le 
bref demandé : 

'* Eenvoie la dite requête avec dépens," 
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SUCCESSION ACCEPTÉE SOUS BÉNÉFICE 
D'INVENTAIRE.— RENONCIATION 



L'héritier qui a accepté une succession purement et simplement ne 
peut plus y renoncer, La maxime du droit romain, "Semel haeres, 
semper heares" est reconnue par le droit français et par la nôtre. 
Sur ce point il n'y a pas de discussion. 

Que devons nous décider quant à l'héritier bénéficiaire ? Peut- 
il renoncer à la succession acceptée sous bénéfice d'inventaire ? 
C*ost une des questions les plus controversées du droit français. 
Pour la résoudre, je vais d'abord mettre en regard l'article 671 de 
notre code et l'article 802 du code Napoléon ; je résumerai la dis- 
cusion soulevée en France, j'indiquerai les différences qu'il y a entre 
les deux textes, j'établirai par le rapport même des codificateuvs, que 
les autorités du droit français moderne ne peuvent être suivies ici. 
CODE CIVIL ()71, — L'effet du bénéfice d'inventaire est de donner à 
l'héritier l'avantage : 1° de n'être tenu au paiement des dettes de la 
succession quejusqu'à concurrence de la valeur des biens qu'il a 
recueillis ; 2^. do ne pas confondre ses biens avec ceux de la suc- 
cession et de conserver contre lui le droit de reclamer le paiement 
de ses créances. CODE NAPOLÉON. 802. L'etfet du bénéfice 
d'inventaire est de donner à l'héritier l'avantage : 1®. de n'être tenu 
au paiement des dettes de la succession que jusqu'à concurrence des 
biens qu'il a recueillis, ynêt/ie de pouvoir se dérhar<jer du paie- 
ment des dettes en abandonnant tous les biens de la s^iceession aux 
créanciers et aux Wjataires ; 2^ do ne pas confondre ses biens person- 
nels avec ceux de la succession et de conserver contre elle le droit do 
reclamer le paiemcntrde ses créances. 

Autorités françaises 

Occupons nous d'abord de la doctrine des Cours,et des auteurs qui 
autorisent lo bénéficiaire à renoncer. Dans cette catégorie, sont la 
cour de cassation, la cour de Lyon et la cour de Nancy. Arrêts du 
6 juin 1815, U mai 1813 et 4 janvier 1S27. (Siroy, tome V, p. 657 
lome XV, p. 319, et tome XVIE, p. 250.) 

„ Attendu que l'article 802 du code donne à l'héritier bénéficiaire 
le droit de se décharger du farJeau de l'hérédité en abandonnant les 
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biens aux crcanciere, que le droit do faire cet abandon est le même 
que celui de renoncera la succession, etc., eto." 

" Il n^y a que l'hi^rîtier par et simple qui ne puisse pas renon- 
cer à la 8uC(ession. Il n'en est pas ainsi du bénéficiaire. Tant 
que dure le bénéfice d^inven taire il n^oxiste pas d'acceptation 
irrévocable." (Bilhart, Du bénéfice d'invcntaiie, p. 487 et suivantes. 
Lebrun, traité des gucc, Liv. II l, Ch 4, No, 85, Malleville, tome deux, 
p. 280, Merlin, Questions do droit, Yo. Bénéfice d'inventaire, parag. 

V. art. 1, Toullier, Yol. lY, Xo. 358.) 

Yoicî maintenant les autorités qui refusent de reconnaître cette 
faculté de renoncera rhéritier bénéficiaire : Ce sont d abord la cour 
de cassation,, la cour de Paris,la cour do Douai, lu cour de Colmar, 
dans divers arrêts du 10 août 180D, du 29 décembre 1829, du 1er. 
février 1830, etc. 

Ces arrêts rapportés par Sirey portent en substance : que la facul- 
té donnée par l'acticle 802 à l'héritier bénéficiaire d'abandonner les 
biens aux créanciers n'équivaut pas à celle de renoncer, que l'héri- 
tier bénéficiaire est vraiment héritier et qu'il no peut abdiquer son 
titre ni y renoncer ; qu'une fois aceceptée, de quel-jne manière que 
ce soit, une succet*>ion ne pont pas devenir vacante. La règle "Somcl 
haeres semper haeres" tranche la question. Celui qui a été une fois 
h entier ne cesse pas de l'être. "La chose est si évidente, dit Lau- 
rent, (Yol. X, No. 11 1), que l'on a peine à comprendre que la ques- 
tion ait donné lieu à des débats judiciaires et que les meilleurs 
auteui'8 la décident en sens divers. C'est la tradition qui a obscur- 
ci cette matière. liO droit mod orne met l'héritier bénéficiaire sur 
la même ligne que l'héritier pur et simple ; l'accepLation bénéficiai- 
re doit avoir la même effet ; partant elle est toujours irrévocable. " 
Dans ce sens, Demolombe, Yol.XY, No. 20:^. Aubry et Rau. Yol. 

VI, p. 449 et les auteurs qu'ils citent.) 

Il parait donc certain que les meilleurs auteurs modernes fran- 
çais n'admettent plus cette renonciation. 

Droit Canadien 

Il doit en être ainsi à plus forte raison dans notre droit. Car 
notre article 671 ne contient pas, comme on peut le constater en les 
comparant, cette partie de l'article 802 du code Xapoléon q'ii a 
donné lieu à cette discussion. Les codifieateurs eux-mêmes nous 
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donnent les raisons de la différence que Ton troure entre ces deux 
articles. (Eapport des cod'ficateurs, Vol. 11, p. 126) 

"D'après Tarticle 802 du code Napoléon, auquel correspond le 
** present (^78 du projet et 671 du code) le bénéfice d'inventaire a un 
" troisième effet, celui de poi mettre à Théritier après acceptation, 
" de renoncer encore et do ^e libérer do la gestion qu'il a coramen- 
" cée en abandonnant tous les biens qu'il a recueillis. Cette faculté 
" accordée par le code (Napoléon) parait contraire à l'ancien droit 
" français et à la jurisprudence des arrêts ainsi que l'établissent les 
** autorités en marge et plusieurs autres. (3. Nouveau Denizart, 
** 40-A, 9, N. Denizart, 626, 3. M:orlin, Rap. p. 81— Ljy^eau, Déguer- 
" pibsement, liv. IV, ch. 1, No. 13.— 2 Laurière, p. 266.) 

" Quoique l'opinion contr û re, favorable à colle du code Napoléon, 
** ait aussi quelques défenseurs, lea commissaires trouvent l'ancionne 
•* règle plus facile à exécuter et plus conforme aux vrais principes, 
*' et ont, en conséquenco, retranché de leur article, la partie de 
" celui du code (Napoléon 802) qui permet au bénéficiaire d'aban- 
*' donner l'administration tîommencée." 

Ainsi sous l'empire do notre code civil, non seulement l'héritier 
bénéficiaire ne peut renoncer'à la bucccs>ic)n, mais il ne peut pas 
même faire aux créanciers Tabandon des biens, abandon que le code 
Napoléon permet. 

Je dois admettre cependant que de semblables renonciations ont 
été fuites même avec l'autorisation de juges. Nous en trouvons 
la preuve dans la cause de Julien v. Hart, IL E. J. Q. p. 325. J'ai 
eu connaisFance de plusieurs renonciations de celte nature. Quel 
ferait l'effet d'une telle renonciation ? " Elle serait nulle, dit Lau- 
rent, vol. X. (No. 112) a'une nullité absolue; l'héritier resterait 
héritier." 

Notre code n'autoritie le bénéficiaiio qu'à renoncer au bénéfice 
d'inventaire pour devenir héritier pur et «impie, ou à demander sa 
décharge après avoir rendu compte (c. c. 677). Il ne peut aller 
au-delà. Ainsi lors même qu'il renoncerait, les créancieis et les 
légataires pourraient le forcer de leur rendre compte des biens com- 
posant la succeSdion. 

Peut-on appliquer cette même règle au mineur dont le tuteur 
Aurait ainsi accepté une succession sous bénéfice d'inventaire? 
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Certains auteurs français, tout en refusant à Theritier b<5néficiaire 
majeur la faculté de renoncer, enseignent que le tuteur qui a accep- 
té la succession pour le mineur, et que le mineur lui-même devenu 
majeur, peuvent faire une telle renonciation. Quelques arrêts des 
tribunaux français ont aussi été rendus dans ce sens. 

Que devons-nous décider ici ? Le mineur n'est pas plus privilé- 
gié que le majeur sous ce rapport. En effet d'après Tarticle 301, 
'• Le tuteur ne peut accepter ni répudier une succession échue à un 
mineur, sans autorisation, sur avis de conseil do famille. L'accep- 
tation n'a lieu que sous bénéfice d'inventaire. Accompagnée de ces 
formalités^ V acceptation ou la renonciation a le mtme effet qui si elle 
était faite par un majeur. " Or l'acceptation sous bénéfice d'inven- 
taire faite par un majeur étimt irrévocable, celle faite par un mineur 
suivant les formalités prescrites, ayant le même effet, est éi^aleraent 
irrévocable. Le mineur comme le majeur, " Semol bières manet 
semper haeres." 

Québec, -27 février 1902. L. T. SiRois. 



HONORAIRES DES NOTAIRES 



Acte complémentaire^ interprétatif ou rectificatif, — Acte rectificatif 
d'un acte sous seing privé, — Authenticité donnée à la convejition. — 
Honoraire proportionnel. 



I 



1. Le notaire, lort^qu'il est nppelé à dresser at-te des conventions 
arrêtées enlrc les parlies, ne saurait être assimilé à un copiste. Il 
imjtorte peu, à cet égard, que ces conventions, au lieu de n'avoir été 
arrêtées que verbalement avant la comparution des parties dans 
l'étude du notaire, aient fait l'objet d'un acte sous seing-privé anté- 
rieur à l'acte notarié, ou, comme il arrive quelquefois dans la prati- 
que, d'un projet préparé d'avance par les parties ou leurs avocats 
et que l'acte notarié est debtiné à réaliser. Lorsqu'un acte sous 
seing piivé, ou un projet d'acte est apporté à un notaire, en vue 
de l'authenticité à conférer aux conventions qui en forment l'objet, 
l'acte rédigé par le notaire dans ce but est réputé son œuvre et placé 
sons sa responsabilité. Il suit de là que le notaire ne saurait se 
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borner à transcrire, sans examen, l'acte sous seing privé ou le pro- 
jet d*actoqui lui est remis; il doit, au contraire, s'enquérir des 
intentions des parties, étudier de près l'acte ou le projet d*acto ; il 
ne peut Taccepter que s'il n'a rien de contraire aux lois ; enfin, il 
ne doit pas hésiter, le cas échéant, à y apporter toutes les modifica- 
tions qu'il juge utiles, afin d'exprimer aussi clairement et aussi corn- 
plètement que possible la volonté des intéressés. '* Les notaires, 
disait Gousielin devant le conseil des Anciens, doivent toujours, 
malgré toute injonction, rester les maîtres de la réception" (c'est à- 
dire de la rédaction)** de leurs actes" (séance du 13 prairial au VII, 
Holland de Villargues, vo. projet d'acte. Nos. 3 et suiv.) 

2. Le notaire étant ainsi responsable de la rédaction de ses actes, 
alors même qu'il s'est borné à transcrire soit un projet d'acte, 
fioit un acte sous seing privé, il s'ensuit que la circons- 
tance qu'il n'a fait que transcrire un projet d'acte, ne saurait 
avoir pour effet de faire réduire le chiffre de l'honoraire afférent à 
<et acte. 

On doit.d'autai.t plus écarter toute idée de réduction que, lors- 
que les parties apportent à un notaire, un acte sous seing privé à 
convertir tn acte notarié, ou le projet d'un acte à réaliser, l'examen 
et, par conséquent la revi:?ion des pièces apportées, com portent sou- 
vent les mêmes ^oins, parfois même plus de travail et une attention 
plus grande que si les parties s'en étaient, à l'origine, rapportées au 
DOtaiie pour la rédaction do leurs conventions. Aussi a-t-il toujours 
été admis que l'acte copié sur projet présenté par les parties, donne 
droit aux mêmes honoraires que l'acte rédigé par le notaire lui- 
même (Holland de Villargues, vo Honoraires No. 58). 

En France, l'art. 7 des décrets de 1898 consacre, en termes for- 
mei, la règle que nous venons d'énoncer. D'après cet article, *'le8 
actes dressés en projet présentée par les parties donnent droit aux 
mêmes honoraires que s'ils sont rédigés par le notaire lui Jmême." 

Dans noire province, quoique le tarif des notaires n'ait pas de 
dispositions similaires au décret français de 1898, il semble que 
Ton devrait décider dans le même sens pour les raisons que nous 
avons données plus haut. 

3. La même solution devrait s'imposer lorsque les parties, au 
lieu d'apporter au notaire un projet d'acte à transorire,lui remettent 
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un acte sous seing privé destine à être converti en acte notarié. 

Dana le cas d'acte pur et simple de dépôt de pièces, l'article 18 
de notre tarif d'honoraires alloue un honoraire de $1.50 sur chaque 
acte de dépôt et un honoraire additionnel de 50 coutius pour chaque 
attestation de pièces déposées. 

On a considéré sans doute que la responsabilité du notaire est 
alors engagé à un degré bien moindre que lorsque l'acte a été refait 
par le notaire. 

Cependant, en France, diaprés les tarifs annexés aux décrets de 
181)8, il e&t alloué pour les actes de dépôt des actes sous seing privé, 
lorsque le dépôt, fait par toutes les parties, est accompagné do la 
ï^econnaissance de leurs écritures, un honoraire égal à celui auquel 
aurait donné Hou un acte authentique constatant la convention. Et 
nous trouvons celte dispo>ition plus raisonnable que eello de notre 
propre tîirif. JN'est-il pas illogique, en etlet, de ne pouvoir exiger 
qu'un honoraire de §1.50 pour l'acic de dépôt d'une vente sous seing 
privé reconnue )>ar les parties qui stipulerait le prix de $50 CJOO 
quand c'est le même honoraire qui est alloué pour une pièce qui 
contiendrait une ^tipulalion de §100. 11 n'y a ccElainement pas de 
proportion entre les deux cas et il nous semble que notie tarif 
devrait être assimile sur ce point à Cvlui do France. 

4r. Ko us croj^ons avoir démontré quo loi*squ'un acte sous seing 
privé à l'origine a été onsuito converti on aelo authentique, l'hono- 
'rairc dû au notaire c^t le même que ^i la convention avait été 
rédigée dès l'origine, en lu forme n lîiriéo. 

Quelle règle faudrait il appliquer lorsqu'il s'agit d'actes " corn- 
])lémentaires, ititeT'prétaLîfs ou rectificatif-*" ? Nous ne croyons pas 
que les disjiositions de notre tarif allouent un honoraire spécitiquo 
à ce sujet. 

Lor.-que le premier acte, déjl passé devant notaire, à subi l'hono- 
raire dont il était passible suivant sa nature, il ne serait pas ju^to 
Certainement de permettre que le notaire pût, à l'occasion du second 
acte et en violation do la règle non bis in ideni^ pj roe voir à nouveau 
ce même honoraire. Mais, lortvque ce pecond acte, outre qu'il apporte 
au piemier les changements jugés utiles, procure aux parties l'avan- 
lagc de conférer raulh*nncité à des conventions qui n'avaient eu 
jusque là qu'un caractère privé, il n'y a pas do raison do refuser au 
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notaire rémolument auquel il aurait eu droit si les parties Teussent 
eimplemont requis d'authentiquer ces mêmes conventions. 

Si l*acto complémentaire, interprétatif ou rect ificatif d'un acte 
sous seing privé ne devait donner lieu qu'à un honoraire ordinaire, 
il suffirait aux parties pour procurer à des conventions, parfois très 
importantes, les avantages do l'authenticité, tout en ne payant 
qu'un honoraire très restreint, il suffirait, di-ions nous, soit de les 
rédiger d'abord pur acte sous seing privé, sauf à se vendre ensuite 
dans l'étude d'un notaire fous le prétexte d'y apporter une modifi- 
cation quelconque, soit même de len ébaucher dans un acte privé 
pour aller Ioh ** compléter " plus tard par acte notarié. Ce tuerait 
un moyen trop commode de frustrer les notaires des honoraires qui 
leur sont dûs î 

Aussi, une modification à notre tarif dos notaires serait à. désirer 
afin que les cas que nous venons de signaler soient prévus à Tavo- 
nir. 

p]n Franco, le décret de 1898 n'alloue apparemment quodes hono- 
raires de copie pour les aclcs " complémentaires, interprétatifs ou 
recti ficalifu." 

Uf\ juixement ronilu le ndécenioro dernier par lo tribunal civil 
de Pont Andeiner (Rcv. Not. no. 108S(j), vient cepeii.hint d'inter- 
prèlcr celte di.^po»ition d'uno façon très favorable au notariat. 

'^ }']\\ n'alioiianl, dit il, que des honoraires par roles do minute 
pour les actes complémentairAîs, int'irprouitifs ou relatifs" le détîrot 
du 25 aoùL I^IKS a prévu le cas où le-} n claires auraio-il d-jt roçu Ioh 
actes ayant besoin d'Glr ^ complétés, interprétés ou raiiio-* etoù, }»ar 
conséquent, ils iiuj aient ])erçu les honoraires sp'niaux \ ces actes. 
II a voulu prol»il)er ain^i un injusttî cumul d'émolument; mais il n'a 
pas eu en vue rhyj)othèse où les purtic>s'adrcs>cnt pour la première 
fuis à un nolaiie à l'effet de mettre f-ous la protectivui do la forme 
authentique des conventions complétant, interprétant ou rectifiant 
certaines clauses qu'elles avaient tout d'abord constatées par actes 
sous signatures pn'véc s. Dans ce detuier C'K, l'acte notarié a pour 
effet de donner la force authentique à li convention! et, à ce titre , 
donne ouverture à l'honoiairo proporiionnel sur le montant du con- 
trat comjdété, interprété ou reciifié.' 

Cette solution, neuve en juris pruJence, p irait facile à justifier. 
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LES NOTAIRES DEVANT LE PUBLIC 



Les notaires ont lait beaucoup })arlor d'eux durant le cours du 
dernier mois. Nous ne voulons pas dire que ce soit toujours au profit 
de la profession. 

Nous avons vu d'abord se dérouler en cour d'assises à Montréal, 
le procès du notaire Henri Lomire, accusé do libelle contre son 
beau- frère, M. J.-E. Doré, ingénieur sanitaire de la cité. 

Le notaire Lemiro avait rédigé et souscrit une déclaration solen- 
nelle dans laquelle il disaitqueson beau- frère avait acheté sa charge 
officielle, et il avait tenté de faire publier cette déclaration dans les 
journaux. 

Les témoignages entendus n'ont eu rien d'édifiant et ne peuvent 
intéresser que la vainc curiosité publique. 

Finalement, le notaire Lomire a été acquitté par le jury. 



k^ 



Le notaire Pierre Terreau It, do Montréal, employé comme régîs- 
traire au bureau des evaluate urs de lu cité, a été déaoncJ auprès 
des autorités sous le prétexte qu'il cumule trop de fonctions, au détri- 
ment du service municipal. 

En 18SG, M. Terreau It était greffier de la municipalité de St-Joan 
Baptiste avec un traitement do 81000 par année. Lors de l'annexion 
de ce village à la cité do Montréal, il était aussi notaire de la suc- 
curtialc de la banque des Marebunds dan^ cotte localité, secrétaire 
des écoles et secrétaire des syndics, puis il est devenu l'un des cura- 
teurs de la succesBÎon Villeneuve. H pratiquait en outre sa profes- 
sion. Lorbque St Jean Baptihte fut anriexé à Montréal, comme 
M. Terrtault perdait sa charge de secrétaire de la municipalité 
annexé, la charge do régistraire descotiseuns lui fut donné comme 
compensation. , 

On se plaint maintenant que M. Terrouult occupe dos positions 
incompatibles et l'or» veut prouver que son service municipal on 
soutire. L'enquête ho tient au moment où ce numéro parait. 

La Presse du 12 avril contient la plainte portée contre M. Ter- 
reau It et la réponse que ce dernier y a faite. 

Pour l'information de nos confrères que nous désirons tenir aa 
courant de ces faite, vu qu'ils peuvent plui tard former le sujet do 
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débats de grande importance pour la profession, nous reproduisons 
ce que la Presse du 8 avril écrivait sous le titre Un cumul dan- 
geretix. 

" On sait qu'invoquant Tarticle 133 des règlements du conseil, 
interdisant à aucun employé civique de s'occuper d'affaires étran- 
gères à ses fonctions, un citoyen, M. Eochon, a demandé que M. 
Terreault, du déparlement des évaluateurs, soit mis en deme ure 
d'opter entre ses fonctions civiques et ses occupations extramuni- 
cipales. 

'* D'après M. Eochon, ce fonctionnaire, qui est notaire, pratique 
sa profession, et remplit des emplois lucratifs concurremment avec 
le poste qu'il occupe à l'hôtel de ville. 

'* Il se ferait, ainsi, en dehors de son salaire, un revenu de $3,800. 

" L'article 133 en question a du bon et du mauvais. Il est mau 
vais quand, dans un but de persécution, on l'applique à de pauvres 
petits employés cherchant, dans un travail extra, le soir, le complé- 
ment du revenu qui leur manque pour vivre. 

'* Il est bon quand, comme dans le cas présent, il s'applique, si 
les accusations portées sont prouvées, à un fonctionnaire bien payé 
et travaillant pour lui aux heures qu'il doit, en conscience, exclusi- 
vement consacrer à ses fonctions municipales. 

"Si M. Terreault exerce réellement sa profesîsion de notaire, il doit, 
forcément, en accomplir toutes les formulitén légales entre 9 heures 
du malin et 5 heures de Taprès midi, c'est à dire aux heures où la 
ville le paie pour la servir. 

** Ce^t justomctit Tixercico de la profession de notaire par un 
fonctionnaire civique qui rend ce lie question d'intéiêt publia. 

** Le notariat est, de toutes les carrières libérales, celle qui 
demande à êtrt^ la ]»lu3 protégée contre les empiétements et la con- 
currence illégitime. 

'* Le notaire lient dans ses mains la fortune privée des citoyens ; 
un acte mal fait, volontairement ou involontairement, peut entraî- 
ner la ruine des clients et de leur descendance. 

* S'il est une carrière ** qui devrait nourrir son homme," comme 
on dit, c'est certainement celle du notariat ; autrement, on eourrait 
le risque de voir tentés par le besoin des guns dont le travail doit, 
dans 1 intérêt public, étic suffibammeut rémunérateur. 

" Depuis longtemps nous avons reçu des communications nous 
demandant d'atlirer l'attention du conseil do ville sur la concur- 
reuce ruineuse faite aux notaires, par un de ses employés profitant 
de sa situation civique pour bO créer une clientèle en travaillant, 
comme notaire, audobtous des tarifs légaux de s:i profession. 

" Cette concurrence Cbt, pour nous servir de termes parlementai- 
res, illégitime pour le moins. Si la preuve do ces faits est donnée 
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au comité des finances, co comité devra certainement prendra en 
très sérieuse considération ]a plainte portée par M. N. Éorhon.'* 

Il vu sans diixî que nous citons cet article comme pièce documen- 
taiie, notre mission dtvj.nt so bornera recueillir les courants d'opi- 
nion publique, sauf ] ar fruite à la chambre à prendre action. 



C'est au mémo litre que nous allons rapporter l'incident survenu 
devant la législature au bujct de M. Napoléon Lemay, député de 
Lotbinièrc, qui a teuLé de se luire admettre à la profession de notaire, 
sans les études exigées par la loi, sans cléricaturo et sans examen. 

Le pi-ojet do loi en question i>résenié par M. Taschereau. député 
de Montmorency, lut modifié en comité de rassemblée grâce aux 
démarches de lu commission de législation de la chambre dos notai- 
res qui put réus.sir à faire soumettre au moins le candidat Lemay 
à un examen ù la pratique. 

Il Mcmbic que cetiç restriction ait découragé le prétendant, car 
au moment où i>on jirojct de loi allait être soumis au comité du con- 
seil législatif, son défendeur a cru plus pruienL do le retirer, 
sans tambour ni irompeite. 

Kous ne cachons pas que nous regrettons jusqu'à un ceriain point 
cette retraite forcée, car elle nous a privé de l'avantage de produire 
devant le conseil légi^latif un joli dossier concernant cette attaire. 
ilais le i>ublic ne perd rien pour attendre et les témoiguagos que 
nous avons reeuillis seront communiqués à nos coufrèi'cs après qu'ils 
auront été régulièrement houmis à la chambro des noiairea qui bora 
fcaisi de cet incident à sa prochaine He^sion. 

La presse en général s\sL montré très opposée à ces admissions 
à la pratique des profesNions à coup do législation extraordinaire. 
Il y a eu des proiestaiions vigoureuses venant de tous les quartiers 
contre ces abus do pouvoir. EspJrons qu'elles pro luiront bon 
effet. 

ApiOïOS des prétentions do M. Lemay au notariat, un corre-pon- 
dant qui signe -'un ami de lajeunesse'a adressé le 4 avril au Journal 
do Montréal une lettre dont nous croyons devoir citer quelques 
extraits : 

" Je viens, dit-il, vous remercier au nom de la jeunesse étudiante 
des diverses universités de cette province, pour la défense noble et 
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généreuse que vous faites de leure droits et de leurs principes. 

" Les relations journalières que j*ai avec la classe des jeunes étu- 
diants sur lesquels notre pays et surtout la race canadienne- fran- 
çaise, doit fonder ses plus belles espérances, ine permettent de vous 
assurer leur bincère reconnaissance et leur plus entier dévouement. 

**Les obstacles que doit surmonter le jeune homme, pour arriver 
à une profet^sion, sont multiples : manque d'argent, maladie, épreu- 
ves du baccalauréatjCours d*études complet, choix de carrièro,volonté 
revêche des parents biin souvent, cours d'études à Tuniversité, 
épreuves des examens à la pratique, établissement, incertitude du 
succès ! voilà autant de choses propres. à éprouver le courage du 
jeune homme ! Mais ce n'est pas tout, la législature de Québec a 
aifssi un pouvoir, qui peut causer les plu^ grandes injustices h la 
classe étudiante, s'il n'est pas exercé avec prudence et modération; 
celui de permettre à un " vulgaire '* de pratiquer une profession, 
dans cette province, sans avoir fuit de corn's d'études, sans avoir 
obtenu le litre de bachelier, sans même avoir obtenu son brevet. 

Kas<uré pjir plusieurs amis politiques, M. Lcmay, député de Lot- 
binière, derajindait, à la dernière 6e^^ion, que la Chambre lui accor- 
dât le privilège de pratiquer le notariat, pour la raison que son 
père était notaire ! M. Lomay ne parlait pas do capacité ; il ne 
disait pas qu'il avait fait un cours d'(:tudeH ; il no montrait aucun 
certificat démontrant qu'il savait au moin-» écriro la langue fran- 
çaise !.. .et voulait néanmoins, être notaire, ! 

"M!ais,grâce à la noble défense des droits et des principes des étu- 
diants, faite par votre journal ot le.s quelques membres de l'opposi- 
tion, le député de Lotbinière eut honte do son injuste ambition, et 
retira sa demande. Comme ami et protecteur de la jeunesse étu- 
diante je crois de mon devoir de lui exprimer publiquement mes 
sympathies pour les injustices dont elle est trop souvent victime, 
pour la patience dont elle fait preuve, pour le courage avec lequel 
elle travaille et persévère sans plus de récrimination:*. 

" Plusieurs étudiants me disaient ces jours j)assés, qu'ils n'osaient 
pas élever trop la voix, dans les circonstances parce qu'ils crai- 
gnaient que le Barreau n'adoptât des mesures encore plus sévères et 
ne rendit encore leurs examens plus rigoureux. Comme ami et pro- 
tecteur de la jeunesse étudiante, je demande à hOL nom, que le Bar- 
reau OU' la Chambre des notaires ne reçoivent que des hommes capa- 
ble, savants, que le parlement ne vende pas les titres de notaire ou 
d'avocat, au préjudice des étudiants, plus de science que n'en ont les 
examinateurs, je demande qu'on exige des étudiants, du travail, un 
compte rendu assez sévère de leur travail à chaque année d'univer- 
sité ; je demande à ce que l'on prenne les moyens pour obliger les 
étndiants, à suivre assidûment les cours ; je demande qu'avant de 
refuser un étudiant à la pratiqne de quelque profes:^ion, on constate 
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d'une manière indubitable, que ce jeune homme n'est réellement pas 
suffisamment préparé. 

Ainsi, justice sera rendue à tous, et les parents n'auront pas à 
regretter d'avoir fait instruire leurs enfants." 



SUBROGATION LÉGALE.— VENDEUR NON PAYÉ.— 
ACTION RÉSOLUTOIRE 

Créancier hypothécaire, — Droit du vendeur de refuser V offre du 



paiement. 



• 



Le vendeur, créancier de son prix qui, a défaut de paiement, 
poursuit contre l'acheteur la résolution du contrat, ne saurait être 
assimilé au créancier hypothécaire ou privilégié qui, poursuivant 
le recouvrement de sa créance, ne peut refuser le paiement des 
créances d'un autre créancier auquel il serait préférable et e nvers 
qui la subrogation s'opère de plein droit. 

En conséquence, non seulement il ne saurait être tenu d'abandon- 
ner son action résolutoire à un autre créancier offrant de payer, 
non pour libérer le débiteur commun et consolider ainsi dans les 
mains de celui-ci la propriété de l'immeuble, maïs dans son propre 
intérêt et afin de s'attribuer un avantage personnel ; mais en outre, 
il ne peut pas en être dépouillé par voix de subrogation, lors même 
qu'il serait déclaré que l'action résolutoire étant éteinte par le paie- 
ment, la subrogation s'en transfère par le bénéfice au subrogé. 

Ainsi jugé par la cour de cassation, le 4 mars 1901. 

Cet arrêt est très Juridique : il ne fait qu'appliquer ce principe 
fondamental en matière de subrogation légale, à savoir qu'elle est 
de droit étroit et ne peut être exigée du créancier à qui est faite une 
offre de paiement dans les cas déterminés par la loi, qu'à la condi- 
tion de ne pas lui nuire, (Aubry et Eau, t. 4,§ 321, p. 181.) 

Un arrêt du 3 juillet 1854. (D. P. 54. 1. 247 (rendu par M. 
Troplong, est dans le même sens. 

Peu importe que le subrogé ne soit point appelle à f bénéficier de 
l'action résolutoire éteinte par l'effet du paiement, car le vendeur 
non payé n'en est pas moins dépouillé de son action résolutoire. La 
subrogation, est donc forcément préjudiciable. 

Voir aussi Demolombe, t. 27, No. 463 et Laurent, 1. 18, No. 76. 

(Rev. du Not. No. 10860). 
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VENTE 



Frix payable au vendeur ou aux créanciers inscrits. — Paiement à ces 
créanciers. — Subrogation. — Recouvrement par Vacquéreur des sonu 
mes versées. 



W. 



Dans une vente d'immeubles, il est dit que ** le prix sera payé, soit 
directement au vmdeur, soit aux mains de tous créanciers inscrits 
sur l'immeuble vendu, nu profit desquels toute délégation est dès à 
présent eonsentie." 

Conformément à cette stipulation, lacquéreur s'acquitte aux 
mains des créanciers et devient subrogé auxdruits.PIus tard,d*autre8 
immeubles du vendeur sont exécutés judiciairement et Fiicquéreur du 
premier immeuble qui a été subrogé dans les droits des créanciers 
de son vendeur, est colloque dans le rapport de distribution et il 
recouvre totalité ou partie dos sommes par lui versées à ses créan- 
ciers. 

Les paiemetls que Tacquéreur a faiis à ses créanciers peuvent-ils 
jusqu'à dû concurrcneo être considérés connue libératoires vis-à vis 
du vendeur ? 

La cour do cassation (3 avril 1901) a décidé dans la négative. 

On ne comprend pas, en ellet, à quel titre un acquéreur se préten- 
drait libéré d'un prix d'acquisition qu'il n'a payé qu'en apparence, 
puisqu'il l'a recouvré en usant ou plutôt en abusant de la subroga- 
tion, soit conventionnel le, soit légale. 

Dans le cas sournis, il est vrai que l'acquéreur pourrait se retran- 
cher derrière l'autorité de la clio^e jugée i)ar le rajjport de distri- 
bution. Mais, si, dans ce rapport de distribution, il a obtenu une 
collocation pour les sommes payées par lui aux créanciers inscrits, 
il n'a pas été jugé que les paiements fails à ces créanciers conserve- 
raient néanmoins leur caractère libératoire H l'égard du vendeur. 

(Mev. du Not, No. 10859). 



Si la loi eei incomplète, imjïarfaile, il n'est pas permis de suppléer 
à son silence en ajoutant aux mesures qu'elle autorise, pour les ren- 
dre plus efficaces, d'autres mesures qu'elle n'a pas indiquées ; car 
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la loi imparfaite s*i m pose au juge qui n'est jamais un Idgislateur, 
comme toute autre loi, et il ne lui appartient pas de la refaire sous 
prétexte quo le k^gislateur serait lo premier approbateur des com- 
pli^'menLs apportés à 8on œuvre. 



usufruit:— CONSOLIDATION 



Lorsqu'un donateur ou un testateur a rendu incessible et insai- 
sisi^able i'u-> iVuit d'une rente qu'il donne ou lègue à litre de pen- 
sion al i m en luire, la réunion, sur la teto du bénéficiaire, des deux 
qualités d'usufruitier et de propriétaire a-t elle pour etiot do rendre 
la rente aliénable pour le tout ? 

On ])eut dire, dans le sens de raflSrmalive, que la consolidation, on 
réunissant sur la même tête les deux qaotités incompatibles d'usu- 
fruitier et de propriétaire met nécessairement fin à l' usufruit, par 
l'application de l'adage : nemlni res sua servit. [Laurent, t. 7, No. 
57 ; Demoiombo, t. 10, No. 582). 

Toutefois la solution négative nous semble plus juridique, par la 
raison qu'on peut très bien concevoir, dans les mains de la même 
personne, un usufruit distinct de la nue -propriété, malgré la 
consolidation apparente. 

C'est à cette dernière solution que s'est arrêté la cour de Paris, en 
chambre, dans un arrêt du 16 novembre 1900: 

^'Lors, dit cet arret, l'usufruit, d'une rente a été légué à titre do 
«* pension alimentaire incessible et iusaibissablc, et que, d'ailleurs, la 
*• somme ainsi léguée à titre alimentaire n'a rien d'exce6sif, le léga- 
*^ laire, qui, par Ja suite, a acquis la nue-propriété de la rente no 
" peut, malgré la con8olidatiou,disposcr que do cette nue-propriété, 
" l'usufruit demeurant inaliénable. 

D'un autre côté, la même cour de Paris, 5ième chambre, a rendu 
le 5 novembre 1901, un arrêt qui semble.imcompatiblo avec le pre- 
mier ci haut cité : 

** Lorsque, dit ce dernier arrêt, un testateur a légué la quotité 
" disponible de sa succession en usufruit à titre alimentaire, incessî- 
•' ble et insaisissable, la réunion sur la tête du légataire dos 
" doux qualités d'usufruitier et do propriétaire a |)Our effet 
** d'éteindre avec l'usufruit, la modalité dont il était affeoté , 
** d'où il suit que l'usufruitier du titre de rente qui avait été en 
" exécution des dispositions testamentaires, immatriculé à son nom 
** pour l'usufruit et pour la nue -propriété, a le droit d'aliéner le titre 
** dès que la nue-propriété lui en a été transférée. " 

L'arrêt de la cour de Paris du IG novembre 1900 a été déféré à 
la cour de cassation. 
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QUESTION 

Paul et Lucie se sont mariés sans contrat de mariage ; peu après 
leur mariage, André le père de Lucie (sic) " fait donation ontre- 
** vifs, pure, simple et irrévocable, à Paul et Lucie, son gendre et sa 
" fille, présents et acceptant donataires poureux,Ieur8 hoirsctayant 
" cause, ^rtr moitié chacun d'eux, savoir : des immeubles connus et 
" désignés, etc. etc., (désignation)." 

Est-ce que les immeubles ainsi donnes seront pour le total, propres 
à Lucie qui se trouve ici l'époux siuccssiblc ? Les termes " par 
moitié chacun d'eux " sont ils suffisants pour faire tomber ia moi- 
tié de ces immeubles dans la succession de Paul ? 

G. Notaire à L 

Eéponse : Voyez Tarticle 1276 du code civil qui règle ce cas. Les 
immeubles sont pour le total propres à Lucie. 



DONATIONS PAR CONTRAT DE MARIAGE 

Dons de meubles et effets, — Douaire conventionnel — Hypothèque 
{Arts. 1033, 1034, 1035 et 2042 0. 0.). 



Jugé : 1. Le don dans un contrats de mariage par le futur époux 
à la future épouse de meubles et effets mobiliers garnissant le domi- 
cile commun, est censé être fait à titre gratuit, et est nul à l'égard 
du créancier du mari donateur qui est insolvable au temps de son 
mariage. 

2. Le douaire coutumier ou conventionnel n'est pas un don mais 
une dette et est à titre onéreux. Cette règle s'applique au douaire 
conventionnel même lorsqu'il excède le douaire coutumier qu'il rem- 
place. 

3. Les renonciations à douaire doivent ôtre strictement interpré- 
tées en faveur de la femme ; et même lorsque comme dans l'espèce 
actuelle, le contrat de mariage contient une clause comportant une 
renonciation à douaire coutumier ou prefix, la stipulation d'une 
rente viagère payable à la femme, laquelle rente est expressément 
instituée comme tenant lieu de douaire conventionnel, et doit être 
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interprétée par les mêraee principes que ceux qui gouvernent le 
douaire. Une telle stipulation no peut pas, par conséquence, être 
mieede côté par un créancier sans que ce dernier prouve que la 
femme connaissait l'insolvabilité de son mari à la date du mariage. 

4. La femme n'a pas d'hypothèque légale pour garantir le paie- 
ment d'un douaire conventionnel, et rcnregistrcment d'un simple 
avis, tel que pourvu pour l'hypothèque légale, sans description do 
Ja propriété affectée, n'affecte pas la propriété du mari d'une hypo- 
thèque en faveur de la femme. 

(^Arrêt du juge Archibald rendu le 29 avril 1901, dans une cause 
de Turgeon vs. Sher7nan, E. J. Q. C. S. vol. 20, p. 135;. 



NECROLOGE 

A Ste-Anne de Beaupré, comté de Montmorency, le 10 avril 1902, 
à l'âge de 58 ans, est décédé M. Gabriel Léon idas Dick, notaire. 
Il avait été admis à la profesbion le 6 mai 1SG7. 

A St Thomas de Pierreville, le 25 mars, est décédé à Tâge de 54r 
ans, M. le notaire Wilfrid Conrad Boucher. 

On nous écrit à ce propos : 

" M. Boucher, qui otait le tils do feu le notaire Etienne Boucher 
avait été admis à la profession le 8 mai 1873. 

*'Pe fcou mariage avec Pelle Sophie Gill, il laisse trois enfants, deux 
garçons et une tille mariée uu notaire Oscar Gladu, de St. François 
du lac. L'ainé dos garçons, Aimé, te présentera pour être admis à 
la pratique, aux examens du mois de juillet prochain. 

'^C'cfet une figure distinguée qui diparait dans sa personne. Peu 
d'hommes, en effet, se sont plutt identifiers avec les intérêts de leur 
paroisse,que ne l'a fait celui dont nous annonçons la fin prématurée : 
et peu d'hommes, devons nous ajouter, laissent derrière eux une 
réputation do probité mieux établie. L'honnêteté du notaire Bou- 
cher était proverbiale dans le comté d'Yum^^ka. Simple dans ses 
goûts, modeste dans ses ambitions : mais d'une énergie de fer lors- 
qu'il croyait défendre le droit et la justice, il aura cette Huprême 
gloire de n'avoir jamais connu les lâches compromissions. 

** Il était le type du notaire accompli : lo secret professionnel 
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n'eut pas de plus fidèle gardien, et ses co paroissiens doivent affir- 
mer publiquement que Thonneur et la fortune des familles ne pou- 
vaient être placées on de meilleures mains. 

"Il eût une spécialité : Le Code Municipal était son chaenif fort, 
il vogtiait sûrement et à pleines voiles, dans co labyrintho où tant 
d*autres s'écartent. Xous pourrions citer nombre de iiutaircs dont 
il fut Taviseur bienveillant en cette matière. 

"Depuis Térection du village de Pierreville en municipalité dis- 
tincte, il en fut sans interruption, le secrétaire trésorier, Et pour 
bien faire comprendre jusqu'à quel point il portait intét ôt au Con- 
seil municipal qu'il avait formé, ot que depuis tant d'années, il avait 
guidé, nous nous permettrons de rappeler qu'un des derniers vœux 
qu'il ait formulés, fut d être porté au cimetière par les Conseillers 
avec lesquels il vécut en union si intime pendant bien longtemps. 

** La mort du notaire Boucher est un deuil pour Pierreville, et 
les hommes de caractère et d'énergie, sont malheureusement trop 
rares, pour que notre population ne se sente pas émue, en songeant 
que l'homme en qui elle eût foi pendant trente ans, sans avoir été 
jamais ti'ompée, est pour toujours disparu. " 



ALIMENTS.— DETTE NON SOLIDAIRE.— DIVISIBILITÉ 
DE LA DETTE 

L'obligation alimentaire des enfanta envers leurs parents n'est ni 
solidaire, ni indivisible ; elle se repartit entre ceux qui en sont 
tenus,, eu égard à la position et aux facultés de chacune. 

Ainsi jugé par la cour de Douai, le 21 mars 1901. 

A noter sous l'article 169 de notre C. C. 

L'ancienne doctrine suivant laquelle l'obligation alimentaire doit 
être considérée comme solidaire ou comme indivisible est aujour- 
d'hui abandonnée,ditla Eevue du iVôfana^ (français) — no. 10857— et 
la jurisprudence actuelle se prononce dans le sens do l'arrêt recueilli. 
Voir en ce sens : Req., 15 juillet 1861, D. P. 61. 1. 469 ; Grenoble, 8 
avril 1870, D. P. 70. 2. 226 ; Bordeaux, 22 mars 1893, D. P. 3 92. 
432 ; Eeq. 6 mars 1895, D.P. 95. 1. 237. 
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M. Commcault, notaire à la Rivière David, comté de Varoaska, est allé 
demeurera Montréal, chez son fils l'avocat L. H. Commeault. 

— On annonce que M. P. S. Gr^nd pré, notaire à St-Valéricn de Milton, comté 
de Shefford, a vendu son greffe et doit aller s'établir à St-Liboire. 

— Un de nos confrères nous écrit que le village où il demeure a été incorporé en 
municipalité séparée et il nous demande s'il a besoin de faire enregistrer un change- 
ment de domicile. Nous ne croyons pas que la loi prévoit ce cas là, mais si la muni- 
ciplaité a aussi changé de nom, il serait peut être utile d'en informer Tun des secré- 
taires de la chambre, en vue de la préparation du prochain tableau. 

— M. R.-B. Hutcheson, notaire à Westmount, et pratiquant à Montréal, a obtenu 
la transmission des minutes, repertoire et index de feu le notaire John Helder Isaac- 
son. 

— M. Paul Gagnon, autrcfoi"? notaire à Nevv-Carlisle, vient de se fixer à St-Octave 
de Métis. Il a été nommé greffier de la cour de magistrat siégeant en cette paroisse, 
et secrétaire-trésorier du conseil municipal. 



A Plessisville, le 2 avril, l'épouse du notaire L.-R. Guilbaull, une fille qui a reçu 
le nom de Maguerile-Marie-Simone-Andrée. 



M. Joseph, Stanislas Lamarche, notaire à Montréal, a épousé Mdelle.Candide 
Bienvenu. 

— Le 8 avril, à Montréal, M. J. Adolphe Fortier, fils ôc feu Louis Rorauald Por- 
tier, notaire àSt-Isidore de Dorchester, a épousé Mademoiselle Edwigc-Eva, fille du 
notaire Antoine- Eugène Fayette. 



Le 6 avril, à Bouchcrville, est dccédoe à râpe de 6 mois Marie-Alice-Julie, enfan t 
de M. le notaire Louis Racicot. 

— A Montréal, est décédée à l'àj^e de 31 ans dame Rose- Aima Décary, épouse de 
M. Jérémie Décary, avocat, et fille de M. le notaire A. G. Décary, régistrateur pour 
les comtés de Hochalaga et Jacques Cartier. 

— Décédée au Coteau du Lac, le 15 avril, à Tàge de 64 ans. Dame Louise Lesage- 
Iludon, belle-mère de M. A.-D. Jobin, notaire à Montréal. 

— Tué accidenlellement par un convoi de chemin de fer, M. Roch Clermont, gen- 
dre de M. David Desroches, notaire à Ste-Thérèse. 

— Le 7 avril, à Sherbrooke, à l'â^e de 49 ans, est décédé M. Choiscul Angers, 
frère de M. Philippe Angers, notaire à Si- F rançois de la Beauce. 



Le Directeur de la Revue : J.-EDMOND ROY. 



Imprimée et publiée à Levis, rue Commerciale, par Ernest Roy. 
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TARIF DES HONORAIRES ET TAXES 
SUR LES PROCÉDURES NON CONTENTIEUSES 

Au cours de notre pratique, il nous e:*t arrivé bien souvent d'avoir 
à consulter les tarifs des honoraires et taxes sur les^procédures non 
contontieuses, et chaque foin nous nous sommes butté contre des 
diflScultés sans nombre. Il arrivait quehjuo fois que les fonction- 
naires ignoraient même sur quelles autorités ils so basaient pour 
exiger le paiement de leur dû. D'autre fois encore, on ignorait 
l'existence des tarifs, et Ton avouait que Ton se laissait guider par 
la routine du bureau. Enfin, disons que l'échel'e des prix et des 
exigences variait avec chaque district. 

Il faut avouer que pour les notaires qui sont appelés si souvent 
à faire des procédures non con ten lieuses ce système était tout à fait 
déplorable. Comment prélever sur les clients les retenus nécessaires 
quand tout n'était qu'incertitude et obscurité ? 

L*an dernier, voulant en avoir le cœur net, nous nous décidâmes à 
nous adresser directement à l'assistant procureur général afin d'avoir 
de lui les renseignements qui nous manquaient totalement et qull 
nous était impossible d'obtenir ailleurs. 

Yoici la réponse que nous reçûmes alors M. L.-J. Cannon, dont 
nous ne pouvons trop reconnaître la gracieuse obligeance : 

Québec, ce 20 septembre 1901 , 
Monsieur J. Edmond Roy, N. P., 

Directeur LA REVUE DU NOTARIAT, 
Cher monsieur, 

J'ai l'honneur d'accuser réception de votre lettre du 14 septem- 
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bre 1901, me demandant de vous adresser une copie des tarifs en 
vigueur pour les procédures non contentieuses, atin de les publier 
dans la Èevue du JVotariaty et de vous informer en réponse, que j© 
ne suis pas en utat de faire ce que vous me demandez ; mais je m'em- 
presse de vous donner les renseignements suivants : 

1° Quant aux honoraires des protonoiairss ils sont contenus dans 
le tarit de ces honoraires, publié dans la Gazette officielle de Québec, 
du 30 janvier 1879. pages 7 et suivantes. Les items régi.ssant les 
procéauiey non contentieuses se trouvent à être les items 105 à 141 
de ce tarif di . . il ne reste plus maintenant qu'une seule copie, pour 
mon usage, aans le département. 

2° Quant aux droits ils sont fixés par les arrêtés en conseil sui- 
vants : 

(a) pour le distiict de Québec, arrêté en conseil du 30 nov.^Gl 
publie bans la Gazette officielle du Canada du 7 déc^tll. Les items 
18 à 23 de ce tarif concernent les procédures non contentieuses. 

(b) pour les districts de Montréal et d'O^.awa, le tarif est celui 
fixé j^ar kfe iiriêlés en conseil du 2G avril 1850, publié à la page 5373 
de la Gazette officielle du Canada de 1850, larrêté en conseil du 26 
avril 1&52, publié dans la Gazette officielle du Canada de 1852 à la 
page 12868, et Tarrêté en conseil No 06 du 27 mary 1871, publié 
dans la Giizette officielle de Québec do 1871, pages 5à2 3. 

<c) ] our les autres districts, appelés les notiveaux districts, les 
droits sur les procédures non contentieuses sont fixés par l'arrêté 
en conseil du 30 novembre 1861, publié dans la Gazette Officielle du 
Canada du 7 décembre 1861. Les items de ce tarif affectant les 
procédures non contentieuses sont les items 28 à 24. 
Votre bien dévoué, 

L. J, Cannon. 

Assistant procureur général. 

A Taide des renseignements donn<?B par M. Cannon, nous nous 
mîmes à l'ouvrage et nous étions parvenu à recueillir les différents 
ordres en conseil signalés dans sa lettre dans le but de les publier 
dans la JRevxm lorsque la Gazette Officielle de Québec du 19 avril der- 
nier nous est parvenue avec une refonte complète contenant : 

A. Tarif du greffier des appels. 

E. Tarif des protonotaires de la cour supérieure, 

C. Tarif des greffiers de la cour de circuit. 

1). Tarif des bhérifs. 

E. Tarif des greffiers do la couronne. 

F. Tarif des greffiers de la paix. 

G. Tarif des grands constables, huissiers et constables. 
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H. Tarif des greffiers et huissiers devant le raagiàtrat de district. 

I. Tarif des honoraires des régistrateurs dans la province de 
Québec. 

Ce travail complet que nous devons à Tinitiativo éclairée de Tas- 
sistant procureur général comprend les honoraires et la taxe exigi- 
bles dans les differ jnts districts de la province, et nous n'avons pas 
besoin de signaler son utilité (1). Nousallons donc pouvoir enfin 
voir clair et nous débrouiller, et la lumière fait place à ce qui n'était 
que chaos et confusion au[iaravant. 

Les nouveaux tarifs tel que revisés entreront en vigueur àcomp* 
ter du 2 juillet prochain, et ils remplaceront alors les anciens tarifs. 

Comme, règle générale, la Gazette Officielle n'est guère reçue par 
les notaires, nous crctyons être utile à la profession en publiant dans 
la Revue tout ce qui dans ces tarifs peut affecter le notariat. 

Les tarifs suivants, actuellement en force, sont abrogés à comp- 
ter du deux juillet prochain lî)02, savoir : 

{a) Les tarifs de la cour d'appel fixés pur Tarrêté en conseil du 
26 avril 1850, publié dans la Gazette Officielle du Canada, No. 462 
du 4 mai 1850, pp, 8515 et 8516; par l'arrêté en conseil -m 28 
décembre 18(>9, publié dans la Gazette Officielle de Qtiébec, du 15 
janvier 1870, No. 2. vol. pp. 5t) et 57 ; par l'arrêté en caiiseil du 27 
juin 1891^ publié dans Gazette Officielle de Québec de 1891, No. 28, 
Vol. 23, pages 1627, 1628 et 1629. 

(6) Les tarifs de la cour supériouro établis parles urrêtésen con- 
seils suivants : Droits, Montréal et Ottawa, arrêté en conseil du 26 
avril 1850, publié dans lu Gazette Officielle du Canada de 1850, pages 
8515 et suivantes ; arrêté en conseil du 26 juin 1852, publié dans la 
Gazette Officielle du Canada du 3 juillet 1852, amendés par l'arrêté 
en conseil No. 54 du 16 novembre 1883, et par l'arrêté en con- 
seil, no. 227 du 8 avril 1888, publié à la page 804, de la Gazette 

Officielle de Québec de 1888, Droits, Québec, établi par l'arrêté en 
conseil du 30 novembre 1861, publié dans la, Gazette Officielle du 
Canada du 7 décembre 1861. 

Droits, autres districts : établi par Tarrêté en con-^eil du 30 novem- 
bre 1861, publié dans la Gazette Officielle du Canada du 7 decern- 
bre 1861. 

Tarif d'honoraires des crieurs, établi par l'arrêté en conseil du 9 
mars 1861, publié dans la Gazette Officielle du Canada de 1861 
pages 590 et 597. 



(l) Le lieutenant-gouverneur en conseil a agi en vertu des dispositions <3e l'art, 
37 do c. p. c, et des art. 2710, 271 1, 2712, 2478, 2531, 2532, 274S, 2749, 5696, des 
S. R. P. Q. 
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Tarif des honoraires du protonotaire, établi par arrêté en conseil 
du 20 jaimer 1879, publié dans un extra de la Gazette Officielle de 
Çwéôec du 30 janvier 1879. 

Tarif 8ur lu cession de biens : établi par l'arrêté en conseil du 30 
juin 1886, No 232, publié à la page 1409 de la Gazette Officielle de 
Québec de 1886. 

(c) Les tarifs de la cour do circuit établis par les arrêtés en con- 
seil suivants : 

Tarif des droite de la cour de circuit non uppclable, pour Mon- 
tréal et Otttis/.i. fixé par arrêté en conseil du 26 avril 1860, publié 
dans la Gazette Officielle du Canada de 1800, page 8515, amendé 
par l'arrêté en conseil No 521 du 16 novembre l88o, et l'arrêté en 
conseil No 227 du 8 avril 1888, publié dans la Gazette Officielle de 
Québec de 18îS8, page 804, et le tarif du 26 jain l^^r>2, publié dans la 
Gazette officielle du Canada du 3 juillet 1852, aussi amendé par 
les arêtes en conseil du 16 novembre 1883 et du S avril 1888. 

Droits, Québec : fixés par l'arrêté en conseil du 30 uorembre 1861, 
publié dant^ la Gazette Officielle du Canada^ du 7 décembre 1861. 

Droites, autres districts : tixés par l'arrêté en conseil du 30 novem- 
bre 1861, ])ublié dans la Gazette Officielle du Canada^ du 7 décem- 
bre 1861. 

Tarif d honoraires des crieurs, étab'i par l'arrêté en conseil du 9 
mars 18()1, j>ublié dans la Gazette Officielle du Canada do 1861, 
pages 500 et 597. 

Tarif des lionoraires du grefîier de la cour de circuit ûxé par 
l'arrêté en conseil du 20 janvier 1879, publié dans un extra de la 
Gazette OfficieUle de Québec du 30 Janvier 1879. 

(d) Le tarif des shérifs tel qu'établi par l'arrêté en conseil du 9 
mars 1861, publié dans un extra de la Gazette Officielle du Canada ^ 
du 13 mars 1821 et l'arrêté en conseil du 19 juin 1873, publié dans 
la Gazette Officielle de Québec du 12 juillet 1873,(No 28, vol. 5) pages 
1081 et suivantes. 

(c) Les tarifs des greffiers de la couronne rixé par l'arrêté en con- 
seil du 29janvierl861. 

(fj Le tarif des greffiers de la paix fixé par l'arrêté en conseil du 
29 janvier 1864, publié dans la Gazette Officielle du Canada, de 1864, 
à la page 328. 

(g) Le tarif des grands congtables, huissiers et constables fixé par 
l'arrêté en conseil dû 26 décembre 1870, publié dans la Gazette Offi- 
cielle de Québec du 7 janvier 1871, page 5. 

(h) Le tarif des greffiers et huissiers devant les cours de magis- 
trat (io district fixé par l'arrêté en conseil du 26 décembre 1870, publié 
dans la Gazette Officielle de Québec du 7 janvier 1871, pages 4. 5 6, 

i'i) Le tatif d'honoraires des régistraieurts de la province de Que- 
Lcc, fixé par l'arrêté en conseil du 3 février 1>^91, publié dans la Ga- 
zette Officielle de Québec de 1891, No 7, vol. 23, page 496 et suivantes. 
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Voici maintenant quoi Bora le tarif de la cour supérieure et de la 
cour do révision, à compter du 2 juillet 1902 : 
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f 


Taxe 




ô 










■^ 


s 








s^ 


'S 


t 




CQ 


^.t 




es 






^ C3 


œ 


O 


o 


^i 


^ t:! 


« 




o 


m 


c> O 


^ 


^i-a 


pO 


.ïï 


ï-i c 


'3 


O 


^ 


-O 


5 

u 

o 


O 

ff 
O 

w 


G 
O 


C3 

0?* 


00 



$ cts. 



Sur la vérification (probate) 
d'un testament 

Sur requête pour vérification.... 

Sur chaque déposition 

Pour Tenregistrement du testa 
ment, pur cent (100) mots 

Sur l'enregistrement du testa- 
ment 

Pour certifier et délivrer une 
copie officielle d'un testament ou 
codieile et de la vérification d'iceux 
80 Sur la requête afin de déposer 
copie d'un testament exécuté ail 
leurs que dans la province de Qué- 
bec, pour la rédaction de Fordon 
nance 
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Pour le certificat de dépôt de 
telle copie 

Pour requête afin de déposer. 
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copie,premiers premiers deux cents 
(200) mots 

Et pour chaque cent (100) mots 
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Pour certifier et délivrer une 
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Procédures non contentieuses 
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copie officielle de tel testament — 

Pour tout avis de conseil de 
fannille, y compris Tordre de con- 
vocation et copie de Tacte 

Sur requête 

Sur Tordre de convocation d'un 
conseil de fiiuiille 

Sur chaque deposition 

Pour certifier et délivrer une 
copie officielle de Tacle quand ili 
s'agit d'une tutelle ou curatelle. ,..! 

Pour Thouiologation de toutj 
avis de conseil do famille reçu horsl 
de cour par uu sub délégué ou' 
notaire (l'examen des pa]>iers com 
pris) concernant la nomination 
d'un tuteur, ou d'un curateur 
des absents, et la copie de Tavis de 
conseil de famille et de Tbomolo 
gat ion 

Sur requête pour Tbomologation 

Pour certitier et délivrer une 
copie officielle de l'acte , 

Pour tout avis de conseil de 
famille ayant rapi^ort au choix 
d'un curateur à une substitution 
ou à une succession vacante, re^u 
devant le juge, le protonotaire, un 
sub-délégué ou un notaire, y com 
pris l'examen des papiers et copie 
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RequêLe 

Sur chaque deposition 

Sur Tordre de convocation d'un 
conseil de famille 

Pour certifier et délivrer une 
copie officielle de l'acte do cura- 
telle 
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Pour tout avia de conseil de fa-i 
mille reçu soit devant le juge, le| 
protonotaire, un sub-ddléijjué ou! 
un notiure aux fins d'autoriser un 
tuteur ou un curateur d'exécuter' 
un acte spécial.y compris Texaraen 
des papiers et la copie de tel aviy, 

Eequête 

Sur chaque déposition 

Sur Tordre de convoeation d'un 
conseil de famille 

Sur toute autorisation sur avis 
de conseil de famille reçu devant 
le juge, le protonotaire, un sub- 
dé légué ou un notaire,ou pour tout 
ordre sans tel avis, à vendre des 
immeubles appartenant à des mi 
neurs, à des absents, ou à une sue 
cession vacante^etc, ou des actions 
de banque, ou de chemins de fer, 
etc., (la copie de Tavis de conseil 
de famille comjirise}. 
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Procedures non contentieuses 
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Lorsque la valeur de tel immeu 
ble, action do banque, etc., n'ex- 
cède pas S500.00 rfuivant la valeur 
établie par dee arbitres 

Lorequ'elle excède $500.00 mais 
n'excède pas $1000.00 

Lorsqu'elle excède $1000.00 mais 
n'excède pas $2000.00 

Lorsqu'elle excède $2,000.00 

Sur requête pour autorisation.. 

Pour l'examen des papiers 

Sur chaque déposition... 

Sur Tordre de convocation d'un 
conseil de famille 

Lorsqu'il y a deux ou plusieurs 
immeubles ou lots ou actions inuluî* 
dans la mêmeauiorisation, l'hono 
raire et la taxe payables seront 
déterminés suivant la somme tota 
le de la valeur d'iceux ; et lorsque 
les immeubles ou actions appar- 
tiennent par indivis à des mineurb 
et à des majeurs, l'honoraire et la 
taxe payables sont déterminés sui 
vant la somme totale des panades 
mineurs seulement. 

La taxe sur la vente mentionnée 
Jduns ce paragraphe, (qu'elle soit 
'faite sur l'avis d'un conseil de fa- 
imiUe ou sans cet avis sur Tordre! 
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d'un juge) est payable loraque cette 
veote e8t en Heitation forcée ou 














volontaire, c'est-à-dire, — lorsque 














l'immeuble ou les actions, etc., à 














être vendus appartiennent à des 














propriétaires par indivis, et que 
l'objet de la vente est de les mettre 














chacun en {'tat de jouir séparément 
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de leur part du produit. 

Sur toute requête d'un tuteur 
hors de cour demandant la permis 
sion de vendre des biens de mi- 
neurs, pour la réduction de l'or 
donnance et de riiomoloi^alion 
avec cor)ie 
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Sur tout avis de conseil de lumil 






le (y compris la copie et l'examen 














des papiers) pour partage d'im 
meu blés ou i<ur la nomination d'un 














tuteur ad hoc reçu devant le juge. 














le proto no taire un sub-délégué ou 
un notaire. 
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Sur l'ordre de convocation d'un 
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copie officielle de l'acte de tutelle 
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88 Sur toute autorisation à une 
femme mariée de faire un acte epé- 

cial, y compris copie 

Sur requête pour l'autorisation . 

80 Sur tout ordre afin d'obliger un 

notaire à donner copie d'un acte, 

y compris copie de la requOtc et 

de l'ordre 

Sur requête pour l'ordre 

fiO. Pour l'dmancipation d'un mi 
neur sur avis de conseil de famille 
devant le juge, le protonotaire, un 
sub délégué ou un notaire, copie 

corapri(?e 

Surrequctepour l'émancifiation. 

Sur chaque déjiosition 

Sur Tordre do convocation d'un 

conseil de famille 

Pour ccrtitier et délivrer une 
copie oflieielle de l'acte de cura 

telle 

91 Pour procédures sur interdiction 
brcée, soit devant le juge, le pro 
tonotaire, un sub-délégué ou un 
notaire, copie du jugement en in | 

terdiction comprime 

Sur la requête 

Sur chaque déposition | 

Sur l'ordie de convocation d'un| 
conseil de famille > 
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Pour certifier et délivrer une 
copie officielle de l'acte de cura 
telle 
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Pour tout acte ministériel horpi 
du greffe (ies dépcnRCS de voyage 
non comprises) pour chaque vaca 
tion 

Pour procédures sur main levée 
d'interdiction forcée, y compris lu 
copie du jugement 

Sur la requête.. 

Sur chaque déposition 

Sur Tordre de convocation d'un 
conseil de famille ! 

Pour tout acte ministériel hors; 
du grctte (les dépenses de vo^^age! 
non comprises) pour chaque va- 
cation 

Pour procédures sur interdic- 
tion volontaire,y coïn})ri8 la copie 
du jugement 

Sur la requête 

Sur chaque déposition 

Sur l'ordre de convocation d'un 
conseil de famille. 

Pour tout acte ministériel hors 
du greife (les dépenses de voyage 
non comprises) pour chaque vaca 
tion , 

Pour procédures sur mainlevée 
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d'interdiction volontaire, y com- 
pris la copie du jugement 

Sur la requête. 

Sur chaque déposition 

Sur l'ordre de convocation d'un 
conseil do famille 

Pour tout acte ministériel hors 
du greffe (les dépenses de voyyge 
non comprises) pour chaque vaca 
tion 

Sur toute contestation d'une 
requête soit pour tutelle ou cura 
telle, etc 

Pour tout acte ministériel hors 
du greffe, (le^ déî^enses de voyage 
non comprises) pour chaque vaca 
tion 
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Sur requête pour l'apposition 
ou la levée des scellés 

Pour chaque vacation pour lap 
position ou la levée des scellés 

Sur l'apposition ou la levt'e des 
scellés. 

Pour clôture d'inventaire 

Pour lettres de bénéfice d'inven- 
taire, le cautionnement et hi copie 
des lettres 

Sur la requête jtour telles lettres 

Pour toute recherche dans les 
i^ctes de l'état civil, les minutes 
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d'un notaire ou arpentour,ou ayant 
rapport à touto procédure quelcon 

que, pour une année 

El pour chaque année addition- 
nelle. 

Pour tout extrait de l'état civil. 
Pour rai)pObition du sceau de la 

cour sur un document 

Pour Te nre gist renient do tout 

document non autrement pourvu 

dans ce tarif, par cent (100) mots 

Sur l'enregistrement du docu 

ment 

Pour certifier et délivrer une 
copie orticiclle d*un document enre 
gistré, non compris l'honoraire 

Ipour telle copie 

104| Sur le dépôt de la charte d'une 

compagnie d'as.surance 

Pour l'entrée de tel dépôt dans 

un registre. , 

Pour certificat de tel dépôt.. 

Pour certifier et délivrer une 

copie d'un document enregistré, 

non compris l'honoraire pour telle 

copie 

Pour l'enregistrement d'une dé 
claration de société soit générale 
jou limitée, ou d'une personne cm 
Iployant un nom de société, au des 
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sous de deux cents (200) mots. 

Pour chaque cent (100) mole 
additionels 

Pour l'enregistrement de telle 
déclaration 

Pour certifier et délivrer une 
copie d'un document enregiôlré, 
non compris l'honoraire pour telle 
copie 

Pour l'enregistrement d'une dé 
claration d'une compagnie incor 
porée 

Pour certifier et délivrer une 
copie d'un document enregistré, 
non compris l'honoraire pour telle 
copie 

Pour le certificat du dépôt de la 
déclaration d'un club incorporé... 

Pour l'enregistrement de telle 
déclaration — 

Pour certifier et délivrer une 
copie d'un document enregistré, 
non compris l'honoraire pour telle 
copie 

Pour Fauthentication d'un regis- 
tre de l'état civil : 

Pour numéroter les feuillets de 
tout registre de registrateur n'ex- 
cédant pas 200 .... 

Pour tout feuillet additionnel 
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(un cenlîn) . 

Pour parapher le dit registre, y 
compris le certificat, pour chaque 
feuillet (un centin) 

Pour l'examen d'un candidat 
pour être nommé huissier, y com- 
pris l'avis et le certificat 

Pour la commission de tout huis- 



sier. 



115 



Pour toute requête pour exhu 
mer un cadavre y compris l'ordon- 
nance et la copie 

Commi>Bion sur tout argent dé- 
déposé en cour (un pour cent). . . 

Pour toute copie ou extrait do 
tout acte notarié ou d'annexe,dont 
il est dépositaire, pour les pre- 
miers 400 mots ou au dessous. . . . 

Et pour chaque 100 mots addi- 
tîoncls 

Pour le certificat d'authenticité. 

Pour recherche pour un an.. . 

Et pour chaque année addition 
nolle : ... 



CESSION DE BIEXS 

Pour procédures en rapport avec 
la ccasion de biens pour le bénéfice 
des créanciers. 

Sur la production d'une deman 
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de de cession 

Sur la production du bilan par 
le débiteur et la nomination d'un 
gardien provisoi re , 

Sur la production d'un bilan 
additionel 

Pour le8 bervicesdu protonotairo 
lors de la nomination d'un cura 
leur 

Sur la production d'une requête' 
contitestant la demande de cession,! 
ou le bilan produit par le débiteur. 

Sur toute ré]>onse par écrit à 
toute telle contt station ., 

Sur toute contestation d'un bor 
dereau de collocations préparé par 
le curateur 

Pour toute motion, requête ou 
demande non spécialement men 
tionnées 

Sur la production de toute ré 
ponse par écrit à toute motion, 
requête ou contestation, non men- 
tionnées ailleurs 

Sur toute ordonnance 

Sur toute copie d'ordonnance 
n'excédant pas 200 mots 

Et sur chaque 100 mots addi 
tionnels 

Pour toute copie de jugement 



$cts. 
50 

2 00 

1 00 

2 00 

4 00 
2 00 

2 50 

1 00 



00 
30 

30 

10 



$ cts. 



es 
ci 



Taxe 



Ni) 

3 

(y 



c 
o 






<1 



g cts, 



30 



$ cts. $ cts. 



Digitized by 



Google 



— 405 — 



S 

s 

&5 



Procédures non contenticusca 



2 


lu 




Q 


V 


u^ 


T 


Pk 


o 


3 O 


P 


XJ t- 


'O 


OD 53 


QQ 


u O 


a 


"5 = 


a 


S 




o 


O 


c 


G 


o 


O 


w 


w 






c 

O 



Taxe 






'S 






interlocutoire ou final, n*excèdant 
pas 200 

Et pour chaque 100 mots addi 
tionnels 

Pour toute comminsion roga- 
toire . 

Pour certificat de frais 

Pour tout acte de cautionne- 
ment du curateur 

130 Pour toute juBlificalion de sol 
vabîlité 

Pour tout acte ministériel hors 
du greffe (les dépensés de voyage 
non comprises) pour chaque va 
cation 

Sur toutes autres proc^^dures 
non mentîonniSes les honoraires et 
taxes seront les mêmes que dans 
une action de première classe a là 
cour Hupérieure. 
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Une bonne farce. 

C'est à Mme Sarah Bernhardt qu'elle a été jouée. 

La grande tragédienne reçoit un jour une lettre disant : ** Madame est priée de 
vouloir bien passer chez le notaire X. ..pour une affaire d'héritage." 

Après quelques hésitations, Mme Bernhardt se rend chez le notaire X..qui lui 
remet une enveloppe scellée. Elle ouvre et. ..lit : ** Madame, j'ai Phonneur de vous 
annoncer que vous avez hérité. . .du génie de Rachel." 

On dit que Mme Bernhardt a fait une tète ! 
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ACTE D'OBLIGATION ET D'HYPOTHÈQUE PASSÉ 
EN L'ABSENCE DU CREANCIER 



De ce titre se dégagent deux questions d'une égale importance 
qui relèvent du ministère du notaire, par conséquent peuvent met- 
tre sa responsabilité professionnelle en cause. 

10 Un acte d'obligation peut-il être passé devant notaire en l'ab- 
sence du créancier. 

2o Le titre constitutif de l'hypothèque peut-il être consenti par 
le débiteur seul, en l'absence du créancier. 

Ayant soumis ces deux questions à M. T avocat S. G. Rioux, do Fra- 
serville, il en a fait une étude élaborée et pleine d'actualité pour les 
notaires. 

Dès le début de cette étude, M. Rioux fait remarquer que ces 
deux questions ont été cause d'une grande divergence d'opinion, en 
doctrine comme en jurisprudence et qu'elles ne sont pas encore défi- 
nitivement fixées. 

11 lui semble que cette divergence provient de la confusion que 
l'on fait entre le contrat et le titre qui le constate. 

Puis il ajoute qu'il croit qu'il suffit de faire cette distinction* 
pour résoudre ces doux quostions dans la négative, conclusion à 
laquelle j'en suis arrivé moi-même, en les étudiant séparément 
comme il a fiiit. 

Maintenant, je vais exposer les raisons qui m'ont porté à en venir 
à une même conclusion, et citer les autorités sur lesquelles j'ai cru 
devoir la jusûtier et l'appuyer. 

Voyons d'abord, co qu'est un contrat ? 

Le contrat est cette convention par laquelle une ou plusieurs per- 
sonnes s'obligent envers une ou plusieurs autres à donner, à faire ou 
ne pas faire quelque chose, de là, découle un lien de droit, une obli- 
gation. 

Ain hi, il renferme donc le concours des volontés des deux parties 
contractantes, dont l'une promet une chose à l'autre qui accepte la 
promesse, laquelle avant l'acceptation n'est qu'une simple pollici- 
tation retractable à volonté, créant aucun lien de droit. 

Les contrats se divisent en bilatéraux et unilatéraux, les premiers 
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créent des obligations réciproques et principales entre les contrac- 
tants et dans les seconds, un seul des contractants s'oblige principa- 
lement et immédiatement envers l'autre qui ne s'oblige à rien ; tels 
sont le prêt à usage, le prêt de consommation, le d^pot, le mandat. 

Les contrats se divisent encore en contrats consensuels, qui sont 
parfaits par le seul consentement des parties contractantes, lequel 
consentement peut' se manifester de toute man ière,8oit verbalement, 
soit par écrit authentique ou sous seing-privé, même tacitement. 

Et en contrats solennels, qui tirent leur perfection et existence 
de la forme d'acte notarié à laquelle ils sont assujettis ; tels sont 
les contrats do mariage, les donations entrevifs, excepté les dons 
manuels, et Thypolbèque conventionnelle qui fait l'objet do la 
seconde question en tête do cette étude. 

Le prêt de consommation qui se rapporte de plus près aux ques- 
tions qui y sont traitées, est un contrat unilatéral, parce qu'il n'y a 
que l'emprunteur seul qui e'y oblige principalement et immédiate- 
ment à rendre l'objet prêté ; cette obligation est de Tessence du 
contrat, sans elle il n'y aurait qu'une simple libéralité. 

Etant consensuel, il n*est assujetti à aucune forme sacramentelle, 
à et peut être par écrit, verbal, exprès ou tacite, ainsi que dit plus 

baut'en parlant des contrats consensuels. 

Mais, si en vue de la preuve àfiiire d'un prêt antérieur, l'emprun- 
teur requis ou non, fait subséquemment rédiger par un notaire un 
acte d'obligation, y reconnaissant être endetté envers un tel d'une 
certaine somme d'argent, pour pareille somme précédemment prêtée, 
qu'il promet et s'oblige de rendre à, demande du créancier,qne faut- 
il décider ? 

Cet acte n'est qu'une simple reconnaissance authentique d'un 
prêt d'argent antérieur. 

En effet, le terme ** reconnaissance,^' signifie en général un acte 
par lequel on reconnaît la vérité d'un fait, d'un contrat, d'une obli- 
gation, préexistants. 

11 est bon de remarquer qu'il y a des reconnaissances de dette qui 
ont un caractère particulier, en ce qu'elles contiennent une obliga- 
tion envers le créancier. 

Ces reconnaissances ont lieu oraînairement par des actes exprès, 
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alors elles prennent leur dénomination et souvent leur caractère dans 
la forme du titre. 

Ont-elles lieu, sous signatures privées, alors on les appelle billets, 
cédules, ou simples promesses. Si c*esL par acte devant notaire, on 
les appelle ** obligations '* ; et cet acte étant unilatéral, je ne crois 
pas qu'il soit nécessaire que le créancier y figure pour qu'il soit 
valable. Ainsi le prêt de consommation, comme le jJrix des mar- 
chandises, d'autres meubles corporels, peut bien être la matière 
d'un simple billet ou d'une simple obligation. 

Sur la non nécessité de la présence du créancier dans l'acte d'obli- 
gation, voici ce qu'on lit dans " //e Parfait Notaire " de Massé, 2 
volume, page 16 : 

" Pour la validité d'une obligation payable à volonté, il n'est pas 
" nécessaire que le créancier Vaccepte, ni soit présent^ la reconnais - 
" sanco que le débiteur fait de sa dette suffit pour l'obliger. " Cette 
** usage, (écrit Massé) qui était reçu à Kome a passé jusqu'à nous, 
<* dit Pasquier, livre 4 de ses recherches, ch. 14,il a été confirmé par 
" plusieurs arrôts rapportés par Louct et son commentateur." 

** Mais si l'obligalion contenait la stipulation d'un délai pour le 
" paiement le débiteur ne ])0urrait éxciperde ce délai qu'autant que 
" le créancier y aurait consenti, soit par sa présence à l'acte, soit par 
t' son acceptution séparée." 

Ce consentement, comme duns les contrats consensuels en géné- 
ral, d'après Tart. 988 de notre code civil, |>eut-ctre exprès ou impli- 
cite, découlant par conséquent de faits impliquant suffisamment le 
concours des doux volontés nécessaire à l'existence de tout contrat. 

Ainsi, d'après moi, l'enregistrement de l'obligation, par exemple, 
à la demande du créancier, est un do ces faits qui comportent une 
acceptation tacite de l'obligation. 

On lit au Sème volume du Répertoire de la Jurisprudence du 
Notariat, Eolland de Villargucs, piigo 112 : " Il n'est pas 
néceéîsairo pour la validité d'une simple obligation qu'elle soitaccep- 
téo par le créancier." 

On y cite Merlin, Répertoire, vo Notaire 85, dernière édition, et 
plusieurs arrêts dans ce sens. 

Ainsi donc, sans stipulations additionnelles à la simple reconnais- 
sance du prêt, l'obligation est purement unilatérale; et c'est dans 
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ce cas, que la présence du créancier ne serait pas nécessaire. Fer- 
riêre, Parfait Notaire^ est du même avis. 

Je crois humblement avoir motivé suffisamment ma réponse à la 
première question. Je passerai donc à la seconde. 

Les arguments apportés par M. Bioux à Tappui (Je sa réponse à 
la seconde question, me dispense d*en ajouter d'autres. Pour éviter 
les redites, je mo contenterai de faire les quelques citations qui 
suivent : 

Au premier volume déjà cité du répertoire de Rolland de Villar- 
gueSjpage 394, on lit : ** 15. C'est une question si l'aifectation hypo- 
'' thécaire que consent le débiteur en dehors de l'obligation, doit 
" être accepté par le créancier. 

" Le doute paraît naître de ce que l'hypothèque conférant un 
*' droit réel sur les immeubles qui en sont l'objet, comporte une 
" aliénation de la propriété qui ne peut s'acquérir que par des mo- 
** des déterminés par la loi, c'est à-dire par un contrat dans lequel 
" concourent deux parties. 

" Quoiqu'il en soit, nous n'adoptons pas cette opinion. Et d'abord, 
" par l'acte même d'obligation le débiteur avait de droit, aflPècté 
" tous ses biens à l'acquittement de la dette, C. C. N. 209(art. 1980 
" de notre code). 

" Les hypothèques ne sont que des causes légitimes de préfé- 
" rence C. C. N. 2094 (art. 1982 de notre code). Ce n'est pas Thy- 
" pothèque qui attribue au créancier le droit de poursuivre sur les 
" biens du débiteur, il est indépendant d'elle et il résulte do l'obli- 
" gation(C. C. N. 2213)du créancier au débiteur,raction sur les biens 
" de ce dernier n'est ni modifiée,ni étendue par la constitution d'hy- 
** pothèque ; qu'elle existe ou non, les droits du créancier sont tou- 
" jours les mêmes contre son débiteur et siir ses biens. 

" Quelle est la conséquence qui résulte de ces principes ? C'est 
" que si avant comme après l'affectation hypothécaire, les biens du 
" débiteur sont soumis aux mêmes poursuites : il est évident que 
" par cette affectation hypothécaire, il n'aliène rien ; et par là tombe 
" l'objection que nous avons indiqué." 

En effet, je remarquerai, que nonobstant l'hypothèque, le débiteur 
hypothécaire reste investi comme avant du droit à la propriété de 
l'immeuble hypothéqué, elle no constitue qu'un droit de suite et un 
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droit de préférence sur le produit de la vente, suivant son rang. 

Je reviens à la suite de la citation. ** En vain objecterait on . . 
*\ encore,que l'affectation hypothécaire suppose des convention8,pui8- 
"que la loi déclare qu'elle ne reconnaît que trois sortes d'hypothè- 
" ques, les hypothèques légales, judiciaires et conventionnelles (c. c. 
" 21 16) nous repondrons que les contrats unilatéraux sont des conven- 
*' tions (1101, 1103), or l'affectation hypothécaire n'engage que le 
** débiteur, lui seul est lié par tel acte, son consentement doit donc 
"suffire." 

" Persil, sur l'art. 2129, no. 10, et plusieurs arrêts dans le même 
gens sont ici cités. 

*' IT. Si l'arc eplalion de laffectalion hypothécaire était néces- 
" saire, elle devrait-être notifiée à celui qui l'aurait consentie, et qui 
** jusque là pourrait la retracter" 

" 18. Au surplus, nous t>up posons, dans l'opinion qui a été émise 
" ci-deô8us,que la constitution d'hypothèque est pure et simple,car si 
" elle était soumise à quelque charge et condition elle pourrait pren- 
'' dre le caractère d'un contrat nouveau et exiger le concours du 
créancier. " 

" 19. Que, si l'affectation hypothécaire avait été consentie par 
" un tiers non oblige à la dette, il faudrait appliquer la même déci- 
*' eion. L'engagement no cesse pas d'être unilatéral. 

" 20. De ce que l'affectât iou hypothécaire n'a pas besoin d'être 
" acceptée par le creancier,il suit que l'acceptation que le notaire lui- 
-même en aurait faite, étant une chose surabonlante, ne pourrait 
** vicier l'acte." 

A propos de l'acceptation par le notaire voici ce qu'en dit Ledru 
dans La clef du notariat : 

"Un notaire ne peut accepter l'obligation poiir le^ créanciers 
"absents ou prêteurs qui ne sont pas pré:^ent8, la loi ne lui confère 
"pas ce mandat. C'est donc abusivement que Tnsage de ces accep- 
" tations avait lieu anciennement." 

" Toutefois on admettait qu'elle était inutile puisqu'il fallait tou- 
jours que l'absent vint à ratifier l'acte, et n'étant que surabondante 
elle ne pouvait pas vicier l'acte. 

" Utile non viatur per inutile'' 

Dans la province de Québec, sur la non nécesàité de la* présence 
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du créancier à Facte constitutif de l'hypothèque,ou dans Pacte d*obIi- 
gation, sans affectation hypothécaire, on peut invoque^; que la juris- 
prudence y a consacré cette doctrine, dans la cause Eyan et Alpin ^ 
par le jugement de la cour du Banc de la Reine, rapporté dans le 
6ième vol. L. C. II. p. 61, et cité par M. Eioux. Jugé : *'Que pour la 
validité d'une obligation et d'une constitution d'hypothèque pour 
Bureté du paiement d'icelle, il n*est pas nécessaire que le créancier 
soit présent à l'acte, ni qu'icolui soit accepté, soit par lui ou en son 
nom. " 

Un des partisans de la doctrine contraire, un avocat, m'écrivait il 
y a quelques années : 

" Vous savez qu'aux termes de notre code civil, l'hypothèque 
" conventionnelle ne peut résulter que do la convention, ce qui im- 
" plique nécessairement le consentement exprimé duns l'acte cons- 
" titutif d'hypothèque, des deux volontés ; et, pour qu'il y ait con- 
** trat,ee consentement des deux volontés est absolument nécessaire.' 
Ce monsiexir semble vouloir dire que l'acceptation ne peut-être 
qu'expresse, et doit être exprimée dans Tacte même. 

Si c'est là sa pensée, il ferait erreur, d'après mon humble opinion, 
car l'acceptation peut être postérieure à l'acte constitutif de Fhypo- 
thèque,exi)res8e ou tacite. comme dans tous les contrats consensuels, 
l'acceptât ion en général n'éUint assujettie à aucune forme particu- 
lière, excepté dans les donations entre vifs. 

L'article 2010 C. C. soumet Thyi^thèquo conventionnelle à la 
forme authentique, excepté dans ks comtes mentionnés en l'art. 
2041 du mOmecoJe,où rhypothcquc peut être consentie en la forme 
indiquée par la section cinquante huitième du chapitre 37 des sta- 
tuts refondus du Bas -Canada, c'est à-dire par un acte sous seing 
privé, et la formule donnée comme modèle n'indique pan la pré- 
sence du créancier, elle se contente d'une reconnaissance do la dette, 
dont il s'agit d'assurer le paiement. 

Par ce statut exceptionnel, reproduit en cet art. 2041, le légis- 
lateur n'a voulu qu'établir la faculté de se servir de l'une ou de 
l'autre forme, et s'il eût reconnu la nécessité de la présence du cré- 
ancier, il l'eut constaté dans la formule indiquée comme modèle 
puisqu'il s'agissait d'un hypothèque conventionnelle. 

J'y trouve un nouvel argument en faveur de la thèse que la 
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présence du créancier n'est pas nécessaire à Vacte d'obligation ou à 
Vacte d hypothèque^ si séparé de V obligation. 

Car peut-on supposer que lo législateur aurait voulu déroger à 
un principe dont Tapplication aurait été et serait encore indiépen- 
sablo à la validité do rhyf*othèque conventionnelle, dans les locali- 
tés d'exception auxquelles réfère l'art. 2040, quand consentie par 
acte sous seing privé. 

Telle supposition, il me semble, n'est pas admissible,' 

Comme complément à cette étude j'ajouterai,qu*ayant eu à décider 
sur la validité d'une obligation et hypothèque passé en Tabsence 
du créancier, il m'a fallu faire une étude spéciale de cette question, 
avant d'en venir à une conclusion. Plus que cela, il était de pru- 
dence élémentaire de recourir à la science d'hommes dont la répu- 
tation comme légistes n'est plus à faire. C'est pourquoi j'ai soumis 
d'abord cette question à M. l'avocat S. C. Eioux, qui a profité de 
l'occasion pour en faire une étude qui a été publiée dans La Revue 
Légale^ No 1, janvier 1899. 

Cette étude ayant été soumise à la considération d'un avocat des 
plus dÎBlingués du barreau de Montréal, autour d'un ouvrage impor- 
tant sur le droit civil canadien, ce dernier répondit ce qui suit : 

" Je puis vous dire que fy adhère pleinement'' 

Enfin je vais citer l'opinion de M, le notaire L. P. Sirols, dont 
tous n08 confrères connaissent la science, 

Yoici ce qu'il m'écrivait dan.i une lettre du 31 janvier 1899: ** Je 
crois moi-même que cette hypothèque est valable, 

" Maintenant je dois ajouter que presque tous les auteurs moder- 
" nés, Aubry et Eau, Laurent, Demolombe enseignent le contraire 
** et déclarent nul l'acte d'hypothèque. Depuis que je connais leur 
** opinion, je refuse invariablement de passer un acte quelconque en 
" faveur d'un absent, c'o:it trop douteux pour ri^^quer. 

** Avec ces idées, je crois qu'il serait dangereux do favoriser de 
tels actes." 

Enfin,pour finir,quelque so'ent les divergences d'opinion en France 
sur la question, j'incline humblement à croire que le juge-nent cité 
plus haut, Ryan vs Alpin^ en cour du Banc de la Eeine, est d'un© 
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inflaence prépondérante dans la province de Québec, comme juris- 
prudence locale. 
Trois-Pistolee, 1er avril 1902. 

Alexandre Oaqnon. 



INSAISSISABILITE.— INCESSIBILITE 

En léguant une pension pour aliments je déclare qu'elle sera 
insaississable ? 

Cette disposition a-t elle pour effet de m*empêcher de céder ou 
vendre cette pension alimentaire ? 

MM. Aubry et Rau (t. 4, p. 423 § 359, note 23) estiment que Tin- 
saissisabilité conduit à Tincessibilité. 

Cependant la jurisprudence française s'est prononcé dans un sens 
contraire à Topinion de ces auteurs. 

On lit dans un arrêt de la chambre civile du 31 mai 1826 (Sirey, 
ColL nouv.^ VIII, 1, 350) : ** Que,quant au code de procédure civile, 
si l'art. 581 déclare insaississable les sommes et pensions léguées 
pour aliments il en résulte bien que l'on ne peut être privé de ces 
sommes malgré soi, sur la poursuite de ses créanciers ] mais il n'en 
résulte pas que l'on soit dans l'incapacité d'en disposer, ni que la 
cession qui en est librement consentie soit nulle." 

La même formule se retrouve dans un arrêt de la chambre des 
requêtes du 1er avril 1844 (S. 44. 1. 467 ; Id.,, Toulouse, 26 août 
1874, S. 75. 1, 346). 



Une action peut être intentée pour recouvrer des coupons d'in- 
térêt sans qu'il soit nécessaire de produire les debentures desquelles 
ils ont été détachés. 

(jCour de Révision, Montréal, 27 mai 1901. E. J. Q. C. S. vol. 
20, p. 1). 

Un locataire poursuivi pour du loyer peut plaider à l'action qu'il 
n'a pas eu la jouissance paisible des lieux loués ou qu'il n*en a eu 
qu'une jouissance partielle. 

(E. J. Q.C. S. 16 avril 1901, vol. 20, p. 19). 
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LÉGATAIRE.— RAPPORT 



Le légataire particulier n'est pas tenu, envers le légataire univer- 
sel, défaire rapport des donations entrevifs qui lui auraient été faites 
, par le de cujus. 

(Lyman vs Holden, 13 juin 1889 — Rev. leg. vol 18, page. 4). 

Le rapport étant introduit pour établir l'égalité entre les enfants 
qui vicnnciit à la succession de leur père ou mère, ou autres ascen- 
dants, il suit que l'enfant ne doit le rapport qu'aux autres enfants 
ses cohéritiers ; c'est pourquoi il ne peut être prétendu par les créan- 
ciers de la succession acceptée sous bénéfice d'inventaire. 

Par la même raison, ai un père qui a deux enfants à l'un desquels 
Il a fait une donation entrevifs, fait un tiers étranger légataire du 
tiers de ses biens, ce légataire ne pourra prétendre aucune part dans 
le rapport des biens donnés entrevifs à Tun des enfants, et n'aura 
que le tiers des biens qui se sont trouvés lors du procès. Ceux don- 
nés entrevifs à l'un des enfants, se partageront entre les deux 
enfants ; car le rapport n'est dû qu'aux enfants cohéritiers." (8 Po- 
thior-Bugnet, Traité des successions, ch. 4, § VI, p. 169). 

" Ce qui est certain, c'est que la règle du rapport ne s'appliquait 
que dans les successions ab intestat, et qu'elle n'a jamais été étendue 
aux successions testamentaires." (^Comp. supra, no. 153 ; Bourjon, 
Droit coram, de la France, tit. X7II, Ile part., chap. YL sect. I, 
no. 1 ; Lebrun, liv. III, chap. VI, sect. 1, no. 20), 16 Demolombo, 
No. 159, p. 177). 

*| "Le rapport n'est dû que parle cohéritier à son cohéritier ; Ml 

•ji n'est pas dû aux légataires, ni aux créanciers de la cuccession." 

(Art. 857C.N.) 

" La première condition pour pouvoir être soumis à Tobligation 
du rapport, c'est d'être héritier. 

" Tout héritier... dit notre texte I 

** Et l'acceptation de ce mot héritier est ici très notable ; il ne 
désigne pas, en eflet, comme il arrive si souvent, tous ceux qui 
viennent à un titre quelconque, soit en vertu de la loi, soit en vertu 
de la volonté de l'homme, recueillir une partie aliquote de ll'univer- 
salité hériditaire. 

" 2îon l 
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'* L'article 843 ne comprend aa contraire, taxativement, sous cette 
dénomination d'héritier, que ceux qui sont appelés par la loi elle* 
même à la succession ab intestat du de cujus. 

*' La preuve en résulte soit de tous nos toxt3S,soit du motif essen- 
tiel sur lequel est fondée Tobligation du rapport. 

'' D*une part, en effet, nos textes n'établissent cette obligation 
qu'entre les héritiers ; or, nous avons déj^ remarqué que le code 
n'appelle pas, en général, de ce nom, ceux qui viennent à la succes- 
sion en vertu seulement de la volonté do Tbomme et qu'il ne les 
désigne que sous le nom de donataire ou de légataire (voy, le tome 
1er, no. 80) ; et il est d'autant plus certain que le moi héritier dans 
la matière dos i-apports ne doit s'entendre quo de:» parents appelés 
par la loi à la succession ab intestat, que le légirjlateur lai même y 
opposant les héritiers aux légataires, décrète que l'obligation du rap- 
port qu'il établit à l'égard des premiers, ne concerne, au contraire, 
nullement les autres, (art. 857). 

" D'autre part, le législateur de notre code ne s'est évidemment 
proposé, dans cette matière, que de régler la 8UCcoé«ion ab intestat ; 
ce qu'il a voulu, c'est de maintenir, le plus possible, entre les héri- 
tiers qu'il appelle, l'égalité des vocations hériSditaires, telle qu'il Ta 
lui-même fondée ; et c'est dès lors seulement dans la succession ab 
intestat, et entre les hériliors qui reçoivent leur vocation de lui- 
même qu'il a établi, comme condition, de cette vocation, l'obli- 
gation réciproque du rapport. 

" Il est vrai que Justinien avait étendu l'obligation du rapport 
jusque dans les successions testamentaires, et entre les eofants héri- 
tiers institués [supra,* No. 152]; mais cette extension n'avait pas été 
admise, en France, dans les provinces coutumières,et le rapport n'y 
avait lieu que dans les successions ab intestat. (16 Bjmolombe, no. 
172, pp. 193 et 194). 

" Le rapport ayant été introduit pour maintenir l'ordre de suc- 
cession établi par la loi entre les parents du de cujus, c'est à-dire pour 
rétablir l'égalité entre eux, il en résulte que les héritiers ab intestat 
ont seuls le droit de l'exiger, et d'en profiter quand il a été effectué. 
Il n'est dû^ dit l'art. 857, que par le cohéritier à son cohéritier : les 
légataires n'ont pas droit au rapport. Cette différence entre les 
héritiers ab intestat et les héritiers testamentaires s'explique facile- 
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Téquité naturelle, au principe d'égalité qui est la base de notre consti- 
tution politique : elle a dû, par conséquent, maintenir Tégalité entre 
les héritiers qu'elle appelle, toutes les fois que le de cujusn'o, pas, en 
faissant une libéralité à l'un dé sessuccessibles, manifesté l'intention 
do rompre cette égalité. Mais, à l'égard des légataires, rien de sem- 
blable n'existe. Il n'y a pa8,quant à eux, d'égalité établie a priori, 
d'ordre légal de succession. Le de cujus règle comme ^iU'entend les 
droits dont il les investit ; la loi prend ses dispositions telles qu'elles 
sont, sans le contrôler, car il lui importe peu qne IVgalité règne ou 
non entre des personnes qu'elle n'a pu connaître que par le testa, 
ment du ^e cujits. 

" Ainsi un légataire ne peut exiger le rapport ni d'un héritier 

ab intestat ni d'un autre légataire. Mais, réciproquement, l'héritier 

ab intestat ne peut pas exiger d'un légataire le rapport des dona- 

tions, dont le de cujus l'a gratifié. (2 Mourlon,no. 405, § YII,p. 196.) 

" Le rapport se fait entre cohéritiers pour rétablir ou pour main- 
tenir l'égalité entre eux. Cela suppose que les héritiers succèdent 
ab intestat. S'ils sont appelés à la succession du défunt par testa- 
ment ou par contrat, il ne peut plus ôtre question de rapport. Le 
législateur présume que le défunt qui n'a pas disposé de son patri- 
moine veut l'égalité entre ses héritier8,mais si le défunt a lui-même 
distribué ses biens soit par testament, soit par contrat de mariage, 
la volonté expresse doit l'emporter sur la volonté présumée ; pour 
mieux dire, il n'y a plus lieu à présumer la volonté de celui qui Fa 
exprimée, et qui avait le droit de déroger à l'égalité que Ton suit 
dans les successions ab intestat. Il peut aussi y avoir concours 
d'héritiers testamentaires et d'héritiers ab intestat ; naît alors la 
question de savoir si l'héritier ab intestat doit le rapport aux léga- 
taires : nous y reviendrons." (10 Laurent, no. 5ôQ^ p. 602). 



LES ETUDIANTS EN NOTARIAT 

On sait que les étudiants en notariat à Montréal forment depuis 
quelques mois un corps distinct dans la faculté de droit de l'univer- 
eité Laval. La nouvelle association a voulu avoir un drapeau, et 
nos confrères de la métropole se sont empressés de lui offrir en 
cadeau ce signe de ralliement. 
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La presentation de ce drapeau a eu lieu le premier mai au Boir, 
dans les salles du cercle Ville-Marie, en présence d*uno audience 
d'élite présidée par l'honorable M. Pérodeau. On a profité de Toc- 
casion pour donner une séance littéraire et musicale dont le pro- 
gramme a été exécuté par les étudiants eux-mêmes sous lu direction 
de M. le notaire St- Denis. Il y a eu du chant, de ia musique, des 
discours, de la comédie. En présentant le nouveau drapeau sur 
lequel est inscrite la devise " Union, paix, travail, plaisir " Thono- 
rable M. Pérodeau a dit : "Les étudiants en notariat, en se séparant 
des aspirants au barreau, n'ont eu nullement l'idée de semer la dis* 
corde dans les rangs universitaires ; ils n'ont eu en vue que do se 
faire reconnaître comme corps autonome, afin de mieux promou- 
voir les intérêts de la profession à laquelle ils aspirent. Ils veulent 
l'union, ils aiment la paix, le travail, le plaisir, et toujours, ils reste- 
ront fidèles à leur belle devise." 

La séance s'est terminé par la désopilante comédie de Labiche 
** La grammaire." 

Nous souhaitons bon succès à nos futurs confrères. 



DERNIERES DECISIONS JUDICIAIRES 



Aliments. — Un fils qui doit des aliments à son père n'a pas le 
droit d'offrir à la place de le recevoir chez lui, ce. droit n'étant don- 
né qu'au père auquel son fils demande des aliments (c. c. art. 172). 
— Langelier, J. — Ouimet v. Ouimet, 

JECypothèque conventionnelle, — Les défenderesses reconnaissent 
devoir à la demanderesse une somme de $2500 et hypothèquent un 
immeuble situé à Montréal comme garantie de paiement. Par juge- 
ment, les défenderesses sont condamnées à payer. Ces dernières 
s'inscrivent en faux contre l'acte notarié, créant l'hypothèque, se 
basant sur le fait que l'acte ne leur a pas été lu et qu'elles l'ont signé 
à St-Jean en l'absence du notaire. En réponse, la demanderesse 
prend une inscription en droit disant que, même en admettant les 
allégués des défenderesses, l'acte signé par elles doit valoir comme 
acte sous seing privé. La cour, rendant jugement, maintient qu'une 
hypothèque conventionnelle ne peut être consentie que par acte en 
forme authentique, et qu'un acte en forme authentique est celui 
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ment. L'ordre de euccession qu'a établi la loi entre les membres de 
la même famille est, à ses yeux, celui qui est le plus conforme à 
passé devant un notaire qui reçoit personnellement les signatures 
des parties. Dana Tespèce, cotte formalité n'ayant pa:i eu lieu, 
l'inscription en droit de la demanderesse est renvoyée. — Mathieu, J. 
Leveillé v. Kuntz. 

Acte en brevet. — Un acte d'obligation, quoique fait sous brevet, 
est un acte notarié, dont on ne peut contredire les énonciationa 
qu'au moyen de l'inscriplion de faux. Dans l'espèce, il est évident 
que les parties ont entendu faire devant un notaire une simple 
reconnaissance d'une dette civile antérieure, prescriptible par pres- 
cription trentenaire et non un billot promisoir prescriptible pour 
cinq ans. Cet acte d'obligation, ne contenant ni la signature du 
débiteur ni sa marque tenant lieu d'icello, ne tombe pasconséquem- 
ment sous la définition donnée aux lettres de change et aux billets 
promiHHoires par l'acte des lettres do change de 1890. — Taschereau 
J. Joly V Joly. 

Billet. — Un billet notarié en brevet à demande eat prescriptible 
par cinq ans de sa date. 

C, S, Québec, Fagnuelo J., 10 février 1902, Robert v. Charbonneau 
S M. deJ.,p. 68. 

Destitution de curateur. — Le code no contient aucune disposition 
expresse, quant à la procédure à suivre dans le cas do destitution 
de curateur, et dans ces circonstances, il y a lieu d'appliquer les 
principes de l'ancien droit, à l'eUet que la destitution d'un curateur 
ne peut être prononcée que sur l'avis du conseil de famille ; ce con- 
seil de famille se compose alors de la même manière que pour la 
nomination d'un curateur, et est convoqué ainsi que le tribunal 
l'ordonne. 

C. iS., Québec, Robidoux J., ^ fév. 1902, Gagnon v. Gauthier, — 8 
R,deJ.,p.ll. 

Vente judiciaire. — Au cas d'une vente judiciaire d'immeuble, lors- 
que le produit ne réalise pas un montant suffisant pour solder les 
frais d'enregistrement et de radiation, le shérif doit prélever ce 
montant sur l'adjudicataire, préalablement à tel enregistrement. 

C. C, Ste, Juliemie^ Mathieu J"., 5 mai 1889, Thibodeau v. Rivard, 
8 R.deJ.^jh 9. 
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ABUS DE POUVOIR 



" Le Parlement est tout puissant/' " le Parlement a tons les pou- 
voirs, " ne sont des formules acceptables que lorsque les Parlements 
n'abusent pas des pouvoirs qu'ils tiennent du peuple et respectent 
les lois qu'ils ont faites et qui doivent, jusqu'au jour où elles ont été 
abrogées ou amendées, s'appliquer aux représentants des citoyens 
aussi bien qu'aux citoyens. 

Lorsqu'un parlement se contente de déclarer qu'il est six heures 
alors qu'il n'est que quatre ou cinq heures il ne porte atteinte qu'au 
bon sens sans nuire à la chose publique. Mais lorsqu'il so permet 
de soustraire un citoyen ou une aasociatioa de citoyens à la loi 
commune, il commet un abus de pouvoir dangereux pour les inté- 
rêts des particuliers et transforme le régime représentatif eu un 
régime despotique que des citoyens libres ne sauraient accepter. 

La législature de Québec s'est, depuis quelques années, illustrée 
parles nombreuses mesures, contraires à la loi commune, qu'elle a 
adoptées et par les dangers que ces mesures font courir aux lois 
fondamentales qui nous régissent. 

L'historique des débats de notre Parlement provincial montre 
que les volontés et les biens des citoyens sont moins respectés et 
moins en sûreté dans la province de Québeo qu'en Russie. 

La liberté de tester, par exemple,inscriie dans nos codes, est cons- 
tamment violée par nos législateurs québecquois. 

Les pères de familfe croient qu'ils peuvent disposer de leurs biens 
suivant leurs volontés ; qu'ils peuvent prendre dans l'intérêt de leurs 
familles telles ou telles dispositions, ils se trompent. Si le testa- 
ment qu'ils ont fait gène quelqu'héritiers ; si les sages précautions 
qu'ils ont prises pour assurer l'existence de leurs enfants en empê- 
chant la dilapidation de leur héritage déplaisent à ces derniers, le 
parlement est là pour amender, changer ou détruire le testament et 
en faire un autre en substituant sa volonté à celle du testateur. 

En agissant ainsi, le parlement, s'il est vrai qu'il a tous les pou- 
voirs, en abuse étrangement, détruit la liberté de tester et usurpe leS 
droit sacrés, auxquelles aucune puissance ne devrait attenter, qu'a 
tout citoyen et surtout tout père de famille de disposer de ses biens. 
Et comme si cette violation des garanties accordées par les lois n'était 
pas suflBisante, le parlement do Québec a, depuis quelques années, 
mis en en danger le principe même de la propriété en légiférant 
comme il l'a fait sur les expropriations de Montréal. 

Aujourd'hui, les propriétaires ne sont plus maîtres de leurs pro- 
priété, c'est le parlement de Québec qui en dispose. 

Ce parlement taille,rogne, élargit, démolit, ou entrave les amélio- 
rations décrétées à la demande d'une poignée d'individus qui savent 
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ce que vaut une majorité à Québec et les argumenta toucliants qu'il 
faut employer pour Tobtenir. 

Ce qui est étonnant, c'est que le gouvernement, aviseur de Sa 
Majesté, ne se soit jamais mis en travers de ces abus monstrueux et 
n'ait jamais conseillé au représentant de la Eeine de désavouer une 
seule de ces lois d'exception,véritables lois despoliation dignes d'être 
sorties d'une assemblée de démagogues. 

Dans un ordre d'idée moins sérieux, maïs qui n'en est pas moins 
grave, le parlement fait des médecins, des avocats, des notaires, etc., 
etc. Quand tous ces abus prendront-ils fin ? quand ces législateurs 
ceeseront-iU de violer, au profit de quelques favorisés et do quelques 
*' favorisants," les lois qu'ils prétendent faire pour tous les citoyens ? 

Un parlement n'a pas plus le droit de violer la loi qu'un simple 
citoyen et c'est au gouvernement à le rappeler au sentiment du 
devoir lorsqu'il se permet d'attenter à la liberté ou à la fortune des 
citoyens.(Do la Presse^ du 11 décembro 18i)5). 



M. J.-L. Coutlée, notaire àMontréal, est retourné à ses anciens bureaux, Bâtisse 
Roy, 20 rue St-Jacques. 

— M. le notaire Napoléon Michaud, qui résidait à St-Octave de Métis depuis un 
grand nombre d'années, est allé demeurer à Fraser ville. 

—M. Thomas-George l^arue, notaire à Québec, a demandé le transfert en sa faveur 
des minutes de feu George-Emile Larue, notaire à St-Jean de l'île d'Orléans. 

— Un étudiant en notariat demande réponse aux questions suivantes posées à l'exa- 
men de 1901 : 

** Une lettre de change est tirée par Paul, payable à l'ordre de Pierre sur Jean, et 
" n*est pas acceptée ; cette lettre est payable le 8 juillet ; à Téchéance, faut-il pro- 
** tester cette lettre de change et pourquoi ? Et dans l'affirmative, faut-il protester 
" pour défaut d'acceptation ou pour défaut de paiement ? Le protêt, s'il est néces- 
" saire, doit-il être fait le 8 juillet ou plus tard ? '* 

— ** Quelle différence y a-t-il entre la garantie de droit et la garantie de franc et 
** quitte ? " 

Le 23 avril, dans la chapelle privée des RR. Pères Jésuites à Québec» M. Gus- 
tave Baudouin, notaire à Montréal, a épousé Mademoiselle Augustine Hardy. 



Le 19 avril, est décédé à Ste-Thérèse, M. Wilfrid Arbour, frère du notaire Théo- 
dule Arbour. 



Le Directeur de la Revue : J.-EDMOND ROY. 



Imprimée et publiée à Lévi^, rue Commcrcialci par Ernest Roy, 
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LA REVUE DÛ NOTARIAT 

Journal publié avee le eoncours des notaires de la province 
de Quebee. 



Bureau à Levis - - ^ - ' Abonnement : Un dollar. 

EXERCICE DES DROITS POLITIQUES.— INCAPACITÉ.— 

I 

Chargea municipales 

Linterditon celui qui est simplement pourvu d'un conseil judici- 
ciaire, mais ayant d'ailleurs toutes les autres qualités voulues, peut- 
il être élu conseiller municipal ? 

Nous ne trouvons aucune réponse formelle à cette question dans 
le code municipal, et pour la décider^ il faut appliquer les principes 
généraux. : 

Nous avons d'abord l'article 202 du code municipal qui se lit 
ainsi : " Est capable d'exercer une charge municipale tout habitant 
" mâle et majeur de la municipalité qui n'en est pas déclaré incapa- 
" ble par une disposition de ce code.'* ^ 

L'Article 203 énumère ensuite l^ personnes incapables, et nous 
n'y voyons figurer ni les interdits, ni ceux qui sont pourvus d'un 
conseil judiciaire. 

Le sous paragraphe 15 de l'article 19 dit que le terme " charge 
municipale " dédigne toute charge ou toutes fonctions que remplis- 
sent soit les membres ou soit les oflîciers d'un conseil municipal.*» 
Un conseiler, d'après cette défini tîon^ exerce une charge munici- 
pale. Les articles 202 et 203 lui sont donc applicables. 

L'article 283 mentionne les personnes qui, en outre de celles 
énumérées à l'article 203, sont incapables d'exercer la charge de 
conseiller. — L'interdit et celui àqui un conseil judiciaire a été nommé 
ne sont pas classés parmi ces incapables. 

Enfin le paragraphe 5 de l'article 337, déclare qu'il y a vacance 
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dans la charge de conseiller lorsqu'il y a impossibilité d'agir 

par maladie, infirmité ou autrement pendant trois mois consécutifs. 

Ce feont là les seuls textes que nous avons sur ce point. 

Il est évident d'abord que Particle 202 ne reconnaissant que les 
incapacités prononcées par le code municipal, n'admet pas celles du 
droit civiL Cette conclusion, quelque singulière qu'elle puisse paraî- 
tre, est la seule qui puisse être adoptée. 

Examinons P'^ parement la position de l'interdit pour folie, celle 
de l'interdit pour prodigalité, et enfin celle de colui qui e^t pourvu 
d'un conseil judiciaire. 

Interdit pour folie. 

En principe cet interdit eat capable d'exercer une charge muni- 
cipale puisqu'il n*e8t pas déclaré incapable par lo code municipal. 
Mais, d'un autre coté, s'il est dans l'impossibilité d'agir par maladie, 
infirmité ou autrement pendant trois mois consécutift*, le conseil peut 
déclarer sa charge vacante, (337-5). Le code no distingue pas les 
maladies physiques des maladies mentales. Donc la charge no sera 
vacante que dans le cas où l'article 337 sera applicable. 

Il est bien vrai que l'article 334 du code civil frappe de nul- 
lité tout acte fait par l'interdit pour folie par le jugement d'interdic- 
tion, mais, comme je viens de le démontrer, l'article 203 du code 
municipal n'admet pas les incapacités du droit civil. 

De plus le droit municipal fait partie de notre droit public. 

En France, les principes du droit public et du droit privé sont 
les mêmes sous ce rapport de la capacité. Aussi y décide -t-on que 
l'exercice des droits politiques eut suspendu \)&v l'interdiction. (Rol- 
land de Vil largues, Vo. Droits politiques, No. 13.), que l'intérêt de 
tous et de chacun demande que l'on no confie ees droits politiques 
qu'à ceux qui sont capables de les exercer ( Batbie, Droit adminis- 
tratif, Vol. Il, p. 4) ; mais comme notre droit public, nous venant 
de l'Angleterre^ ne contient aucune disposition de ce genre, l'on ne 
peut admettre l'opinion des auteurs Iranyais sous ce rapport : et il 
faut s'en tenir au texte du code municipal quelqu'extraordinaire 
qu'il paraisse. 

Interdit pour prodigalité. 

D'après l'article 987 du code civil, l'mcapacité dos mineurs ou 
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des interdits pour prodigalité est établie en lear favenr. Ceux qui 
sont capables de contracter, ne peuvent opposer l'incapacité des 
mineurs et des interdits avec qui ils ont contracté. Ainsi au point 
de vue des droits civils, Tinterdit pour prodigalité est assimilé au 
mineur ; ce dernier n'e^tt que restituable s'il est lésé. 

Cet interdit peut certainement exercer une charge municipale, 
D'abord le code municipal ne le déclare pas incapable, et nulle inca- 
pacité n'existe sans une loi qui Ta crée. En second lieu, même au 
point de vue du droit civil, il n'est que restituable lorsqu'il est lésé, 
or une lésion suppose une perte pécuniaire, et il ne peut être ques- 
tion d'une telle perte dans Télection à une charge municipale. 

L'on objecte : Si un homme ne peut gérer ses propres affaires^ 
si on lui nomme un curateur pour administrer ses biens comment 
peut- on lui confier TadminiHtration des affaires de la corporation 
municipale ? Il peut y avoir une certaine anomalie, il peut eu 
résulter des inconvénients graves ; mais cela ne suflBit pas pour créer 
une incapacité en l'absence d'une disposition de la loi. C'est aux 
électeurs municipaux à choisir un homme mieux qualifié et à se 
protéger. 

Mais ajoute-t on : Le mineur est déclaré incapable par l'article 
203 du code municipal. Or l'interdit pour prodigalité est assimilé 
au mineur par le droit civil ; il est restituable lorsqu'il est lésé. En 
raisonnant par analogie l'on doit donc se prononcer pour Tincapa- 
cité. L'on ne doit jamais priver une personne de sa capacité d'exer- 
cer une charge publique quelconque en raisonnant par analogie. La 
capacité est la règle de notre droit public, l'incapacité n'est que l'ex- 
ception, et cette exception ne peut résulter que d'un texte, et nous 
n'en avons pas. 

Mais au moins no pourrait on pas lui appliquer le paragraphe 5 
de l'article 337 du code municipal ? Je ne le crois pas. Cet interdit 
n'est pas dans l'impossibilité d'agir, il n'est malade ni physiquement 
ni mentalement i la seule raison de son interdiction n'existe que 
dans ses dépenses extravagantes. Suivant moi, s il est élu, son siège 
ne peut être déclaré vacant. 

Personne pourvue cCun conseil judiciaire 

Si l'interdit pour prodigalité est capable, à plus forte raison doit-il 
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en être ainsi de celui à qui Ton a donné un conseil judiciaire. En 
effet, même en lui appliquant les règles du droit civil, il peut faire 
seul tous les actes qui ne sout pas énumérds dans l'article 351 du 
code civil. Pour les actes de cette espèce il est tout aussi capable 
qu'un majeur ; il conserve le libre exercice de ses droits ; son état no 
diffère en rien de celui de tout autre citoyen majeur. 

En France où on applique au droit public les règles du droit civil, 
les auteurs a(^ mettent qu'il conserve l'exercice de sesdroits politiques 
(Eolland de Vili argues, vo. conseil judiciaire, No. 29. TouUier, 
Vol. II , No. 1366, Durantn, Vol. Ill, No. 299.). Si Ton enseigne 
une telle doctrine en France où les incapacités du droit civil sont 
reconnues par le droit publie, à plus forte raison doit-il en être ainsi 
chez nous où la i*ègle contraire existe. * 

II 

Droit de vote aux élections municipales. 

Les règles que nous venons d'exposer s'appliquent-olles anx élec- 
tions municipales? En d'autres termes : L'interdit quoiqu'il soit, 
ou celui qui a un conseil judiciaire peut-il voter, s'il a d 'ai Hem's tou* 
tes les autres qualités voulues ? L'affirmative résulte des 
articles 291 et 299 du code municipal qui énumèrent les qualités 
requises pour être électeur. Comme ces articles ne leur enlèvent 
pas le droit de voter, il faut décider qu'ils ont ce droit comme tout 
autre citoyen possédant toute sa capacité de droit civil. 

III 

Droit de voter aux élections pour V assemblée legislative, 

La loi électorale de Québec, 59 Victoria, chapitre 9, va plus loin 
sous ce rapport que le code municipal : '*Nul n'a le droit de voter, 
dit la section 8, à l'élection d'un député à l'assemblée législative, à 
moints qu'il ne soit au moment de voter, inscrit sur la liste des élec- 
teurs en vigueur ef /ir soit alors frappé d'aucune incapacité légale,'^ 

L'article 9 amendé par 62 Victoria, chapitre 16, s. 1, ajoute : 
/sont inscrites sur la liste les i)ersonnes suivantes et nulles autres 
t* qui sont du sexe masculin, qui ont vingt et un ans révolus et ne sont 
^^ pas frappées d*aucu7ie incapacité légale.'' L'interdit quelqu'il soit 
et celui pourvu d'un conseil ont-ils droit à Finscription sur la lisleet 
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droit de voter s'ils ont d'ailleurs les autres qualités exigées ? 

La question offre pi us de difiSculté parce que la loi électorale prive 
du droit de vote et du droit à Tinscription sur la liste ceux qui sont 
frappés d incapacité légale. 

Malgré cette différence dans le texte, et celui du code, différence 
qui n'existe pas en droit municipal, je suis d'opinion qu'ils peuvent 
être inscrits et peuvent voter. 

En efï'et, les incapacités légales dont il est question sont 
celles édictées par la loi électorale elle-raôme, et non celles qui 
résultent du droit civil. Comme je l'ai dit plus haut, notre 
droit public anglais ne découle pas des mêmes principes que notre 
droit civil, et il faut appliquer à chacun les règles qui lui sont pro- 
pres. Diverses incapacités légales sont établies par la loi électorale, 
mais je ne crois pas qu'on puisse en chercher ailleurs. Pour appli- 
quer les incapacités du droit ^ivil, il aurait fallu, suivant moi, un 
texte semblable à celui de la section 120 de cette même loi ( que je 
vais citer plus loin ) exigeant en outre de la capacité légale la 
""^ jouissance des droits ci oilsy Cette exception de la section 120 
confirme la règle que je viens d'exposer. 

lY 

Droit d'être élu et de siéger à rassemblée législative. 

"Nul no peut être élu, dit la section 120 de l'acte électoral de Qué- 
bec, ni voter ou siéger comme député à l'assemblée législative, s'il 
n'est âgé d'au moins 21 ans, exempt de toute incapacité légale et 
**en jouissance de tous ses droits civils et politiques. 

Il est évident, d'après cette section, que l'on veut ici appliquer à 
ce cas particulier l'incapacité du droit civil, et que celui qui est 
interdit ou à qui un conseil a été nommé, n'ayant pas la jouisssance 
de tous ses droits civils^ ne peut être élu, ni siéger ni voter à l'assem- 
blée législative. 

Y 

Eligibilité des députés à la chambre des communes, 

La section 4 de l'acte des élections fédérales, 63 et 64 Yictoria, ch^ 
12 se lit comme suit : 

" Sauf ainsi que par le présent prescrit, tout sujet britannique 
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peut se porter candidat à un siège à la chambre des communes. " 

2. — Aucun candidat ne sera tenu d'êire propriétaire foncier. 

5. — Les personnes suivantes ne peuvent se porter candidats 

(a). — Toute personne déclarée inéligible, pour manœuvres frau- 
duleuses ou autres infractions, par les articles 126, 128 ou 129 du 
présent acte : 

(ô). — Toute personne déclarée inéligible par les articles 9 ou 10 de 
Tacte concernant le sénat et la chambre des communes formant le 
chapitre 11 des statuts revisés, parce qu'elle occupe quelqu*emploi 
salarié ou qu'elle est intéressée dans un contrat ou marché avec la 
Couronne. 

(c). — Toute perHonne déclarée inéligible par le premier article de 
l'acte concernant la chambre des communes formant le chapitre 13 
des statuts revisés, parce qu'elle est membre de la législature d'une 
province." * 

Les lois dont il ett fait mention dans cet article ne rendent pas 
inhabiles à siéger ou à voter à la chambre des Communes les inter- 
dits et ceux qui tont pourvus d'un conseil judiciaire ; elles n'exigent 
pas comme la loi des élections de Québec que le candidat jouisse de 
tous ses droits civils et politiques, — La loi fédérale actuelle ne parle 
même pas des mineurs. 

Il faut donc nécessairement conclure qu'un sujet britannique, fut- 
il interdit pour folie ou prodigalité ou pourvu d'un conseil judiciai- 
re, s'il est élu et's'il ne tombe pas dans la catégorie des incapables 
énumérés à la section 5, peut voter et siéger à la chambre des Com - 
munes. 

Il peut paraître absurde que des interdits aient un tel privilège ; 
mais, encore une fois, une incapacité n'existe qu'en vertu d'une loi, 
et une telle loi n'existe pas. 

L.-P. SIROIS, 

Québec, 28 mai, 1902. 
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TAEIF DE LA COUR DE CIRCUIT APPELABLE 



Honoraires et taxes payables sur procédures non contentieuses 
(En force le 2 juillet 1902) 



S 

M, 

a 

a 



Procédures 



T3 



63 

U 
O 

a 
o 

w 



Taxe 



Total 



64 



65 



6G 



G7 



Sur la vérification (probate) d'un 
testament 

Sur requête pour vérification 

Sur chaque déposition ., 

Pour l'enregistrement du testa- 
ment par 100 mots 

Pour tout avis de conseil de 
famille, y compris Tordre de con 
vocation et copie de l'acte \. 

Sur requête 

Sur chaque déposition : 

Pour l'homologation de tout 
avis de conseil de famille reçu hors 
de cour par un sub-délégué ou 
notaire, concernant la nomination 
d'un tuteur, ou d'un ■ curateur à 
des absents (y compris l'examen 
des papiers) et la copie de l'avis 
de conseil de famille et de l'homo- 
logation 

Sur requête pour homologation 

Pour tout avis de conseil de 
famille ayant rapport au choix 
d'un curateur à une substitution 



$ cts. 



00 
50 
50 



10 



1 50 
50 
50 



1 20 

50 



$ cts. 



$ CtB, 



4 00 
50 
50 

10 



50 
50 
50 



1 20 

50 
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S 


Procédures 


(D 

Ut 

î 
g 

O 

1 


Taxe 


Total 




ou à une succession vacante reçu 
devant lo juge, le greffier, un sub 
délégué ou un notaire, y compris 
l'examen des papiers et copie de 
tel avis .• 


% Cts. 

3 00 
50 
50 

3 00 
50 
50 


$ cts. 


$ cts. 
3 00 




Sur requête 




50 




Sur chaque déposition 

Pour tout avis de conseil de 
famille reçu soit devant le juge, le 
greffier, un sub délégué ou un no 
taire aux fins d'autoriser un tuteur 
ou un curateur d'exécuter un acte 
8pécial y compris Texamen des 
Daniers et cooie de tel avis 




50 


68 




3 00 




Sur rcouête .' 




50 




Sur cliaque déposition 




50 


69 


Sur toute autorisation sur avis 
de conseil de famille reçu devant 
le juge, le greffier, un sub-délégué 
ou un notaire, ou pour tout ordre 
d'un juge, sans tel avis, à vendre 
des immeubles appartenant à des 
mineurs, à des absents ou à une 
succession vacante, etc., ou des 
actions de banque, ou de chemins 
de fer, etc., (la copie do l'avis de 
conseil de famille comprise). 

Lorsque la valeur de tel immeu- 
ble, actions de banque, etc., n'ex- 
cède pas 8500.00 suivant la valeur 


• 
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l 




1 

s 

a 


Procédures 


o 

m 
g 

ci? 



S 

u 

2 

o 

c 
o 

a 


Taxe 


Total 


1 




70 


éfcabliâ T>ar des arbîtrôS 


$ cts 

2 00 

3 00 

4 00 

5 00 
50 

1 00 
50 

1 50 
50 


$ cts. 
2 50 

5 00 

7 00 
10 00 


$ cts. 
4 50 

8 00 

11 00 
15 00 

50 
1 00 

50 

1 50 
50 

izedbyGoO^ 


\^^^M 


Lorsque la valeur excède $500- 
00 mais n'excède paa $1000.00.... 

Lorsque la valeur excède $1000 
00 mais n'excède pas $2000.00 

Lorsqu'elle excède $2000.00.... 

Sur requête pour autorisation.. 

Pour l'examen des papiers 

Sur cliaquo déposition 




Lorsqu'il y a deux ou plusieurs 
immeubles ou lots ou actions inclus 
dans la même autorisation, l'ho 
noraire payable sera déterminé 
suivant la somme totale de la va- 
leur d'iceux : et lorsque les immeu- 
bles oif actions appartiennent par 
indivis à des mineurs et à des ma- 
jeurs, l'honorai re payable sera 
déterminé suivant la somme totale 
des parts des mineurs seulement. 

Sur toute requête d'un tuteur 
demandant la permission do ven- 
dre des biens de mineurs, pour la 
rédaction de l'ordonnance et de 
l'homoloo'ation avec copie 




Sur chaque déposiiion 




Pour tout avis de conseil de 
famille (y compris la copie et l'ex- 
amen des papiers) pour partage 
d'immeubles ou sur la nomination 


Digit 


1 
\ 

ri 





1^ 
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a 



Procédures 



72 



73 



7^ 



d'un tuteur ad hoc reçu devant le 
juge, le grcfiSer, un sub délégué ou 
un notaire 

Sur requête 

Sur chaque déposition 

Pour toute auioni?ation à une 
femme mariée de taire un acte 
spécial, y compris la coj»ie 

Sur requête .. 

Sur lout ordre afin d'oblii^er 
un notaire à donuer copie d'un 
acte, y compris co[jie de la reqtiê- 
te et de Tordre 

Sur la lequétepour Tordre 

Pour Témancipulion d'un mi- 
neur 8ur avis de conseil de la mi lie 
devant le juge, le greffier, un sub 
do légué ou un notaire, copie cora 
prise 

Sur la requête pour Témancijia- 
tîon. 

Sur chaque déposilii»n .,,. 

Povir procédures sur interdic- 
tion forcée, devant lejtige. legi'ef- 
fier, un 8ub délégué ou un notai ixî, 
copie du jugement en interdiction 
comprise 

Sur requête 

Sur chaque dépo>iliou 

Pour tout acte minibtériel horsî 
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Procédures 
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Taxe 



du greffe (les dépenses de voyage 
non comprises) pour chaque vaca 
tion 

Pour procédures sur mainlevée 
d'interdiction forcée y compris la 
copie du juijement 

Sur requête 

Sur chaque déposition 

Pour tout acte ministériel hors 
du greffe (les dépenses do voyage 
jnon comprises) pour chaque vaca 
lion 

Pour procédures sur interdic- 
tion volontaire, y compris la copie 
du jugement 

Sur requête 

Sur chaque déposition 

Pour tout acte ministériel hors 
du greffe (les dépenses de voya'^e 
non comprises) pour chaque vaca 
tion , 

Pour procédures sur mainlev^ée 
d'interdiction volontaire, y com- 
pris la copie du jugement 

Sur requête 

Sur chaque déposition 

Pour tout acte ministériel hors 
du greffe (les dépenses de voyage 
non comprise (pour chaque vacation 

Sur toute contestation d'une 
requête soit pour tutelle ou cura- 
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telle, etc 

Pour tout acte miniëtériel hora 
du greffe (les dépenses de voyage 

non comprises^ pour cliaque vacation.. 

Sur requête pour l'apposition 
ou la lovée des scellés 

Pour chaque vacation pour Tap 
pOÉrilion ou la levée des scelléa. ... 

Pour cloture d'inventaire 

Pour lettres de bénétice d'inven- 
taire, le cautionnement et la copie 
des lettres 

Sur requête pour telles lettres.. 

Pour tout recherche duns le 
département des tutelles, ou uyant 
rapport à toutes procédures quel 
conques, pour un an 

Et pour chaque année addition- 
nelle 

Pour l'apposition du sceau de la 
cour 

Pour l'en régi. si rement de tout 

document, par 100 mots 

Pour l'authentication d'un regis- 
tre de l'état civil 

Pour toute requête pour exhu 
mer un cadavre, y compris l'or- 
donnance et lacofiie 

Commission sur tout argent 
déposé en cour, un par cent 
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TARIF DES HONOEAIRES DES REGISTRATEtJES DANS 
LA PROVmCE DE QUÉBEC 

(Enforce le 2 juillet 1902) 



1 



$ctâ 



Pour la transcription de tout titre ou document, ou pour 
l'inscription d'un bordereau ou sommaire d'icelui: si le nom 

bre de mots n'excède pas 400.. 

Pour chaque 100 mots additionnels tout nombre moins 

que 100 mots devant compter comme 100 mots..,.. 

Pour le certificat d'enregistrement sur chaque document 
présenté pour enregistrement soit par transcription, soit par 

inscription. -^ 

ISTéanmoins aucun honoraire ne sera existe pour le certiti 
cat sur un document qui doit rester en di?pôt, à moins que 
le régistratour ne soit expressément requis de le donner. 

Pour la mention à la marge do l'enregistrement du titre, 
document ou sommaire créant une dette, de tout avis de 
renouvellement, ou de tout transport, cession, subrogation, 
ou d'un acte quelconque ayant l'efîet de transporter une 
somme ou un droit dé'yX enregistré ou présenté pour enregis- 
trement ou pour toute entrée en marge requise par la loi.... 
Si lo numéro ou la date de l'enregistrement n'est pas don- 
né pour l'aire telle mention, pour chaque année de recherche 

depuis la date du titre ou document. 

Pour l'entrée dans l'index aux immeubles de tout titre ou 
document enregistré, contenant le numéro officiel d'un 
immeuble attecté, savoir : 

Pour le premier ou le seul numéro officiel, ou première ou 

seule partie d'un numéro officiel 

Pour chacun des 24 numéros suivants 

Et pour chaque numéro ou partie de numéro de 25.., 

Si le titre ou document enregistré ne contient pas le nu- 
méro officiel d'un immeuble, mais que le numéro de l'immeu- 
blo affecté soit donné par un avis en vertu de l'article 2168 
du code civil du Bas Canada, ou par déclaration ayant cet 
effet, le titre ou document et l'avis ou la déclaration seront, 
quant à l'entrée à l'index aux immeubles, considérés comme 
un seul acte. 

Pour renregistrement de déclarations ayant trait aux 
sociétés, Art. 5G37, S. R. P. Q. 

Si la déclaration ne contient pas plus de 200 mots , 

Et pour chaque 100 mots additionnels 
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No 

Et pour renrdgistreraent de déclarations ayant trait aux 
compagnies incorporées, Art. 4754 etôuivanta S. E. P. Q 

DÉPOTS ET RADIATIONS 

Pour les dépôts requis par les articles 5695, 5843 et 5934, 

E. P. Q 

Avis de vente par le bhérif, pour chaque lot 

Adresses de créanciers, pour chaque adresse 

Avis de vente municipale, pour chaque lot 

Pour la production de tout document autorisant une 
radiation y compris les annexes 

Pour chaque mention en marge des registres, nécessaire 
pour effectuer la radiation d'un enregistrement d'hypothèque 
ou charge réelle 

Pour la recherche requise pour l'aire les radiations ou men 
lions en marge, quand le numéro ou la date de Tenregistre 
gist rc ment n'est pas donné, pour chaque année postérieure 
i la date de l'acte 

Mais aucun honoraire ne sera accordé pour telles recher- 
ches dans les cas de radiations, en vertu de vente par phérif 
ou autre titre ayant pour effet de purger Tim meuble de ses 
hypothèques ou charges réelles. 

Pour le dépôt et l'entrée du certificat de main levée de 
saisie requis par les articles 5843 et 5934, S. E. P. Q 

RECnEKcnES ET CERTIFICATS d'iIYPOTHÊQUES OU D'ENREGIS- 
TREMENTS DANS LES DIVISIONS D'eNRECUSTREMENT OU 
LES PLANS ET LIVRES DE RENVOI OFFICIELS 
SONT DÉPOSÉS ET EN VIGUEUR 

12 Pour chaque numéro officiel ou partie do numéro officiel 
mentionné dans une requisition pour un certificat, savoir ; 

l^our le premier ou le seul numéro officiel, ou première 
partie ou seule partie d'un numéro officiel 

Pour chacun des 24 numéros ou partie de numéros sui- 
vants ••••. ; 

Et pour chaque numéro officiel ou partie de numéro offî 
ciel au dessus do 25 

13 Pour chaque hypothèque ou autre droit réel affectant 
encore un numéro officiel ou partie de numéro officiel indi 
que dans la demande y compris les transports, subrogations, 
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14 



15 



16 



avis, quittances Be rapportant à tel hypothèque ou droit réel, 
ainsi que les recherches et écritures 

Et tous les numéros officiels et parties de numéros offi- 
ciels affectés par la même hypothèque ou charge réelle seront 
traités comme s'ils ne constituaient qu'un numéro. 

Pour toute mention de radiation"partiollo ou totale attes- 
tée sur un certificat déjà livré 

Pour le certificat ou état certifié par le régistrateur, con- 
tenant les entrées àTarticle 13 ci-di'ssus, sans égard au nom 
bre de mots y contenus „. 

Si les honoraires pour un certificat de recherche, d'après 
les règles ci -dessus établis, ne s'élèvent pas à $1.00, le régis- 
trateur aura néanmoins droit pour tel certificat à .... 

Le8 7 articles suivants 17, 18, 19, 20, 21, 22 et 23 s'appli- 
queront aux recherches et aux certificats d'après l'index aux 
noms, et non d'après l'index aux immeubles. 

RECHERCHES OU CERTIFICATS d'HYPOTHÈQUES OV D*ENREGIS 

TJIEMENT OU LE CADASTRE n'eST PAS ENCORE EN 

VIGUEUR ou DANS LESQUELS LE DELAI ACCOrOE 

AU RENOUVELLEMENT n'eST PAS 

ENCORE EXPIRÉ 
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Pour la recherche duns l'index aux noms sous le numéro 
d'une porsonue quelconque ou pour le nom du propriétaire 

d'un immeuble : Pour chaque année de recherche 

I Mairi il ne sera accordé aucun honoraire pour chaque 
année au dessus de 10 ans de recherches contre le nom 
jd'uno pernonno. Cotte disposition s'appliquera ausbi au cas 
|dc certificats faits en conformité h rarticlc 771 du code de 
ipî'océiiure civile, même dans les di viciions d'enregistrement 
\où. le cadastre est en vigueur. 

181 Quand le régistrateur no peut trouver le nom qu*il cher 
|Che sans se déplacer, il a droit à titre de frais de voyages, 
Ipour chaque mille nécessairement parcouru, pour aller et 
'retour en sus des barrières et traverses 

19! Quand le régistrateur est forcé de s'absenter de son bureau, 
il a dïoit à un honoraire de S3 00 par jour pour les deux 

(premiers jours d'absence seulement 

Toute journée commencée compte }>our une journée corn- 
e. 
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20] Pour la préparation de tout aftiiavit pour la découverte 
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21 



22 
23 



du nom demandé, y compris le serment 

Mais rhonoraire quelque soit le nombre d^affidavits ne 
peut dépasser $3.00 

Pour chaque hypothèque ou autre charge réelle affectant 
encore un immeuble ou partie d'un immeuble indiqué dans 
la demande y compris les transports, subrogations, avis, 
quittanceSjSe rapportant à telle hypothèque ou charge réelle, 

Mais tous les immeubles ou partie d'immeubles affectés 
par la même hypothèque ou charge réelle seront traités 
comme s'ils no formaient qu'un immeuble. 

Pour toute mention de radiation partielle ou totale attee 
tée sur un certificat déjà livré 

Pour le certiticat ou l'état certifié par le régi8trateur,con 
tenant les entrées à Tariicle 21 sans égard au nombre de 
mots y contenus 

Si les honoraires pour un certificat de recherche d'après 
les règles ci -dessus établies ne s'élèvent pus à une piastre, le 
régistrateur aura néanmoins droit à 



DIVERS SERVICES 

24 Pour tout certificat non prévu expressément dans le pré- 

jsent tarif 

Si tel certificat demande des recherches : 
Pour chaque année sur lesquelles porteront les recher- 
ches 
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30 



25 Pour chercher et donner le numéro officiel d'un iramou 
ble, ou pouf la recherche et la communication de tout docu 
ment déposé 

Pour donner communication de l'index aux immeubles 

Pour chaque numéro 

Pour la lecture si elle est demandée, faite par le régistra 
teur, des entrées sous tel num(5ro officiel dans l'index aux 
immeubles 

Pour exhiber le registre, en conformité à l'article 2179 du 
code civil pour chaque document lu 

Pour la lecture, si elle est demandée, faite par le régistra 
tour de tout document déposé ou enregistré dans son bureau. 

Pour toute information verbale déclarant si un acte est 
enregistré ou non, ou si un immeuble est affecté ou non, 
quand la date ou le numéro d'enregistrement ou le numéro 
[officiel sont donnés 
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En 8ue, pour chaque année de recherches quand la date 
ou le numéro d'enregistrement n'est pas donné 
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10 



COPIES ET EXTRAITS 

31 Pour chaque copie ou extrait tiré du registre de tout 
document transcrit ou tiré de tout document déposé : 

Si le nombre de mots contenus dans la copie ou l'extrait 
n'excède pas 400 50 

Pour chaque 100 mots en sus, tout nombre moins que 100 
comptant ])Our cent 10 

32 Le régistrateur devra donner sans frais, à toute personne 
qui le demandera, un état de ses frais et honoraires, et des 
I timbres et taxes payés. 

N. B.— Quant aux droits sur les enregistrements rî^fc article 1181, 
S. R P. Q. 

Quant aux droits sur certains enregistrements dans les divisions 
d'enregistrement de Montréal et d'Ottawa vide 38 Victoria, chap. 
17, sec. 9. 49-50 Victona, chap. 96, sec. 17 et 60 Victoria, chap. 7, 
sec. 4 et l'item 44 do l'ordre en conseil du 26 avril 1850. Gazette 
Officielle du Canada de 1850, pages 8515, 851 G et 8517. 



QUAND UANNONCE DE LA VENTE DES BIENS DES 
MINEURS DOIT ELLE ETRE FAITE 



Si la vente a lieu ûans toute autre localité que Montréal, Québec, 
Trois- Rivières, Sherbrooke, St. Hyacinthe ou Sorcl, ou dans la ville 
de St-Jean, au désir de l'article 1352 du C. P. C, le lieu, le jour et 
l'heure de la vente doivent être publiés le troisième dimanche avant 
la vente ; en sorte que la vente devra se faire dans le cours de la 
semaine commençant avec le troisième dimanche. 

Ainsi, si la vente a été annoncée dimanche, le 4 août 1901, la vente 
devra se faire dans la semaine commençant dimanche, le 18 août 
1901, et pas plus tard ; car si la vente était faite dans la semaine 
8uivante,commençantle 25 août, l'annonce ne se trouverait pas avoir 
été faite le troisièjue dimanche avant la vente, ainsi que le veut la 
loi. 
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C'est donc le vœu du législateur qu'il ne s'écoule pas plus de trois 
semaines entre Tannonce et la vente. 

Voilà les prescriptions de la loi relatives aux ventes faites en 
dehors des cités et villes sus nommées. 

Comment et dans quel délai la vente doit-elle être publiée dans les 
cités et villes sus-indiquées ? L'article 1352 du C. P. C, déjà cité, 
dit que c'est par l'inBertion d'un &vi&,qninze jours au plus tard avant 
la vente^ dans un journal, etc.. ..C'est donc quinze jours au plus tard 
avant la vente que cet avis doit être publié. Si l'on supprimait les 
mots au plus tard, le d^lai serait certain, car Ta vis devrait 
être publié quinze jours francs avant la vente. C'esl-à dire que si 
la vente devait avoir lieu, le 25 août 1901, l'avis devrait être publié 
le 9 août 1901, le jour de l'annonce, 9 août, et celui de la vente, le 
25 août 1901, ne comptant pas. 

Maintenant si nous interprétons la loi telle qu'elle est, avec les 
mots au plus tard, quel sens devrons-nous donner à sa prescription 
formulée dans les termes suivants : " par l'insertion d'un slyIb quinze 
jours au plus tard avant la vented ? 

En disant que l'avis serait publié au plus Uird quinze jours avant 
la vente, le lé-^islateur n'a t-il pas voulu, coramo pour les ventes en 
dehors des cités et villes prénommées, qu'il ne s'écoulât qu'un temps 
relativement court entre l'annonce et la vente ; ne voulant point 
qu'il s'écoule pour les cités et villes, plus do quinze jours francs, 
entre Tinsertion de l'annonce et la vente ; et pour les autres par. 
ties de la province que trois semaines entre l'annonce et la vente. 

Pour toute la jirovince, en dehors des cités et villes indiquées, le 
délai est précis et l'annonce doit êtro faite le troibiôme dimanche 
avant la vente. Pour les cités et villes sus nommées, l'in^^ertion de 
l'annonce doit être faite non pas précisément quinze jours avant la 
vente, mais au plus tard quinze jours avant la vente, c'est-à-dire que 
l'insertion de l'annonce ne doit pus remonter à plus de quinze jours 
avant la vente et qu'en aucun temps avant la vente, l'insertion de 
cet avis peut se faire, pourvu que ce ne soit pas pins do quinze 
jours avant la vente. 

L'ingertion de l'avis pourrait donc se faire dix jours avant la 
vente ; mais si elle était faite seize jours avant la vente, elle serait 
illégale, ayant été faite plus de quinze jours avant la vente. 
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Si on interprétait les mots quinze jours au plus tard avant la 
ventey comme voulant dire seulement quinze jours précis avant la 
vente, les mots au plus tard n'auraient plus de sens et seraient inu- 
tiles : ce qui serait contraire à cette règle d*interprétution qui veut 
que les termes d^une loi soient interprétés do façon à leur donner 
effet. 

Nous devons donc conclure que suivant l'article 1352 du C. P. C, 

1. Dans toutes les parties de la province, sauf les cités et villes 
sus nommées, la vente doit être publiée exactement le troisième 
dimanche avant la vente. 

2. Dans les cités et villes nommées, l'insertion du lieu, du jour et 
de rheure de la vente, dans un journal, doit se faire quinze jours aie 
plus tard avant la vente ; mais rien n'empêche, semble-t il, que cette 
insertion se fasse plus tôt que quinze jours avant la vente. 

L. Bélanger. 



AUTORISATION.— RESPONSABILITE NOTARIALE 

(C. de Paris, '2'^ janvier 1902. Eev. Not. M, 10922.) 

Le mari pourvu d'un conseil judiciaire ne peut, même avec l'assis- 
tance de ce conseil, autoriser valablement sa feramtj à contracter un 
engagement (un emprunt, dans l'espèce ) qu'il est incapable de sous- 
crire seul ; en pareil cas, il ne peut appartenir qu'aux tribu- 
naux de donner cette autorisation. 

2. En admettant qu'une divergence d'opinion exi.ito dans la doc- 
trine et la jurisprudence auv la que&tion de savoir de quelle autori- 
sation doit être pourvue, pour contracter valablement, la femme 
dont le mari est muni d'un conseil judiciaire le notaire qui reçoit 
un acte d'emprunt hypothécaire dans lequel l'emprunteur est une 
femme mariée autorisée simplement par son mari as.sisté de son con- 
seil judiciaire, commet une faute en n'exigeant pas une autorisation 
de justice, alors surtout qu'il a été le négociateur du prêt et que le 
prêteur, son client, est sans expérience des affaires. En conséquence, 
si le contrat vient à être annulé, le notaire doit être tenu de rem- 
bourser au prêteur le capital du prêt et des intérêts, depuis le jour 
où ils ont cessé d'être payés. 
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ACTE AUTHENTIQUE 



Force prohante, — Quittance notariée, — Déclaration des parties. — 

Constatation du notait ti. — Numération des espèces à la vue du 

notaire, — Preuve contraire. — Foi due à Vacte. — L'inscription de 

faux nécessaire. — Commencement de preuve par écrit, (C. do Caën , 

20 mars 1902. Eev. Not. No. 109 I9j, 



Les actes notariés faisant foi de leur contenu jusqu'à inscription 
de faux, les juges ne peuvent, en présence d*uno quittance notariée 
constatant que le solde d'un prix de vente a été entièrement versé 
par l'acheteur au vendeur, '* en espèce de bon cours, comptées et 
délivrées à la vue du notaire," so baser ni rechorclier un commen* 
cernent de preuve par écrit dans une comparution personnelle des 
parties devant le tribunal, à Teifet de décider que la somme réollo- 
ment versée uu vendeur était inférieure à celle énoncée dans ladite 
quittance. 

Ce serait là, en effet, méconnaître la foi duo aux actes authenti- 
ques et admettre, contre le contenu d'un acte notarié, une preuve 
interdite par la loi (V. en ce sens, Civ. Cass. 4 décembre 1876, Eev. 
Not, No. 5340). 

Notons toutefois que, malgré les énonciations d'un acte notarié) 
constatant le paiement d'une somme à la vue du notaire rédacteur, 
le créancier, lorsque, d'uilleur?^, il ne conteste pas le fait matériel do 
la numération des espèces, peut être admis à prouver par les preu- 
ves ordinaires de droit, sans avoir besoin do recourir à l'inscription 
de faux, que le versement elfcctué devant ce noiairo n'a été qu'un 
simulacre, la somme produite ostensiblement ayaut été reprii^e par 
le débiteur après la passation du contrat. V. en ce sons, Req., 4 jan- 
vier 1S9T, Bev, Not., 9S15 ; id., :^0 mai 1900, Reu, Not. 10579. 



PLACEMENTS HYPOTHECAIRES 



Les placements hypothécaires sont une des principales sources 
de revenus qui alimentent encore les études des notaires. Dans 
l'état actuel des affaires, ulors que chaque année marque une nou- 
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voile baisse dans le nombre et l'importance des transactions nota- 
riales, il ne faut pas la laisser tarir. 

Plusieurs craignent à bon droit les opérations de prêt parce 
qu^elles sont souvent semées d^écueils et que celui qui les entre- 
prend à titre d'intermédiaire engage une certaine part de responsa- 
bilité. ' 

Pourtant, il n'y a pas à dire que les prêts se font tout seuls. Il 
est bien rare que les parties se mettent d'accord et viennent ensuite 
prier le notaire de leur dresser acte de leurs conventions. Il n'est 
pas possible au prêteur pas plus qu'à l'emprunteur de se passer d'un 
intermédiaire. Quand, par exception, ils sont en situation de se 
rendre le mutuel service de l'emprunt et du prêt, souvent quelque 
raison d'ordre particulier, tantôt du côté du prêteur, tantôt du côté 
do l'emprunteur, fait échouer l'opération. 

C'est le ])ropro du capital d'être craintif, de se dissimuler à son 
entourage immédiat, dont il se défie, comme c'est de tradition chez 
l'emprunteur, de chercher au loin un service qui l'humiliera moins. 
Aussi peut-on conclure qu'il n'y a guère de prêt sans intermédiaire. 

L'intervention du notaire, confident des parties, connaissant leurs 
besoins et leurs désirs, est donc nécessaire, indispensable • il doit être 
le médiateur, le trait d'union entre le prêteur et l'emprunteur. Qui, 
mieux que lui, pourra savoir quel est l'emprunteur .qui conviendra 
au prêteur et réciproquement. 

Le notaire ne peut donc pas se soustraire à celte mission, à moins 
qu'il ne veuille abardonner son client à l'agence interlope et à 
l'usure. 

Xous allons étudier s'il lui est possible de raccepter sans se dépar- 
tir des règles de prudence commandées par le juste souci de sa res- 
ponsabilité. 

Avec beaucoup de prudence et une certaine circonspection, il 
n'est }>a8 impossible, le jugement aidant, de se tenir dans le rôle de 
médiateur sans vert-er dans le mandat ou la gestion d'affaires* 

Sans doute,en matière do responsabilité notariale,la jurisprudence 
française qui doit être la nôtre est quelque peu flottante et incer- 
taine et l'on peut dire que ses solutions varient à l'infini, suivant 
les espèces. 

Toutefois, le principe général qui s'en dégage, c'est que la respon- 
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eabilité du notaire ee trouve plus particulièrement engagée, lorsque 
le client s'en est remis au notaire du soin d'apprécier la valeur du 
gage, et la solvabilité de l'emprunteur : surtout si ce client est un 
prêteur sans expérience et sans défense. 

II en est tout autrement, lorsque le notaire a donné au cUent,tou8 
les renseignements sur le gage e t Teraprunteur, et Ta mis à même 
d'apprécier le placement qui lui était soumis, alors surtout que ce 
client n'était pas dépourvu d'une certaine connaissance des affaires, 
et de la valeur des immeubles. 

Il ne suffirait pas, d'après la cour de Douai (J5ey. JVot, 8222) pour 
rendre le notaire responsable des suites d'un placement, de prouver 
qu'il V& procuré et même négocié j il faudrait établir qu'il a commis 
une faute dans la- négociation. En principe la responsabilité n'est 
pas encourue, lorsque se renfermant dans l'exercice de son minis- 
tère, le notaire ne fait qu'indiquer un emprunteur et donner des 
renseignements sur sa solvabilité. 

La cour de Besançon va plus loin encore dans son arrêt du 31 
décembre 1894 (Rcv, Not. 9430) ; elle décide, qu'alors même que le 
notaire aurait donné une estimation exagérée, s'il a fait connaître 
au prêteur, les sources auxquelles il a puisé les renseignements, il 
ne saurait être déclaré responsable. 

Au point de vue du mandat, la cour de Poitiers (29 .décembre 
1626, Bev. Not., 9961) proclame qu'il ne saurait résulter, pour le 
notaire, de ce qu'il était le notaire habituel du prêteur, et de ce que 
les parties se sont rencontrées pour la première fois, en son étude, le 
jour du prêt. 

En résumé,de toutes les décisions do ju-stice rendues sur la matière, 
depuis un demi siècle, décisions d'espèce le plus souvent, il résulte 
très clairement que le devoir j)rofession7iel du notaire, ne comprend 
nullement l'obligation de vérifier la valeur du gage. D'où il suit 
nécessairement que c'est au client à faire la preuve que le notaire 
est sorti de son rôle pour devenir soit son mandataire, soit son nego- 
tiorum g est or. 

De cette jurisprudence, il se dégage un enseignement. Si le notaire 
a pris la précaution et s'est fait une règle de prévenir le prêteur, 
qu'il entendait se cantonner strictement dans son rôle do notaire, 
et ne pas se faire juge de la valeur du gage, se bornant à faire con- 
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naître l'emprunteur, la nature, la situation des biens et le rang 
hypothécaire de la créancej^il n'est guère possible qu'il ait pu encou- 
rir une responsabilité. 

Cette manière d'opérer devrait échapper à toute critique. 

Dans l'intérêt du notariat, pour son bon renom, pour prévenir 
toute action en responsabilité, il faudrait prévenir le prêteur qu'il 
trouvera dans le notaire, un auxiliaire dévoué et con8ciencieux,prêt 
à le seconder de ses lumières et de son expérience, pour la, rédaction 
des conventions, et à le renseigner sur leurs conséquences, mais non 
une manière d'expert, chargé de l'évaluation du gage. 

Tout devrait être employé pour faire pénétrer dans l'esprit du 
public cette idée, qu'il ne doit pas se reposer sur le notaire du soin 
d'apprécier la valeur du gage et la solvabilité de l'emprêteur j que» 
partie directement intéressée, c'est à lui qu'incombe ce soin. En 
aucun cas, et à quelque titre que ce soit,un notaire devrait se porter 
garant ou caution d'un emprunteur. 

Ces précautions dussent elles éloigner momentanément quelques 
clients, et causer quelque préjudice au notaire, il suflSt qu'elles puis- 
sent lui donner la sécurité, pour qu'il ne doive pas lui en coûter do 
s'y astreindre. 

Mais e8t il bien vrai qu'elles auront pour résultat do rendre les 
affaires impossibles en éveillant le doute ou la déûance du capi- 
taliste à l'endroit de l'emprêteur ? 

De deux choses l'une, ou le placement sera bon, ou il sera mau- 
vais ; s'il est bon, il se fera nécessairement ; s'il est mauvais, il sera 
refusé ; et le prêteur, même dans do dernier cas, ne pourra que se 
féliciter de n'avoir pas été entraîné par le noUiire, à la réalisation 
de ce prêt, ce qui aurait pu avoir lieu, si le notaire, eut opéré sous 
sa let^pon^abilité. Il est si facile pour îe client de se procurer les 
renseignements nécessaires. Du reste, le notaire pourra parfaite- 
ment l'y aider, pourvu qu'il laisse au prêteur le soin de conclure et 
de décider, sans engager pour cela sa responsabilité. Il n'est pas 
prescrit qu'il devra rester absolument passif, et Troplong lui même 
dont les théories en matière de responsabilité notariale ont été si 
vivement combattues par Paul Pont, ne disait-il pas : 

" Je pe7ise quit nest pas bon de pousser à V excès la responsabilité 
des notaires et qu'il ne faut pas environner de trop de périls leurs f one- 
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tions déjà si délicates et si difficiles '' 

On objectera que la plupart dos prêts risqueront d'échouer, ^ar 
suite des mauvais renseignements, qui seront le plus souvent donnés ! 

sur le compte des emprunteurs, soit quelquefois par des ennemis \ 

personnelSjSoit souvent même par des indififérents se faisant les échos i 

inconscients do la rumeur publique. L'objection parait sérieuse do pri- ! 

me abord, mais il y a moyen d'en sortir. Il est vrai que bon nombre | 

d'emprunteurs, bien que j)ossédant les garanties les plus sérieuses, I 

et présentant au point de vue réel toute la surface désirable, jouissent | 

au point de vue du crédit, d'une réputation souvent détestable ; que \ 

d'autres passent pour gênés dans leurs affaires ; toutes choses, qui no j 

sont naturellement pas faites pour inspirer confiance au prêteur. ! 

Avec le système si simple, mais si dangereux du notaire, faisant 
du placement son affaire propre, ces difficultés disparaissent, ce | 

n'est pas douteux. Les placements deviennent plus faciles, c'est ! 

incontestable. i 

Mais il est facile de faire comprendre que le crédit personnel n'est 
qu'une valeur relative et qu'il faut se préoccuper tout d'abord des 

garanties hypothécaires. Tout cela est matière de détail et de juge- < 

ment. ' 

Il appartient par exemple au notaire do se garder de proposer à, 
un petit capitaliste un prêt, s'il n'est pas en première hypothèque, 
sur un gage d'une importance telle q%'il soit inaccessible au prêteur 
au cas de vente ftircée, fut-il d'une valeur bien supérieure au passif 
inscrit. Ce prêteur, on ett'et, ne pouvant se charger du gage, sera 
forcément à la merci d'une mévente toujours possible. 

Il y a chez quelques uns, une croyance accréditée d'après laquelle 
le fait d'avoir reçu en dehors de l'honorairo de l'acte d'obligation, 
l'émolument ou la commission d'usage en matière de prêts, consti- 
tue le notaire, ajmorij mandataire du prêteur. D'où l'on conclut 
qu'aucune responsabilité ne sera encourue, si le notaire s'est borné 
à la perception de Thonoraire d'acte proprement dit. 

Si le prêteur payait la commission, on pourrait soutenir qu'elle 
constitue le salaire du mandat, mais c'est l'emprunteur et s'il y 
avait réellement mandat il eei'ait de l'emprunteur au notaire. Le 
notaire est un intermédiaire, ni plus ni moins, s'il n'y a pas d'autres 
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circonstances pour déterminer Fidée du mandat. C^eet un intermé- 
diaire, comme est intermédiaire le courtier. 

II n*e8t pas possible d'admettre qu'une question d'honoraires puisse 
servir d'élément constitutif d'un quasi délit et modifier la situation 
respective des parties. 

Le notaire pourra être déclaré responsable, 8*il a été imprudent, 
comme il pourra n'avoir encouru aucune responsabilité, s'il a pris 
les précautions nécessaires, et, en particulier, s'il se trouve dans les 
conditions que nous avons indiquées. Mais l'honoraire est absolu- 
ment sans influence sur la nature des relations qui ont pu exister 
entre le notaire et le prêteur. 



HYPOTHÈQUE.— INTÉRÊTS.— ENREGISTREMENT 



Par l'article 2044 du code civil, l'hypothèque conventionnelle n'est 
valable qu'en autant que la somme pour laquelle elle est consentie 
est certaine et déterminée par un acte. 

Par l'article 2124 C. C, l'en registre ment dea titres de créance ne 
conserve le droit do préférence que pour deux années d'intérêt, et 
ceux échus sur Tannée courante, à l'exception des cas spécialement 
prévus dans les articles précédents. 

Les intérêts à échoir ne constituent pas une créance certaine et 
déterminée, et Tenregistrement des titres, en vertu desquels ils sont 
accrus, ne peut conserver la préférence, en faveur des créanciers, 
pour les intérêts, que jusqu'à concurrence do deux années, et ceux 
échus pendant l'année courante, et le fait d'avoir déclaré dans Tacte 
que les intérêts seraient capitalisés, ne change pas le caractère do 
ces intérêts, relativement à la nécessité de l'enregistrement, vis-à-vis 
des tiers. 

{Cour d'appel^ Montréal^ 20 novembre 1889, Foisy v Mondoux. Mev, 
Lég. vol. 18, p. 558). 

De droit commun, l'intérêt suit le rang de l'hypothèque ou privi- 
lège attaché au capital qui le produit. Il n'en est autrement que 
lorsqu'il en est ainsi ordonné par quelque loi particulière spéciale- 
ment décrétée à cet eifet, et cette loi, lorsqu'elle existe, doit être res- 
treinte dans de strictes limites, et ne doit pas être étendue aux caa 
qu'elle n'a pas inclus. Les clauses 37 et 38 du chapitre 37 des S. £. 
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B. C. contiennent des dispositions ayant pour effet de changer la loi ' 
commune, pour un cas particulier savoir, pour le cas où deux créan- 
ciers hypothécaires se présentent j^ar concurrence, à la distribution 
du produit d*un immeuble qui leur est hypothéqué, et elle décrète 
que le créancier antérieur n'aura, sur celui qui lui est postérieur, 
préférence à l'encontre de ce dernier, que pour deux années seule- 
ment d'intérêt, et pour l'année courante, à moins d'un enregistre- 
ment spécial, de la part de ce créancier antérieur. Ces dispositions 
ne sauraient, d'après leur nature, être étendues à d'autres cas qu'à 
celui qui est mentionné, ni être appliquées au cas du détenteur d'im- 
meuble poursuivi hypothécairement par un créancier. Le créan- 
cier hypothécaire a le droit de faire déclarer hypothéqué en sa faveur 
l'immeuble possédé par un tiers détenteur, pour le montant do son 
obligation, et aussi pour tous les intérêts non prescrits et échus sur 
icelle, et non seulement pour deux années et Tannée courante. {Mc- 
Donald et al et Nolin^ C. B. E. Montréal, 9 décembre 1869, Caron 
.T., Drummond J., Badgley, J,, dissident, et Monk J., 14, J. p. 125). 
Ce jugement renversait le jugement de la cour supérieure d'Iber- 
ville du 20 novembre 1868, Sicotte-, J., qui avait décidé que le créan- 
cier hypothécaire n'a de préférence à l'encontre d'un tiers détenteur, 
que pour deux années d'intérêt et ceux échus sur l'année courante 
et que le tiers détenteur no peut être condamné à délaisser, que s'il 
refuse de payer la créance, en principal, et les intérêts conservés 
par l'enregistrement, et que le créancier n'a d'hypothèque, pour le 
surplus d'intérêt que peut devoir le débiteur personnel, que par l'en- 
registrement d'une demande spéciale pour intérêt. 



ACTE NOTARIE 

Vente (Vimmeuhles, — Clause de non garantie,^!) ol. — Preuve par 
témoins. 

Dans une vente de maison, la clause de non-garantie et celle por- 
tant que l'immeuble acheté était connu de l'acquéreur, pour avoir 
été vu et visité par lui, n'empêche pas ce dernier de pouvoir préten- 
dre et offrir de jïrouver par témoins qu'il a été trompé par des manœu- 
vres dolosives sur l'importance des revenus de la maison. 
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{Cour cC Alger, Z\ janvier 1902, Revue du Not. iVb. 10895 -mars 1902) 
Il est de doctrine et de jurisprudence constantes, que le dol et la 
fraude allégués contre les énoncTalions d'un acte (et cela encore 
qu'il s'agisso d'un acte authentique) peuvent ^tre prouvés par 
témoins et même au mcyen de simples présomptions graves, précises 
et concordantes. Demolombe, t. 24, no, 188 ; Aubry et Eau, t, 4, p. 
304. 



TESTAMENT OLOGRAPHE 



Date fausse, — Impossibilité de rectifier à V aide des énonciations du 
testament, — Nullité, 

Est nul le testament olographe portant une date postérieure à celle 
du décès du testateur si les intéressés sont impuissants à rectifier cette 
date à Taide des énonciations de ce testament. 

(Cour de cassation, — Paris, — 13 janvier 1902, Eev. du Not. no 
lOSdô-viars 1902). 

La rectification de la fausse date est possible et le testament peut 
être tenu pour valable, si Terreur com mise parle testateur est invo- 
lontaire, mais à la condition que les éléments do rectification soient 
fournis par le testament lui même et qu'ils rétablissent d'une manière 
certaines, et non pas seulement d'une façon conjecturale et par de 
simples présomptions la dut- véritable de cet acte. 

Note de r arrêt iste qui cite de nombreuses autorités à V appui. 



ACTE NOTARIE 

Obligation solidaire, — Absence de signature de Vun des débiteurs, — 
Nullité à regard de tous. — Simple inadvertance du notaire, — Com- 
mencement de preuve par écrit, — Présomption. 

Lorsqu'un acte notarié portant en^çagement solidaire de plusieurs 
emprunteurs et affectation hypothécaire n*est pas signé de l'un d'eux 
et que mention n'est pas faite de Tempêcheraent de signer, cet acte 
est nul à l'égard de tous les co-obligéa, soit comme acte authentique, 
&oit comme acte sous seing privé. 
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Toutefois, lorsqu'il n'eftt pas conteste que Tomission de signature 
et de mention provenait, non du refus du co-obîigé de eigner, mais 
de l'inadvertance du notaire, les juges peuvent tirer un commence- 
ment de preuve par écrit de l'obligation solidaire susceptible d'être 
complété par des précomptions, savoir : 1. Contrôla partie qui n*a 
pas signé, d'un autre écrit signé par elle et se référant à l'acte nota- 
rié : 2. Contre les autres parties de cet acte même portant leur 
signature. 

(Cour de Cassation. Faris, 24 avril 1901. Eev. du Not. No, 10908, 
7nars 1902). 

La jurisprudence et la plupart des auteurs admettent que la 
validité d'un acte unilatéral passé devant notaire requiert unique- 
ment la signature de la partie dont il constate l'obligation, de sorte 
que le défaut de signature de la partie au profit de laquelle l'obliga- 
tion est souscrite, mais qui, pour sa part, ne s'oblige à rien, ne sau- 
rait entraîner la nullité de cet acte. Mais lorsqu'il s'agit d'une 
convention synallagmatique. l'acte notarié qui la constate et qui 
n'est pas signé de toutes les parties, est radicalement nul à la fois 
comme acte authentique et comme acte sous seing privé. La nul- 
lité existe, dans ce cas, non seulement au regard de la partie non 
signataire, mais à l'égard de celles qui ont signé. 

La même nullité radicale frappe l'acte notarié qui porte engage- 
ment par plusieurs co-obligés solidaires dont quelques uns seule, 
ment ont signé. En effet, pour valoir comme acte sous signature 
privée l'acte nul en tant qu'acte notarié doit reproduire exactement 
la convention telle que les parties ont entendu la passer. Or, cette 
condition ne serait pas remplie si les co-ôbligés qui ont signé l'acte 
étaient seuls tenus pour engagés, alors qu'ils n'ont entendu s'obliger 
qu'avec les autres, en se réservant un recours contre ceux ci, pour 
le cas où ils se verraient contraints de s'acquitter pour le tout vis- 
à-vis du créancier commun. (Dalloz, i^ép. vo. obligations, 'No. 3809 ; 
Clerc, Manuel théor. etprat.^ t. 2, No. 1412). 

" Loi-sque, disent MM. Aubry et Rau, un acte ayant pour objet 
de constater une obligation solidaire a été signé par quelques uns 
des codébiteurs, il est à considérer comme un écrit émané d'eux, et 
revêt, à leur égard, les deux caractères légaux, constitutifs in thesi 
du commencement de preuve jmr écrit, bien qu'il ne puisse être 
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opposé corame tel aux autres co débiteurs qui ne Font point signé. 
Mais, si les signataires de cet acte prétendaient qu'ils n'ont eu 
rintention de s'engager que moyennant le concours des non-signa- 
taires, un pareil acte ne pourrait pas servir de commencement de 
preuve par écrit pour combatre telle obligation et pour établir que 
les parties qui ont signé cet acte ont entendu que la convention 
recevrait son exécution nonobstant l'absence de signature des autres 
puisqu'il ne tendrait aucunement à rendre ce fait vraisemblable, (t. 
8. § 764, p. 336, 337, texte et note 27). 

Dans l'espèce actuelle, les demandeurs au pourvoir soutenaient éga- 
lement qu'ils n'avaient entendu s'engager que moyennant le con- 
cours d'un co obligé solidaire et que, par suite, on ne pouvait invo- 
quer contre eux, comme devant servir de commencement de preuve 
par écrit, l'acte que seuls ils avaient signé. Mais la Gourde Eennes 
ayant établi à la charge du non signataire, en dehors de l'acte liti- 
gieux, la preuve de l'existence du lien solidaire que cet acte avait 
pour but de constater, l'objection formulée par les demandeurs tom- 
bait d'elle-même puisque, ce lien solidaire étant reconnu, ils se trou- 
vaient tenues, non pas exclusivement et sans recours, mais avec le 
codébiteur non- signataire, dans la mesure et sous les conditions aux- 
quelles ils avaient entendu s'engager en signant cet écrit. 



ADMISSIONS A L'ÉTUDE 



Chambre du district d^Iberville 

18 septembre 1861. — Joseph Eiopelle. 

15 janvier lâ62. — Charles Lesage. 

17 septembre 1862. — Charles Laroque. 

" " Pierre Terrault. 

20 mai 1863.— Amédée Eobert. 

" *' Alphonse Beausolell, Chambly. 

" ** H. C. Hormidas Chagnon, Farnham. 

16 septembre 1863. — Joseph Edouard God reau,Ste -Marguerite de 

Blairfindie. 
20 janvier 1864.— J. M. O. Caron, Iberville. 

18 mai 1864. — Thomas Ilaineau, St- Valentin. 

** " Camille Lamarre, St-Rémi. 

17 mai 1865. — Eugène Stanislas Darche, Henryville. 

18 septembre 1867. — Eugène Boisvert, St-Jean. 
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" " Napoléon Grégoire, Napîerville. 

7 novembre 1867.— Amédée Davignon, St. Athanase. 
20 mai 1868.— Edouard L'Ecuyer, St. Jean. 
16 septembre 1869. — Grégoire Bombardier, St. Grégoire. 

Chambre du district de BeauTiamois 

1860 août 14.— Jean Bte Gervais, St. Thimoihée. 

1861 février 11.— Joseph Onéaime Rivière. 

1863 sept. 10.— M. Turcotte. 

1864 sept. 1.— Jean Alfred Charlebois, Montréal. 
1866 août 28.— Pierrre Brais, St. Urbain. 

" « « —Patrick Clancy, Sherrington. 
1868 juin 12. — André Isaac Giroux, StLouis de Gonzague. 

Chambre du district de Beauce 

1864 nov. 5. — Ernest Montarville Taschereau, Ste-Marie. 
« " « — Thomas Au fruste Proulx. 

1865 mars 27. — François Joseph Denis Bélanger. 
" juillet 6. — Louis Didace Dion. 

" nov. 2. — Maurice EIzéar Duchesnay. 
" * 2.— George Théberge. 

1866 janvier 5. — J. E. Ephrem Bélanger. 
" " ** Pierre Théberge. 

" juillet 5. — Louis Cyprien Blanchet. 

1867 mars 7. — Joseph Bolduc. 

1868 juillet 2.— Alphonse Alfred Taschereau. 
" novembre 5. — Joseph Edouard Eouleau. 

1869 mars 16. — Philippe Albert Taschereau. 
" ** — Louis Moisan. 

*• nov. 4. — William Chapman. 



NECROLOGE 

Le 14 mai, à Tâge de 60 ans, est décédé à Hull, M. le notaire Tho- 
mas P. Desjardins. Il avait été admis à la pratique de la profes- 
sion le 18 novembre 1870. 



Le 15 mai, en la ville de St-Louis, Montréal, à Tâge de 75 ans et 
8 mois, est décédé M. le notaire Charles François Stanislas Renaud. 

M. Renaud était né en 1828. Il a exercé sa profession de notaire 
à Montréal depuis 25 ans. Il avait été admis le 15 février 1848. 11 
a été le patron de Thonorable J. I. Tarte, alors étudiant à Joliette. 
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LISTE DES PEECEPTEUES DU EEVENU PEOYINCIAL 



DISTRICT 



NOM DU PERCEPTEUR 



RÉSIDENCE 



Arthabaska 

Eeauce 

Eeauharnois. 

Bedford 

Bonaventure 

Charlevoix 

Chicoutimi 

Gabpé Est 

Gaspé Ouest 

Iberville , 

Joliette 

Karaouraska : 

Lake St. Jean 

Ils de la Madeleine 

Mataue 

Montmagny 

* Montréal Ouest,.. JW. B, 

=*^ Montréal Est L. H. 

Montréal est et ouest 

Ottawa Ouest 

Ottawa Est 

Ottawa Nord 



T. Côté 

H. E. Martinette 

Peter McLaren , 

L. A. Perkins.. 

Z. Marcotte 

H. Simard 

E. A. Claveau 

Waiter Langlois 

Norbert Levesque . . , 

J. Eégnier , 

J. S. Boulet 

T. M. T. LeBel 

Louis Boudreault. . 

Ed. Chiasson 

C. Chouinard 

G, A. Lamarre 

Lambe 

Boisseau 

A. deMartigny 

T. W. Symnaes 

J. Cbarlebois 

J. A. Ste. Marie 



Pontiac Est IS. Smith. 

Pontiac Ouest..., 

Québec 

Eichelieu.. 

Eimoufeki 

Saguenay 

St. François 

St. Hyacinthe.... 

Témiscouata 

Terrebonne. .4... 
Trois Eivi ères... 



Arthabapkaville 

St. George Est 

Ormstown 

Mansonville.. 

Nouvelle 

Baie St. Paul ......^ 

Ste. Anne de Chicoutimi 

Douglaetown 

Ste. Anne des Monts 

Iberville 

Joliette 

Kamouraeka 

Hebertville 

Havre aux Maisons 

Sandy Bay 

St, Yalier Station 

Montréal 

Montréal 

Montréal 

Hull 

Monte Bello 

Kazubazua. , 

Maryland 

Baie des Pères 



0. A. Dubé 

J. E. Portier JQuébec. . .... 

Pierre Tellier jSorel 

Joseph D'anjou lEimouski 

J. H. Topping jEscoumains. . . 

Morkill et Lefebvre Sherbrooke. . . 
Boivin et Beaudry. .|St. Hyacinthe 

Geo. Leraieux Fraserville ... 

Félix Paquin jSt. Eustache. . 

Jasalle et Jolin iTrois-Eivières. 



* Ces deux percepteurs ne s'occupent pas du règlement des successions, 

— Le 6 mai, en l'église de la paroisse de St-George de Henry ville, M. Arthur 
Pigeon, notaire à Henryville, a épousé Mdelle Maria Demers. 



Digitized by 



Google 



S!^îSï«^3 



':vr 



— 452 — 

M. Philéas Morisette, notaire à West ShefiFord, a transporté son bureau à West 
Huntingdon. 

— La chambre des notaires tiendra sa reunion annuelle à Montréal, mardi, le 8 
juillet prochain. 

— Les aspirants à l'étude et à la pratique ayant jusqu'au 22 juin courant pour trans- 
mettre leur avis quMls doivent se présenter à l'examen, il nous est impossible d'en 
publier la liste dans le présent numéro. 

— Il est rumeur que l'honorable V. W. Larue, ancien président de la chambre des 
notaires, sera fait docteur en droit à l'occasion des fctes universitaires de Laval, à la 
6n du mois. 

— Il a plu à son Honneur, le Lieutenant-Gouverneur, par arrêté en conseil, en 
date du 28 février 1902, d'autoriser en faveur de Camille Perrault, notaire, demeu- 
rant en la cité de Montréal, et y pratiquant ainsi qu'en la paroisse de St-Isidore,dans 
le district de Montréal, la transmission des minutes, répertoires et index de feu 
François Théophile Langevin et Joseph Napoléon Colpron, tous deux en leur vivant, 
notaires de la dite paroisse de St- Isidore, en conformité aux dispositions du code du 
notariat. 

— M. J. P. Landry, ancien notaire à Montréal, aujourd'hui Père du Saint- Sacre- 
ment, a dit sa première messe à Montréal, le ïl juin courant. 



Le X6 mai, à Nicolet, M. Zacharie Forest, notaire à Si-Wenceslas, a épousé Melle 
Marie-Cécile Beaudry. 

— A St-Faul l'Ermite, Mdelle Blanche Ida Marion, fille du notaire Joseph Marion, 
a épousé M. Paul Wilfrid Séguin. 

— Le 2 juin, à L'Islet, M. J.-C. Giasson, fils du notaire Giasson, de Montréal, a 
épousé Mdelle Clotilde Pouliot. 

— Le 3 juin, à Trois-Rivières, dans la chapelle de l'évèché, M, Adjutor Roy, 
notaire à Levis, a épousé Mdelle Maria Denoncourt, fille de M. l'avocat L.-N. 
Denoncourt. 



Le 6 juin, à St-Sauveur des Montagnes, est décédée, à l'âge de 29 ans et 9 jours, 
Ernestine Percheron, épouse du notaire Joseph Chevalier. 



Le Directeur de la Revue : J. -EDMOND ROY. 



Imprimée et publiée à Levis, rue Commerciale, par Ernest Roy. 
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K BILLET EN BREVET. 



hes act^ notari<?8 ec voient de nouvôûii, après un long repe», 
attaqués dans leurs privilôgee et confondus avec les simples écritu- 
res privées. Une décision rt^ccnte dit qu'un billet notarié en brevet 
à demande peut être transféré par simple endossement et comme 
tel est sujet à la prescription de cinq ans ; ce n'est qu'un billet pra* 
misboire, dont la signature du faiseur est authentiquée par celle du 
notaire, officier public. Robert v. Charbonneau, C. S. Montréal, 10 
février 1902, Pagnuelo, J., 8 Revue do Jurisprudence, p. 68. Une 
autre décision, antérieure de quelques semaines, déclarait que le fait 
de fuire un contrat do vente, do nature commerciale, en forme 
authentique, et de stipuler le paiement du prix garanti par une hypo- 
thèque, n'altère pas la nature commerciale de la vente, et le plai- 
doyer de prescription de cinq ans a été maintenu. Paquetr. 0' Reiilif^ 
C. S. Montréal, Doherly, J., Apporté dans la presse quotidienne, voir 
La Presse, 22 octobre 1901. 

Je limiterai mes remarques d'aujourd'hui au premier cas, celui 
du billet notarié en brevet, et chercherai à prouver que ce billet 
n'est pas le billet promisioire négociable par endossement et pres- 
criptible par cinq ans. 

1, Forme et origine, — Si j'ouvre d'abord le Code de procédure 
civile, j'y trouve à l'art. 122 al. 4, et à l'art, 208 al. 1, les mots sui- 
vants : lettres de change, billets ou autres écrits sous seing privé 
L'art. 532 § 1 n'a pas le mot autre, mais le sens est le même, et il 
en est ainsi de l'art. 1229, 0. c. Le billet que le coJe de procédure a 
en vue, et qui est bien ce que nous appelons le billet promissoire. 
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puisqu'il le met à la suite de la lettre de change, est donc fait sous 
seing privé et non en brevet. 

Les articles du code de procddure que j'ai cités ne eoiit pas des 
dispositions nouvelles. Ces dispositions se trouvent au code de 1867? 
art, 49 et 145, où se lisent les mots pluR précis " billets promissoires " 
et viennent originairement, la première, du statut de 1849, relatif 
aux Lettres de change et Billets promissoires. 12 V., ch. 22, s. 24, et 
la secoude, de l'Acte de Judicature de 1857, 20 Y., ch. 44, s. 87. 

Kemontons plus loin. La Coutume de Paris, base principale de 
notre droit, classe les titres de créance en deux catégories, chacune 
ayant des effets différents : les cédules et les obligations, art. 89. 
Par cédule, on entendait les billets ou promesses sous signature pri- 
vée, d*où le nom de créance chirographaire, dont Tétymologie est 
facile à saiï*ir ; et par obligation, on entendait la promesse passée 
ou reconnue devant notaires, d'où le nom de créance hypothécaire 
parceque l'acte notarié emportait aloi's de soi hypothèque. Cette 
distinction entre cédulo et obligation no souffre pas de difficulté 
nos grandes autorités sont unanimcô. PoLhier (Bugnet), Obligations, 
No. 608, Change, No. 30 ; Ferrîôre, sur Coutume de Paris, art. 89 et 
107, le même, Dictionnaire do Droit, Vbis, Cédule, Écritures, Recon- 
naissances, Seing privé ; Lamoignon, Arrêtés, titre 8, art. 2 ; L Lau- 
rière. Coutume de Paris, p. 224 ; Denisart, ancien et nouveau, Ybe 
Cédule. 

Mais je dirai, et c'est plus probant, si possible : l'expression 
'•billet promissoire" nous vient du droit anglais, où elle ne pourrait 
désigner le billet notarié en brevGt, puisqu'il n'y existe pas. Elle 
se trouve dans le statut 15 Geo. lll,ch. 51, (1775), dans Blaekstone, 
Comm. vol. 2, p. 4G7,dansle statut 3 et 4 A^nc,ch, 9,8. 1,(1704j,san8 
remonter plus haut. Dans le droit anglais, l'on trouve ** promis- 
sory note, or note of hand " , Story , Prom. Notes, No. 1 ; la même 
expression se voit dans Lapalje and Lawrenf^-e's Law Dictionary, 
Vbo Promissiory Note ; Bouvier's Law Dictionary dit, Ybo Promis- 
jfiory Note : ** It is never under seal." 

Le droit français n'a jamais connu le b Ilot promissoire. Le billet 
•en usage en Canada avant la Cession était appelé, comme il l'est 
encore en France, billet à ordre ou billet au porteur, suivant le cas. 
Le mot pro m itsoire n'était employé que dans l'expression serment 
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promisëoire, beimcnl ftiit pour garantir une promesse ; c'est un ter- 
me d'ancienne jurisprudence. V. Larousse, Littré ; Besoherelle n'a 
pas même le mot promiesoire. 

Puisqu'il en est ainbi, comment peut-on confondre avec le billet 
promisfioire notre billet notant^ on brevet, né d'un système de droit 
tout dilféreni Y 

Toujour?* et partout, ce que nous appelons le billet promissoire est 
essentiellement bOus seing privé. 

II. Dénégation. — Le billet notarié en brevet est, on Tad met, un 
acte auiheri tique. Or les actes auihon tiques ne peuvent être con- 
tredits que sur inscription de faux, C. c. 1211 ; cependant, il suffit 
d'un simple affidavit pour la d(/négation de la fcignature ou d'une 
partie importante du billet, C. p. 208. La raison en est que l'acte 
authentique fuit preuve complète, tandis que l'acte commercial sous 
seing privé ne fait que preuve prima facie^ C. c. 1210, 1222 et suiv. 
Si le billet en brevet n'était qu'un simple billet, on pourrait, quoique 
authentique, le contredire autrement que sur intjcription do faux. 
Alors il y aurait contradiction flagrante entre les deux codes. 

IIL Transport. — L'art. 1570 du Code civil, concernant la vente 
(ou transport) des créances, dit qu'entre le vendeur et racbeteur, 
(cédant et cessionnaire) la vente est parfaite par l'exécution, savoir, 
la signature du transport, s'il est authentique, ou, s'il est sous seing 
privé, par sa délivrance, savoir, la remise du transport par le cédant 
au cessionnaire. D'autre part, lésait. 1571 et 1572 établissent Ja 
règle générale que l'acbeteur (ces-^ionnaire) n'a do possession utile 
à l'égard des tiers que par l'acceptation du débiteur ou la significa- 
tion à ce dernier, avec remise d'une copie ; que le transport soit par 
acte authentique ou par acte sous seing privé, il doit être également 
accepté ou signifié. Une seule exception a été apportée à cette 
règle ; c'est par l'article suivant, 1573, qui a été inséré spécialement, 
disent les codifieateurs, " dans le but d'éviter tout prétexte d'appli- 
quer la règle ci-dessus à la catégorie des cessions et valeurs qui y 
est désignée." Or de quelles cessions et valeurs s'agitil ? Des 
lettres de change, billets, chèques ou mandats sur banquier paya; 
blés à ordre ou au porteur, bons de corporations appelés du mot 
anglais debentures, actions de cqmpagnies incorporées, enfin billets 
pour deniers ou pour livraison de grains ou autres choses, payables 
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à ordre ou au porteur, faits d'iane marière absolue ou EOùé" céndfi' 
tlon. Les codificateur8,quî ont fait une seule cat<?gorie de ces titres, 
c^eet leur expression, n*ont eu en vue évidemment que les titres en 
Msage dans le commerce, et qui ne sont jamais faits autrement que. 
smiê seing privé. Aucun ne ressemble de loin ni de près au billet 
%t««tarié en brevet, qui répond à un autre besoin, et qui, même im- 
j»oprenaent fait à ordre, conserve sa nature d'acte authentique (l) 
-et doit être transporté par transport signifié suivant lu rèiçlo géné- 
taîe, puisqu'il n'est pas compris dans l'exception. S'ily avait doute 
il faudrait pencher du cêté de la rùglo g^'nérale, et il a été jugé 
Ainsi dernièrement à Tégard d'une police d'assurance et même d'un 
billet promïssoire à ordre tran^^porté sans endossement après son 
^héanee avec d'autres titres. 

Mais voyons pour quels billots a été permis le transport par endos- 
»eme<tit. Je laisserai de côté TO rdon nance do 1673, comme n'ayant 
pas été enregistrée au Conseil Supérieur, et dont cependant les dis- 
positions étaient suivies ici sous la domination française. L'Ordon- 
nance de 1703, 34 Geo. III, ch. 2, l'acte le plus ancien sur la 
iKiaiière et passé pour encourager le commerce, autorisait le trnns- 
poit par endossement au long de tous les billets "communément 
appelés billets promissoiros, *' faits et si gués par toute personne de 
Ha propre tnain et promettant payer à une autre personne ou à son 
ordre une certaine somme d'argent; l'endossement pouvait être en 
Ijlanc seulement quant aux billets faits et signés par les banquiers, 
«larchands, courtiers et commerçants. Le billot même à ordre mais 
»3«s la marque du faiseur, nVtaitpas négociable par endossement. Il 
e«titt3po88ible de supposer qu'on voulut comprendre le billet notaiié en 
brevet parmi les billets communément appel es billets promissoi res, (ou 
.^<3t€ of hand) ,an\(i\xo\ii se rapportait exclusivement cette loi,d'autant 
plus qu'alors et pour cinquante ans encore, l'acte notarié entraînait 
.hypothèque. Et la pratique était (1814) de transporter par acte 
iKftarié le simple billet qui n*était pas fait payable à ordre. Voir 
1 Eev. Lég. et Jurisp., p. 347 (No. 21.) 

Le statut suivant est celui de 1849, 12 Y. ch. 22. Ce statut, abro- 
;»5«ant celui de 1793, fut passé dans le but d'amender la loi relative 



{i) Les mots t) ordre ne font pas une lettre de change d'un ccrît (jui n'en est pas 
mnc en soi. Voir R. J. Q. 15 C. S. {1899), pp. 96 et 43Ç. 
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aux lettres de change et billets pronai33oire3. Il n*08t donc pas une i 

loi nouvelle ; il <Stend l'endossement en blanc à tous les billets à J 

■ordre, c'est-à-dire à tous les billets promissoires, tel que mentionné vl 

dans le ptc^ambule. Il n*y a donc encore de billets promissoires, ".•jî 

|X)Hant légalement cette désignation, que les billets communément 'sq 

«ppelés billets promissoires sous la loi antérieure, ce qui ne s'appli- iÇ 

<|nait pas aux billets notariés en brevet. C'est bien ce que la Cour *ï 

"d'appel, établisï^ant en cela la jurisprudence, a décidé, comme je le -^j 

rapporterai plus loin. C'est au-ssi cet état de la loi que les codifica- * ^ 

leurs ont reproduit à l'art, 1573 C. c. Maintenant que le mot à ordre 
n'est y)lus exigé pourqu^un billet soit négociable, va-t-on aller jus* -.• 

«qu*à dire qu'une obligation hypothécaire sera transférable par 
«ndossemont ! Cent aussi une promesse de payer une somme d'ar- 
^«nt à une personne. 

IV. Prescription. — La prescription des billets, qui vient d'être 
appliquée au billet notarié en brevet, se trouve à l'art. 2260 § 4 C. 
<;. Cette disposition du code mentionne spécialement les lettres de 
<:hange à l'intérieur ou à l'étranger, les billets promissoires, les bil- 
lets pour la livraison de grain ou autres choses, négociables ou non, 
«t toutes matières commerciales, exceptant néanmoins les billets de 
lianque. Eemontons à l'origine de cette disposition. 

Les codificateurg ont eu à fondre ensemble, quant à la prescrip- 
tion, les deux droits, français et anglais, et le temps de cinq ans pour 
j)re8trire les billets et lettres de change a été conservé " d'après les 
âoîa anglaises et d'après nos statuts qui les ont introduites ou imi- 
tées." Le statut alors en force était celui de 1849, 12 V., ch. 22, 
lequel établit dans t?a section 31 que toutes lettres de change et tous 
l)illets qui deviendront échus ou seront faits après sa mise en vigueur 
(l août 1849) seront censés absolument payés et acquittés, si aucune 
poursuite n'est prise dans les cinq ans do l'échr^ance. Mais cette fia 
de non recevoir ne devait pas s'appliquer aux billets entre non com- 
tnerçants, s. 25, à l'égard desquels le serment serait exigible. 

Ce statut de 1849 révoquait l'ordonnance de 1793, 34 Geo. III, 
ch, 2, que j'ai citée au paragraphe précédent, et qui ne s'appliquait 
qu'aux billets communément appelés billets promissoires. La section 
S fixait à cinq ans la prescription de ces billets ; mais pour ceux 
Eon signés de la main du faiseur, quoique portant sa marque ordi- 
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naire, la section 9 déclarait qu'il n'y aurait d'autre action et déci- 
sion quo suivant les lois, coutumes et usages alors en force. 

Les restrictions posées dans cette ordonnance, ainsi que dans le 
statut de 1849, font voir que la prescription de cinq ans ne devait 
s'appliquer qu'aux billets reconnus oomnna hiJJets promissoires par 
le droit anglais, non au billet notarié en brevet ayant une to«ite 
autre origine. Aussi, dans les causes de 1808 à 1822| rapportées 
aux trois volumes de la Bévue de Législation et de Jurisprudence, 
c'est le noip note of hand qu'on trouve appliqué aux billets prescrip- 
tibles par cinq ans : il est de toute évidence que ce dernier nom ne 
peut comprendre le billet notarié en brevet. 

L'ordonnance du commerce de 1673, non enregistrée à Québec^ 
avait établi une prescription de cinq ans à l'^^gard des ktires et 
billets de change, titre Y, art. 21, mais la disposition de cet artiele 
ne devait pas être étendue aux autres billets de quelqu'espèce qu'ils 
fussent, soit au porteur ou à ordre, l'action pour le paiement de ces 
derniers durant trente ans, comme celles de toutes les autres pro- 
messes et ne courant pas contre les mineurs. Jousse, Commentai- 
res, p. 179. 

Il ne faut pas perdre de vue que la prescription de trente ans est 
le droit commun, sous le code comme dans l'ancien droit, C. c. 
2242 ; elle s'applique *^ à tous les cas pour lesquels il ne se trouve 
pas de loi exceptionnelle," Bapport des codificateurs. C'est un 
principe bien connu que les exceptions doivent être inter prêtées 
strictement et ne peuvent pas être étendues d'un cas à un autre. La 
prescription de cinq ans pour les billets a été établie par une loi 
exceptionnelle seulement pour les billets promisâoires, qui sont essen* 
tiellement sous seing privé, et les billets notariés en brevet, qui ne 
sont pas des billets promissoires, doivent rester soumis à la règle 
générale de l'art. 2242. 

V. Coutumes et usages. — Chacun de mes arguments précédents 
est à lui seul suffisant, si je ne me fais pas illusion, pour prouver que 
le billet notarié en brevet ne peut être confondu avec le billet pro- 
missoire. J'en ajouterai cependant un dernier, tiré des coutumes et 
usages du commerce et des banques, coutumes et usages que maints 
articles du code citent comme faisant loi. Or, a-ton jamais vu ou 
entendu dire qu'un billet notarié en brevet ait, par exemple, été 
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passé à TeBCorapte dans une banque ? J'ai été moi-même, pendant 
vingt ans, gérant de banque, et parmi lés milliers d'effets soit 
escomptés, soit reçus des correspondants, il ne s'est pas trouvé un 
seul billet notarié. L'on peut s'imaginer do quel œil moqueur serait 
regardé Tindividu qui on présenterait un. 

Jurisprudence. — La question de savoir si l'acte notarié en brevet 
est un billet promissoire s'est soulevée plueioui's fois devant nos tri- 
bunaux et s'est rendue jusqu'en cour d'appel où il a été décidé qu'il 
n'était pas le billet visé par le statut de 1849. Antérieurement, et 
parmi les décisions do 1808 à 1822 rapportées dans la Eevue do 
Législation et de Jurisprudence, il est fait mention des billets dési- 
gnés sous le nom de note of band, nom qui indique assez clairement 
qu'il ne peut être question de billets notariés. En 1847, dans la 
cause de la Banque de Montréal v. Langlois^ 3 Eev. Lég. k Jurisp., 
p. BS^ il était jugé que les endossements en blanc ne peuvent êti'e 
valablement faits que par des banquiers, négociant8,courtiers et mar. 
chands, en vertu do 34 Geo. III, cb. 2, s. 2. Il s'agissait d'un bil- 
let promissoire endossé en blanc par un pilote, qui ne pouvait paa 
bénéficier d'une loi exceptionnelle passée pour faciliter le commerce ; 
la question, dit la cour, a été réglée en appel dans ce sens, il y a 
plus de quarante ans, lors de la mi.se en opération du statut. Ôa 
interprétait donc alors strictement co statut 34 Geo. III, cb. 2 con- 
cernant les billets par écrit communément appelés billets promissoi- 
ree. 

Je donne ici un tableau cbronologique succinct dos décisions rea' 
dues depuis 1849. 

1859 ; Morin v. Legault, C.C., Montréal, 17 février, Smitb, J., 3 
L. C. J., p. 55 ; billot notarié, à ordre, transporté par transport sous 
seing privé écrit sur le billet, au demandeur, qui poursuit comme 
porteur ; défense, insuffisance du transport, qui aurait dû être nota- 
rié. Per curiam : ie billet a toutes les qualités requises du billet 
promissoire négociable, le transport équivaut 4 endossement ; juge- 
ment pour le demandeur. 

1862 ; Crevier v. Sauriole, C. C. Montréal, 27 mai, Smith, J., 6 L. 
C. J., p. 257 ; billet notarié à ordre, à demande ; plaidoyer, prescrip- 
tion de cinq ans. Per curiam : ce billet étant payable ù. ordre et 
pouvant être transporté par eudossemont est conséquemmcnt pres- 
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eriptible par cinq ans depuis sa date ; le simple fail de la passatioi» 
de ce billet devant notaires De peut pas affecter le mode de prescrip- 
tion applicable en pareil cas ; action déboutée. 

1863 ; Gravelle v. Beaudoin, C. C. Joliette, 16 novembre, Laberge* 
J. A., 7 L. C. J., p. 289 ; billet notarié on brevôt, payable & ôtdre ;. 
exception^ pret^cription de oinq anâ ; Per curiam : ce billet n'est pas 
prescriptible ptir cinq ans ; les précédents de 1859 et 1862 ci-d«s8«i«^ 
sont en conilit avec le droit de ce pays qnî est le droit fraa<ç*i» 
même en matière de commerce, excepté en oe qui coneerne la preuve;» 
es^oeption dcboutée. 

1863 ; Lacoste v. Chauvin, C. C. Montréal, 13 novembre, Berthe- 
Jot, .T., 7 L. C. J., p. 339; Mlîet notarié en brevôt ; exception, pres- 
cription da eiiiq mis bouti 4^ 3l, S. R; B. 0. cb. 64; Per curiam v^ 
cette clause du statut ne doit s'appliquer qu'aux simples billets pro- 
missoircs ordinaires et non aux billets paesés en brevet devant notai- 
res ; exception déboutée. 

1864 ; Seguin v. Bergevin dit Langevin, C. S. Montréal, 24 roars^ 
Smith, J., 8 L. C. J., p. 94 ; billets notariés à ordre, avec cautionne- 
ment solidaire par le défendeur ; plaidoyer de prescription de cinq^ 
ans ; Fer curiam : ne voit aucune raison de changer d'opinion y 
action déboutée. Jugement renversé en appel, voir suivant. 

1865 ; même cause que la précédente, Cour d'appel, Montréal, T 
mars, Duval, J. en chef, Aylwin, Meredith, Drummond et Monde- 
let, J J., 15 L. C. R, p. 458, et 16 L. C. R., p. 415 ; jugé : que l'acte- 
en brevet produit dans la cause n'est pas un billet promissoire soua 
le statut concernant les lettres de change et les billets, auquel lau 
prescription de cinq ans soit applicable. Le juge Mondelet, ren- 
dant le jugement de la cour, dit : nous sommes tous d'opinion qu'un 
tel document n'est pas un billet affecté par notre statut. 

1866 ; Brunei v, Lalonde, C. C, Montréal, 30 avril, Badgley, J..^ 
16 L. C. R., p. 347 ; billet en brevet à ordre, transporté par endosse- 
ment en blanc, protesté à échéance ; plaidoyer, le billet n'a pas été 
légalement transporté au demandeur. Fer curiam : un document 

de cette espèce en brevet n'est pas un billet promissoire sous. 

le statut et ne peut être transporté par endossement en blanc ; il 
pourrait sans doute être transporté par endossement au long ; action 
déboutée. 
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1872 ; Pigeon v. Dagenais, Courd'appel, Montréal, 20 join, Caron, 
Drummond, Badgley, Monk, J J., Baval, J. en chef, absent roaÎ8 
ooDCOurant, DrummoDd dissident, 17 L. C. J., p. 21 ; billeu notariés 
«Q brevet, payables à ordre et & demande ; plaidoyer de prescrip- 
Uoo maintenu en C. S., Beaudry, J. ; jugement renversé ; les biU 
lela notariés en brevet ne sont pas des billets auxquels la prescript 
tkm de oinq ans est applicable. Voir les remarques des juges. 

1873 ; Marc Aurèle & Durocher, C. S, en revision, Montréal, 31 
octobre, Johnson, Maekay, Torrance, JJ., 5 B. L., p. 165 ; billot 
notarié en brevet, fait payable au créancier ou ordre au porteur 
légal, eédé par simple délivrance ; plaidoyer, lo. Tacte en brevet 
n'est pas un billet promissoire négociable par simple endosnement 
<Hi par simple délivrance ; 2o. en supposant que tel billet fClt un 

billet promi^soire, il ne pouvait être valablement transporté que 

fflir endossement ; jugement, C. C. St Hyacinthe, Sicotte. J., con* 
damnant le défendeur ; inscription en revision par ce dernier. La 
«oar, après avoir pris cette cause en délibéré, ordoi>na une réaudi- 
tîon sur la nécessité d^apposer des timbres sur le billet. Les deus 
parties reconnaissaient également que ce billet, étant un acte authen- 
tique et non un billet promissoire, ne devait pas être timbré. Mais 
Is cour a renversé le jagement et, considérant que le billet promb- 
eoîre on titre par écrit formant la b&se de Taction était à sa date 
«ujet au droit imposé sur les billets promissoires et que, n'étant pas 
timbré, tel que requis, il se trouvait nui et de nul effet, renvoya Tac- 
tion, chaque partie payant ses frais dans les deux cours. 

Je n*ai trouvé aucune autre décision sur la matière après 1873 
jusqu*ttux causes citées en tête de cette article. 

Conclusion, — En écrivant ces lignes, je me sais demandé plusieurs 
Ms pourquoi les notaires ont-ils introduit dans les billets en brevet 
les malheureux mots àordre, qui auraient dû être iair»séB à leur des- 
tination commerciale, puisqu'iU ne pouvaient avoir en ce eus cl 
amean effe.t légal ; Tordre avait pour corrélatif Tendossement, et le 
mode de transport par endossement ne s'appliquait qu'aux billuts 
flOtts seing privé dits billets promissoires, suivant l'ordonnance de 
1793 et le statut de 1849. C'était aller contre Tintention évidente 
4fle parties ; car on ne peut supposer qu'elles prendraient lo trou- 
ve d'aller chez le notaire et feraient la dépense d*un acte authenti* 
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que qui ne leur doLnerait que lee droits resultant d*une promesse 
sous seing privé qu'elles auraient pu faire elles-mêmes ou faire faire 
par le premier écri\rain venu. Le billet promissoire a l'avantage 
d*une négociation facile, mais d'un autre côté il est sujet au protêt , 
et n'a qu'une courte existence. En recherchant une autre forme, 
comme celle du billet notarié, les parties prouvent leur volonté d'en 
obtenir d'autres effets. 

Je sais qu'en France certains commentateurs veulent que la lettre 
de change et le billet & ordre puissent être faits par acte notarié,et 
ils vont même jusqu'à étendre le transport par endossement à 
l'obligation avec hypothèque. Mais qu'est-ce que ces opinions ont 
à faire ici? Les codes français ne contiennent ni nos articles 122, 
208s 532, G. p. et 1573 G. c, ni les dispositions de nosstatuts. Onblie- 
t-on que depuis l'établissement du Gonsoil Supérieur, il y aura bien- 
tôt 250 ans, notre droit a pris une orientation qui lui est propre ? 
Allons nous toujours adopter des conclusions venant toutes faites 
de France, comme dos dyspeptiques à qui il faut des substances 
toutes digérées ? Il me semble qu'il y va de notre honneur national 
de nous soustraire à cette sujétion, et de regarder nos difficultés 
légales à la lumière de nos propres textes. 

Si la double origine de notre droit le rend complexe, son étude 
n'en est que plus attrayante. Une infiltration de droit anglais dans 
notre ancien droit i'rançais est désirée par certains esprits : les déci- 
sions citées tantôt, et d'autres indices en font foi. Hais est ce que 
l'acte notarié ne peut pas subsister avec ses privilèges en même 
temps que nous aurons, dans les affaires commerciales et celles qui 
y ont été assimilées, le bénéfice des facilités nous venant du droit 
commercial anglais, facilités plus grandes que celles du droit 
français actuel ? Certes oui, parceque chaque catégorie de titres 
repond à des besoins différents, mais non contradictoires. 

Montréal, juin 1902. 

Philibert Baudouin, 

Notaire. 



— M. le notaire E. H. B^gin.qui avait remplacé M. le notaire S. Fraser,à Richmond, 
vient de quitter pour aller pratiquer sa profession à Windsor Mills, en sociéré avec 
son frère, M. le nouire J. A. Bégin. 
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UNE FAUSSE HYPOTHÈQUE EN GARANTIE 



L'ancien regime de la oommunaaté oontinnée noas donne souvent 
da fil à retordre, à l'henre qu'il est encore , et coûte que coûte, il 
nous faut, dans la pratique, en démêler Técheveau. Yoioi le pro- 
blème qu'un de mes client, que je nommerai A, vient de me sou- 
mettre, et que j'ai crû résoudre comme suit : 

A, étant marié avec B en communauté de biens, vend à C, au prin- 
temps de 1889, un immeuble de ladite communauté, moyennant la 
somme de $900.00, payable à l'automne suivant; dans l'intervalle 
B, l'épouse de A, meurt ab intestat, laissant des enfants mineurs ; 
arrivé à l'automne, C, paie à A, les $900.00 ; ce dernier. A, donne 
quittance finale à C, et le régistratour radie l'bypotbèque des 
$900.00. Mais C, craignant que les mineurs reviennent contre lui 
pour le remboursement de quelque partie que ce soit du prix de 
vente, exige de A une hypothèque en garantie du même montant, le 
jour que la quittance a été consentie, sur un autre immeuble qu» 
celui vendu à G, et qu'il a acquis après la mort de son épouse B. 
Dernièrement (en 1902), A, a vendu à D, avec garantie, de tout 
trouble, le dit immeuble hypothéqué en garantie, moyennant 
$1200.00, payables avec termes. D, ayant visité le bureau d'en- 
régibtrement, découvre sur son immeuble acheté, Thypothèque en 
garantie. Il exige aujourd'hui que son vendeur libère cette hypo« 
thèque ] sinon il retiendra les termes de paiement. Le survivant. A, 
n'a jamais fait inventaire, et les mineure n'ont jamais demandé la 
continuation de communauté. A a continué à administrer les biens 
communs, et les mineurs ont laissé faire. Aujourd'hui les mineurs 
sont absents, et Ton ne peut arriver à leur faire signer aucun 
papier. 

Le survivant A avait-il le pouvoir de toucher les $900.00 de C, et 
de donner quittance finale et i^aire radier, comme ditci-desàus? 

Si les mineurs avaient demandé la continuation de communauté, 
A serait le chef d'icelle et par conséquent l'administrateur des biens 
communs, en vertu de l'article 1333 do l'ancien Gode, et la difficulté 
serait résolue : elle tomberait d'elle-même. Mais il en serait tout 
autrement, si les mineurs n'avaient pas demandé cette continuation 
de communauté : lili se trouve la difficulté, le problème à résoudre. 
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Voyons si oe privilège ou ce droit accordé an mineur de deman- 
der ou de répudier la communauté continuée a pour but de favor»- 
•er ion état financier, ou de mettre le désordre dans la gestion de» 
biens communs. Les articles 1S30 et 1331 de l'ancien Gode répoD- 
dent asse£ clairement à cette question : Tous les biem qui adoiennêmt 
au survivant des époux après la dissolution du manage et qui seraient 
tombés dans la communauté, si elle eut été subsistante, tombent êgm- 
lement dans la continuation (Art 1330) ; ^' Il n*en est pas de même 
'* quant aux enfants ; tout ce qu'ils acquièrent d'ailleurs que de Im 
^ première communauté, pendant la continuation, à quelque Utrr 
'^que ce soit, n'y tombent ni pour les fonds ni pouf les revenot»*" 
(Art. 1331), On ne peut pas être pitis favorisé. 

Supposons que les mineurs s'en tiennent aux biens de la première 
communauté, ils se priveront des privilèges accordés par les dite 
articles 1330 et 1331, ce serait justice, voilà tout ; mais ne serait-ce 
pas mettre j'anarehie dans la gestion des biens communs que de sup- 
poser que tous les actes administratifs du survivant f<cniient nuls el» 
illégaux, pendant l'interrègne ? car la loi, en voulant punir le sur- 
vivant, punirait le mineur même, en laissant ses biens s'en aller en 
ruine, faute de gérant pour y voir. 

Si le législateur n'a pas crû à propos de légiférer d'une manière 
spéciale, dans ce cas particulier de répudiation par les mineurs de 
la communauté continuée, touchant l'administration des bien» 
communs de la première communauté pendant l'interrègne, c'est 
qu'il voyait que la loi y pourvoit ailleurs. En effet la loi générale^ 
appliquée à notre cas, résoud très bien la question. Voici ce que 
dit l'article 1043 C. C. : ** Celui qui volontairement assume la gea- 
^^ tion d'un autre, sans la connaissance de ce dernier, est tenu de- 

continuer la gestion qu'il a commencée, jusqu'à ce que l'aflEaire 
<* soit terminée, ou que la personne pour laquelle il agit soit en étal 
" d'y pourvoir elle-même ; il doit également se charger dos accee> 
** noires de cette même a£faire. Il se soumet à toutes les obligaUoo» 
"qui résultent d'un mandat exprès. 

L'acquéreur C, arrivé à l'automne de 1889, va trouver son ven- 
deur A, et lui offre les $900.00, le prix d'acquisition de son immen- 
blo. Co dernier doit-il refuser de collecter la part du bien commun 
qui doit revenir à ses enfants, puia'^u')! sera forcé plus tard d'en 
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rendre compte ? non, pas plue qull devra refaser le payement iTui 
cheval qa*il aurait vendu du vivant de eon épouee B. Avasi ei 
depnie le décès de cette dernière, il a administré le bien oommwi ; 
pourquoi le cesserait-il à Tépoque de Téchéance du prix de la voato 
de son immeuble kCl II est tenu de continuer la gestion qu* il m 
commencée^ dit la loi ; par conséquent, non seulement il peut rec#> 
voir les $900.00 échues, mais il le doit^ dit encore une fois la loi La 
quittance donnée par le survivant A serait donc tout aussi ràSâm 
que le serait la radiation dé l'hypothèque de ^bailleur de fonds, eilto- 
tuée par le régistrateur. Autrement, soyea-en sûr, la loi y aorna 
prévu ; les précautions les plus sages auraient été inspirées au légis- 
lateur, pour empêcher l'hypothèque du mineur de s*éteindf e in^^- 
nément au caprice du survivant. 

Si, sans la connaissance de radministré(c*est-à-dire de ses en&nta), 
le survivant doit continuer la gestion qu'il a commencée^ à combiem 
plus forte raison la loi lui autorise t elle cette gestion, si tous ass 
enfants le laissent volontairement fair^ agir et administrer conoao 
au temps de la première communauté. 

Le fait par le survivant A d*avoir donné à son débiteur C, ww 
garantie hypothécaire, comme de quoi il ne sera jamais troublé à 
l'avenir par ses dits enfants, peut il détruire les prescriptiona da 
Tarticle 1333 de Tancien Code ou de Tarticle 1043 C. C. ce saraii 
plus qu'absurde que de le penser. L'article 1144 C. C. ne dit-il piw 
que *' le payement doit être fait ifei créancier, ou a quelqu'un ayant 
pouvoir de lui, ou autorisé par la justice ou j^at la loi à recevoir 
pour lui ? C*66t bien clair, n'est-ce pas ? A quelqu'un autorisé par 
la loi, dit cet article. Et le payment n'est pas fait ^' de bonne foi à 
celui qui est en possession de la créance C-^rt. 1145.), puisqu^sl est 
admis implicitement des parties elles mêmes, par le fait d'avoir eoai* 
senti à passer cette hypothèque en garantie, que les enfants (dm 
survivant) ont une part dans les $900.00, ou dans la créance qua la 
survivant collecte, tant en son nom personnel que coaune gérant 
des biens de l'ancienne communauté. Mais pourquoi alors, oetls 
hypothèque en garantie, si A est réellement le gérant dna 
communs ? N'est-ce pas que C, mal informé par son notaire ou i 
avocat, aurait exigé cette hypothèque en garantie \ et qu'A, sml 
informé, lui aussi, l'aurait consentie 7 II ne resterait donc plan 
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qu'une chose à faire : A, mieux informé cette foie, forcerait C à 
donner main- levée de cette fausse hypothèque, et tout aérait dit. 

C.-P. Bbauliku. 
St. Alexandre, 22 juin, 1902. 



CHAMBRE DES NOTAIRES 

Troizième session du onzième triennat 

La troisième session du onzième triennat de la chambre des 
notaires s'est ouverte *à Montréal dans les salles de TUniversitë 
Laval le 8 juillet, et s*est terminée samedi le 12 juillet. Les séances 
ont ou lieu sous la présidence de M. L. P. >Sirois, Thonorable M. 
Pérodeau agissait comme secrétaire. 

Étaient présents les honorables M. E. Bernier et Y. W. LaBue et 
MM. P. Anger, P. X. Archambault, J. E. Archambault, J. B. S, 
B&thalon, B. A. Beaudry, L. Bélanger, P. E.E. Bélanger, J. A. Char- 
lebois, L. J. Bérubé, J. Bombardier, J. E. Boily, P. A. Brien, E M. 
Chapdelaine, J. A. Chauret, S, DumaiSjB. A Dunton, Alex. Gagnon 
A. Guevremont, P. JC. Laçasse, L. Lavergne, C. E. Leclerc, E-> 
Lemire, P. Mainville, J. A. Nadeau, H. P. Pepln, J. Edmond Roy 
H. Octave Boy, J. S. St Pierre, J. Milot, D. T. Trudel. 

Sur propoeition de M. D. Trudel appuyé par M. Elie Lemire la 
chambre a voté des résolutions de condoléances à Toccasion de la 
mort de M. Joseph Lavallée, notaire à St. Pierre les Becqueta, et 
Tun des membres de la chambre. 

Sur proposition de M. Trudel appuyé par M. Jules Milot, M. 
Honoré Rivard Dufresne, notaire à Nicoletja été élu membre en rem- 
placement de M. Lavallée. 

Admissions à Vétude 

Les M. M. dont les noms suivent, ont été admis à Tétude du nota- 
riat, sur présentation de leur diplôme de bachelier : 

lo Joseph Désiré Pellerin,de Stanfold, 2o Norbert Louis Lauren- 
deau, de Victoriavilie, district d*Arthabaf>ka. 

3o Marie Joseph Télesphore Maurice Fortin, 4o Pierre Ouetlet, de 
St. Anselme, district de Beauce. 

5o Joseph Arthur Couture, de St. Cyprien de Napierville, district 
dlberville. 
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6o Joseph Arthur Gadoury, de JoUette, 7o Joseph Ermas Albert 
Bohëmier, de St. Henri de Mascouohe, 80 Séraphin Albert Jette, de 
St Paul r£rmite, 9o fiené Marie Joseph Norbert Faribault, de 
TAssomption, district de Joliette. 

lOo Georges Antoine St. Pierre, de Kamouraskai district de 
Xamouraska. 

llo Joseph Eliiid Bouvier, 12o Joseph Wilfrid Arthur Ecrément, 
13o Joseph Alfred Eugène Bellay, 14o Marie Joseph Alfred Mauri- 
ce Loranger, 15o Joseph Alonso Cinq Mars,de la cité de Montréal, 
I60 William Boisjoli, de St. Henri, 17o Edouard Charles Ulysse 
Bussîères, de Yerchères, I80 Jean Pierre Arthur Gosâelin, de Ste. 
Cunégonde, district de Montréal. 

19o Louis Girius Jacques, de St. Boch de Québec, 20o Joseph Pierre 
Jules Arthur Portier, de Québec», 21o Georges Alphonse Kaoûl Des- 
jardins, de Levis, district de Québec. 

22o Pascal Côme Grégoire, de Saint François du Lac, 23o Joseph 
I>esBosiers,de Pierreville, 24o Joeeph Moïse Forcier, de Saint Pie de 
Guire, 25o Joseph Benoit Charles Olivier 2k>thique Tranchemonta- 
gne, de St. Cuthbert, 26o Joseph Hilaire Côté, 27o et Zotique Abra- 
ham Elisée Lafond, de La Baie du Febvre, district de Bichelieu. 

28o Joseph Thomas Chénard, de Ste Cécile du Bic, district de 
Bimouski. 

29o Louis Simeon Bené Morin, de St. Hyacinthe. 
30d Joseph Ananias Belisle, de St. Eustache, 31o Joseph Edmond 
Binette, de St. Au((«stin, 32o et Joseph Honoré Albéric Sigouin, de 
St. Jérôme, dislrict de Terrebonne. 

33o Louis Henri Houle, 34o David Hercule Bheaùlt, de Gentil- 
ly,35o Joseph Arthur Trudel, de Ste. Geneviève de Batiscan, 36o 
Joseph Napoléon Therrien, de Sainte Monique, 37o Emile Courchesne, 
district de Trois- Biviôres. 

Troisélèvesseulement, qui n'étaient pas porteurs de diplômes de 
bachelier, ont subi leur examen à l'étude, et tous trois ont été 
refusés. 

Un élève qui se présentait avec un certificat constatant qu'il avait 
suivi son cours dans une académie modèle, mais non reconnue comme 
institution classique, n'a pas été admis à l'examen. 



Admissions à la pratique 
Les MM. dont les noms suivent ont été admis après examen à 
l'exercice de la profession de notaire : 

lo. Marie Joseph Albert Beauche8ne,d'Artbaba8kavi!le, 2o. Joseph 
Orner Adélard Lemire, de l'Avenir, district d'Arthabaska ; 
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3o. Patrice Enëe Boaleau, de Ste. HënMine, 4o. Marie Joseph 
Eugène Olivier Taechereau, de St. Joseph, district de Beauce ; 

Ô0. Joseph Greorgee Lemire dil MarBolais,de St Jacques de I'Achi- 
^an, district de Joliette ; 

60. Percy Clare Du Boy ce, To. Joseph Grossman Barlow, 80. Joseph 
Alphonse Henri Dequoy, 9o. Joseph Octave Lavallée, lOo. Henri 
Baby, llo. Joseph Bene Leroux, 12o. Joseph Bodolphe Oui met, 
l3o, Joseph Eugène Sicard de Carufcl, 14o. Joseph Antoine Ger- 
BtaiM), de la Cité de Montréal, 15o. Edouard Archambault, de St. 
Antoine, I60. Joseph Ulric Olivas Meunier, de St. François, de Sales, 
17o. Georges Amédée Leblanc, de St. Philippe de Laprairie, I80. 
Louis Joseph Emilicn Brais, de Lon^ueuil, district de Montréal ; 

i9o. Heniy Marie Desjardins, de Hull, district d'Ottawa ; 

dOo. LéonDomitien Eugène Rousseau, 21o. Joseph Louis Savard, 
de la Cite de Québec, 22o. Joseph Napoléon Edouard Derome dit 
Descarreau, de St. Basile, district de Qaébec ; 

23o. Wilfrid Etienne Emile Aimé Boucher, de Pierreville, 24o. 
Hector Lucien Cardin, de St. Michel d'Yamabka, district de Biche- 
lieu ; 

25o. Joseph Achillas ThibauU,de Notre-Dame de Bonsecours des 
Eboulements, district de Ssguenay , 

26o. François-Xavier Marie de Lourdes Lippé,d'Acton Vale, 27o. 
André Henri Jean Baptiste Ste. Marie, de Marieville, district de St. 
Hyacinthe ; 

28o. Georges Marie Alphonse Yaliquette, de Ste Thérèse de Blain- 
Tille, district do Terrebonne ; 

29o. Joseph Houle, de Gentilly, 30o. Joseffh Maxime Azarias 
BM^uin, de St. Didace, district de Trois-Bivières. 

Sur trente-six aspirants qui ont subi leur examen, il n'y en a eu 
qfâe 6ix de refusés. 

Bapport de la commission de législation 

Ia commîsssion de législation a l'honneur de faire rapport comme 
mit: 

La commission a eu une réunion spéciale au mois de mars à 
roocasion de la session de la législature de Québec. 

Comme les annnées dernières, elle a eu à examiner les divers pro- 
jets de loi qui pouvaient affecter les codes ou la législation en 
igéoéral. 

Code civil 

1. M. Delâge, député du comt^ de Quétec, a présenté un projet 
db loi pour amender l'article 857 du code civil en y ajoutant l'ali- 
méê, auivant : 
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• Lorsqu'une personue décède hors de la province de Québec, 
ajant fait, horn de la dite pi*ovince, un testament, valable suivant 
ms lois, et que cette personne laisse des biens dans la province de 
4i^iiébec, mais n y avait pas de domicile, ce testament pourra être 
Tt^YÎié dans cette province, dans un des districts où elle aura laissé 
dbs biens, comme s'il y eût été fait et que la personne décédée y 
««4 son domicile.*' 

SL M. Tellior, député de Joliette, a demandé à ajouter A la fin de 
rMFtiele 1543 du code civil, tel qu'il se lit à Tarlicle 5811 des statuts 
■«iMidus et tel qu'amendé par la loi 54 Victoria, chapitre 39, sec- 
tiMi 1, ce qui suit : 

^ €et article s'applique également aux ventes ainsi qu'aux pro* 
messes de vente dans leH|uelies le droit de propriété ne doit pas pas- 
atT à l'acquéreur qu'après paiement de son prix d'acquiMtion ou 
jifvès l'accomplissement de certaines conditions." 

31 M. Boy,député de St Jean, a proposé que l'article 1622 du code 
«iril, tel qu'a remplacé par la loi 61 Victoria, chapitre 45, section 1, 
i«l 4e nouveau remplacé par le suivant : 

'^ll s'étend aussi aux effets mobiliers appartenant à des tiersjors- 
^Is sont sur les lieux avec leur consentement exprès ou implicite. 
11 #n est autrement si ces effets ne s'y trouvent qu'en passant ou 
artidentellement, tel que les effets d'un voyageur dans Thôtel, les 
a3tiL*)e» envoyés chez un ouvrier pour être réparés, ou chez un 
ciwanteur pour y être vendus." 

4. M. Tellîer, député de Joliette, a proposé de remplacer l'article 
I€75 du Ci^de civil comme suit : 

^ IHî sent responsables de tout dommage à la personne du passa- 
gfTy ainsi que de la perte ou des avaries do la chose qui leur o^i con- 
tt»y, à moins qu'ils ne prouvent que le dommage, la perte ou les 
«v»nbs ont été causés par cas fortuit ou force majeure, ou provien- 
■ODfl de la faute du passager lui-même ou des défauts de la chose 
«ffrmêmo." 

5t M. Tessier, député de Rimouski, a proposé que le paragraphe 
3d8rFa>pticle 2161 du code civil fut amendé en insérant après le 
«m4 '^présente " dans la quatrième ligne, les mots : ^* la date du 
^Munent, le nom du notaire qui l'a passé s'il s'agit d'un acte 
wtHmné' 
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6. M. Taschereau, depute de Montmorency, a proposé d'amender 
rarticle 304 du code civil, tel qu'il se lit à l'article 5789 deB statut» 
refondus, en j ajoutant le paragraphe suivant : 

" Cependant le père du mineur, ou sa mère, si elle est veuve, peut 
intenter, en son nom personnel, toutes les actions personnelles ou 
mobilières de ce mineur dont le montant n'excède pas cent piastres." 

Votre comité, après examen de ces bills, n'y a trouvé aucune 
objection. Il a, cependant, suggéré que le bill de M. Taschereau 
tendant à donner au père ou à. la mère du mineur le droit d'inten- 
ter en leur nom personnel les actions personnelles ou mobilières da 
mineur dont le montant n'excède pas cent piastres ne fut mis à effet 
que dans le cas où ce mineur n'aurait pas de tuteur. 

De ces six projets de loi, la législature n'a adopté que ceux de 
MM. Del-dge et ToSbier (2. Ed. VII, ch. 37 et 39.) 

Cependant le bill de M, Delate qui s'appliquait à '* toute personne 
décédée hors de la province de Québec " a été modifié de façon à ne 
comprendre quela personne decédée hors de la province de Québec, 
"qui a eu et a cessé d'avoir son domicile dans ladite province. " 



Par le ch. 38 de lacté 2 Edouard VII, Tarticle 1834 du code civil 
a été amendé en y ajoutant l'alinéa suivant : 

** Toute personne mariée faisant affaires comme commerçant seule 
ou en société avec d'autres personne, doit, sujette aux pénalités ci- 
dessus mentionnées, faire enregistrer au bureau du protonotairo de 
la Cour Supérieure du district dans lequel ce commerce est fait,danft 
les soixante jours qui suivent le jour du commencement de ce com* 
morce, ou dans les soixuntejourc* qui suivent la date de son mariage, 
une déclaration par écrit constatant si elle est commune en bien» 
ou séparée do biens ; au cas de communauté de biens, si c'est par 
contrat de mariage, et au eus de séparation de biens, si c'est par 
contrat de mariage ou par jugement ; au cas de contrat do mariage 
cette déclaration devra en mentionner la date, le nom du notaire 
qui l'aura reçu et le domicile de ce dernier lors de la passation de 
ce contrat ; et, si c'est par jugement, cette déclaration devra men- 
tionner le numéro de la cause, la date du jugement et le nom du 
district où tel jugement aura été rendu. 
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'* Le protonotaîre de chaque district doit tenir ud registre pour 
c^t objet. " 

Il s'est élevé des doutée, récemment, pour savoir si cette loi nou- 
velle avait un effet retroactif,mai8 le procureur général a décidé que 
non. Cette loi, ayant été sanctionnée le 26 mars 1Q02, est donc deve- 
nue en vigueur le 27 mai dernier (1902J. 

A signaler encore que par la loi 2 Ed. VII, ch. 12, s. 3, Tarticle 17 
du code civil,lel qu'il se lit à rarticle 5775 des statuts refondus, et tel 
qu'amendé par les loit* 56 Victoria, chap. 38, s. 1, et 60 Vîct., ch. 50, 
fiect. 1 est de nouveau amendé en insérant après les mots "lieute- 
nans-gouverneur", dans les deuxième et troisième lignes de la clau- 
se 6 du paragraphe 14, les mots: " comme jour de fete publique 
ou." (1). 

A la suggestion de M. Si rois votre comité a préparé un projet de 
loi pour amender l'article 2147 a du code civil, tel qu'il se lit à Tar- 
ticle 5839 des S. R. Q. amendé par la loi 52 Vict. ch. 26 en i-etran- 
chant à la fin du second alinéa les mots : '' Il suffit de lui en délivrer 
une copie authentique " et en les rem|>laçant par les suivants : " la 
copie authentique après son enregistrement doit être remis à celui 
qui a requis l'enregistrement, " 

Cependant, les circonstances n'ont pas permis que ce projet devint 
loi pendant la dernière fteshion. 

Code de procédure civile 

Six projets de loi ont été présentés pendant la dernière législature 
pour amender le code de procédure civile, et deux seulement ont 
été acceptés touchant les art. 121 et 683, Ces deux articles tel 
qu^amendés n'affectent par le notariat, et on peut les lire aux chap, 
40 et 41 de l'acte 2, Ed. Vil. 

Kotre confrère, M. Morin, député de St. Hyacinthe, a proposé 
<i*amendor. 

1. l'art. 699 du C. P C. en y ajoutant les mots suivants : " sauf 
les dispositions des articles 1 1 47 et 1 148. 

2. Tarticlo 716 C. P, C, en y ajoutant l'alinéa suivant : 

" Néanmoin."), si l'immeuble est d'une valeur moindre d^ quatre 



(I) L'art. 7 du P. P. C. et l'art. 36 des S. R. ont été amendés dans îc même 
sens. 
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cents piastres, ravia dans la Gazette Officielle ne sera pas nécessaàw-"' 

3. l'article 1069 C. P. C. en ajoutant après le paragraphe 2 V^Hài^' 
néa suivant : 

'*N(^an moins, si Timmeuble est situé en dehors des limites étalk 
cités et villes ci haut mentionnées et d'une valeur moindre de qcatn» 
cent piastres, Tavis dans la Gazette Officielle^ no sera pas stéccA- 
saire, " 

4. rarlicle 1147 C. P. C, en y ajoutant les mots suivants : Hemtp- 
té s'il s'agit du prix ou des charges imposées pour la vente d« lion- 
meuble. '* 

5. Tarticlo 1148 C. P. C. en y ajoutant, après les mots : '^cwvcrto 
de Tacte seigneurial de 1854 " dans la troisième ligne, les mots : *1mi 
du prix ou considération de la vente de l'immeuble. '' 

Votre comité, après avoir entendu M. Morin, acomprisijueiebii* 
du promoteur de ce bill était de diminuer les frais d'avis dan« &c» 
cas de vente de biens de peu de valeur. Il a, cependant, su^éré 
que, dans tous les cas visés, le régistrateur devrait être oblige àfs 
donner avis de la saisie aux créanciers inscrits sur Tinder ans 
immeubles au numéro désignant l'immeuble saiM. 

— Noire confrère, M. Cardin, député de Richelieu, a de nouvvaoi 
demandé à ajouter à l'ariicle 590 du C. P. C. le paragraphe suivitat^ 

''Néanmoins un avocat, notaire, médecin ou membre d'une 9Mi3M 
profession n'est pas tenu de déclarer ses comptes professt^ttaad* 
courants. " 

Ce projet, de même quo celui de M. Morin, est resté sur roriwed» 
jour. 

Notre confrère, M. Bathalon, a fait remarquer avec raiso» au 
comité, que l'article 1398 du C. P, C. tel qu'amendé par 61 Ykstcb. 
47 ( 1898) prcUiit à arabiguité. 

Il a été t^outenu à la dernière réunion de la chambre des noUéewi^ 
en juillet 1901, que la déclaration mentionnée dans cet articl* 4mv 
être absermcntée devant le juge, le protonotaire, lo greffier «tt lonr 
député. 

Cependant, dans plusieurs districts ruraux, les protonotsic** 
acceptent ces déclarations lorsqu'elles sont assermentées devant lui 
notaire ou un juge de paix. 
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I) serait donc opportun d*Amender la loi afin de la rendre p)«» 
elaire, sans compter qu'il conviendrait de permettre aux notaires 
on aux juges de paix d'aasermenter ces déclarations afin d*ëvU«r 
des frais de voyage souvent dispendieux aux clients. 

Le comité a adopté la suggestion de H. Bathalon, mais H. Girard, 
député de Bouville, qui b*élait chargé de ce projet de loi ne Ta pa» 
présenté. 

Arpenteurs et arpentages 

Les arpenteurs ont présenté un projet pour amender la loi qui 
constitue leur corporation. Ce projet dontenait plusieurs disposi- 
tions nouvelles auxquelles votre comité a trouvé de graves objeo- 
tions. 

On proposait entre autres ce qui suit : 

'^ 4125 f. Les arpenteurs-géomètres ont droit d'enregistrer leur» 
comptes d'honoraires attestés rous serment contre la propriété sor 
laquelle ils ont opéré comme arpenteurs, et, après tel enregistre- 
ment, ils ont un privilège pour ces comptes prenant rang immédk^ 
tement après les taxes municipales." 

Votre comité s'est opposé à l'adoption de cet article parce qu'il 
créait un nouveau privilège. Il n'aurait pas été juste d'enregistrer 
contre un immeuble un compte d'honoraires non reconnu par le» 
parties intéresséeSjSans compter que cela donnait lieu à de nouveaux 
embarras dans les transactions immobilières. Au pis aller, ce pri- 
vilège aurait du prendre rang après les créances ei droits déjà enre- 
gistrés et seulement qu'à compter de la date de son enregistrement, 
de ftiçon à concorder avec le récent jugement de la cour d'appel aa 
feujet du privilège des frais de dernièi-e maladie. Pourquoi, au reste, 
donner un privilège aux arpenteurs pour leurti honorairfs quand le» 
autres profcttsions n'en ont pas ? 

On proposait encore d'amender les articles 4128 et 4128a de» 
statuts refondus comme suit : 

^' 4128 Nul arpentage ni aucune des opérations qui entre dans les 
attributions d'un ar)>entour de cette province telles que définiet» 
dans l'article suivant, ne nont valides à moins qu'ils n'aient été fait» 
par un ari>enteur autorisé à pratiquer sa profession en vertu de» 
lèglements de la corporation, ni à moins qu'ils n'aient été faits soo» 
la surveillance immédiate et i>er8onnclle de tel arpenteur ^ 
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'' 4128a. Tous arpentages de terrain, mesarage à fin de borner^ 
bornages, expertises concernant les limites oa retendue des proprié- 
tés, levées de plans, plans, copies de plans, procès-verbaux, rap* 
ports, et tous documents ou opérations ayant rapport au relevée des 
rivières ou lacs, ou au tracé des chemins et routes, et enfin toutes 
opérations quelconques qui sont faites dans le but de faire connaître 
ou de fixer les limites des cités, villes, villages, paroisses ou muni- 
cipalités, et celles des terrains et des propriétés, pour quelque fin 
que ce soit,sont du domaine exclusif des arpenteurs géomètres de la 
province de Québec. Cependant rien dans cet article ne sera inter- 
prété comme portant atteinte aux droits et privilèges conférés aux 
ingénieurs civils par la loi 61 Victoria, chapitre 16." 

Votre comité s^est opposé à ces dispositions parce qu'elles sem- 
blaient vouloir empêcher les mesurageset bornages à Tamiable entre 
parties. Il ne voulait pas, non plus, priver les municipalités du 
droit de tracer leurs chemins et routes sans arpenteurs. 

Une autre disposition disait encore : 

" 4128b. Nul officier public dans cette province ne pourra dépo« 
ser, ni recevoir pour dépôt, dans son bureau, aucun plan indiquant 
les dimensions ou la superficie de terres on terrains quelconques, 
dans cette province, à moins que ce plan n*ait été préparé et signé 
par un arpenteur dûment autorisé à pratiquer." 

Votre commission s*est opposé à cette section parce qu'elle tendait 
à empêcher les dépôts de plans et exquises ou annexes faits à Tamia- 
ble, et elle a suggéré l'amendement suivant : 

*^ Les articles 4128a et 4128b ne pourront pas cependant être 
interprétés comme portant atteinte aux conventions qui pourraient 
intervmir entre toutes parties au sujet de mesurages de terrains ni 
à la liberté d*annexer aux actes des notaires ou aux actes, sous seing 
privé, des croquis démontrant la situation et l'étendue du terrain." 

Après Tarlicle 4136 S. E. Q. on proposait d'ajouter ce qui suit : 

"4136 a. Tout arpenteur, dans l'exercice des devoirs de sa pro- 
feesion est autorisé à dresser et servir les protêts se rapportant à 
ses fonctions, et ces protêts font preuve des faits qui y sont allé- 
gués." 

Votre commission s'est objecté à cette clause comme étant un 
empiétement sur les prérogatives de la profession. Elle considé- 
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rait da redte que les articles 544 et 1067 da code civil étaient suffi- 
samment explicites sans qu'il fat besoin de cette disposilion nou- 
Telle. 

Votre commission.désireuse de conserver Tentente et la bonne bar' 
monie entre les corps professionnnels, n'a pas voulu cependant faire 
aucune démarche auprès des législateurs avant d'avoir une entrevue 
avec les officiers de la corporation des arpenteurs. Ces derniers se 
sont prêtés de bonne grâce à cette entrevue et après discussion il fut 
convenu que toutes les clauses auxquelles les notaires s'objectaient 
seraient rayées. 

L'acte amendant la loi relative aux arpenteurs et arpentages, 
tel que contenu au chap. 26 du statut 2 Edouard YII, n'a donc rien 
qui puisse préjudicier aux intérêts du notariat. 

Nous voyons avec plaidir qu'on y a emprunté au code du nota- 
riat les articles 3611, 3614, 3615,3617,3771, 3776. 

Une des dispositions du projet de loi des arpenteurs disait qu'un 
arpenteur de son vivant,ou ses héritiers, après sa mort, pouvait ven- 
dre ou donner son greffe à un autre arpenteur ou à un notaire. 

Nous ne savons pourquoi cette clause est disparue de la loi te 
qu'adoptée. 

— De la nouvelle loi des arpenteurs(2 Bd VU, ch. 26) nous déta- 
chons la section 9 qui remplace maintenant l'article 4125 du S. K. 

Q. 

" 4125. Toute personne qui pour payement, ou promesse ou ' 
entente de y^ayement, de rénumération, d'indemnité, de profit quel- 
conque, fait, directement ou indirectement, ou exerce l'une quel- 
conque des attributions d'un arpenteur-géomètre dans cette pro- 
vince, ou prétend faussement être arpenteur géomètre de cette pro- 
vince, est passible d'une amende n'excédant pas cinquante piastres 
ou d'un emprisonnement n'excédant pas trois mois. 

'' Cette amende est recouvrable avec dépens, par la corporation 
des arpenteurs ou toute personne devant un tribunal ayant juridic- 
tion compétente ; la moitié de cette amende appartient à la corpo* 
ration des arpenteurs et l'autre moitié à la partie qui a intenté 1 a 
poursuite. " 

Cette disposition pourrait êire intercalée plus tari dans le code 
du notariat. 
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Il en est de mdme de Tartiole 3562 que le barreau a fait insérer à 
la dernière sesbion dans êA loi oonstitutive par Tacte 2 Ed. YII, ch. 
^3, 8. 3 et qui ^e lit oomme buit : 

" Est censé usurper les fonotioDs d*avocat et punissable oomme 
tel, pour chaque infraction, tout indiviiu n'étant pas avocat, ou 
toute association, société ou corporation, qui, agissant oomme inter* 
tnédîaire entre la partie et l'avocat, soit promet ou fait à la partie 
«jne réduction ou remise sur les ftais d*avooat, soit se fait abandon* 
cier par Tavocat une partie quelconque de ses honoraires. " 

JRégistrateurs 

M. Prévost, député de Terrebonne, a présenté un projet de lot 
|K>ur amender les statuts refoudus oonœrnant Tinoompatibilité entra 
les fonctions de régistrateurs et de notaires. En voici le texte : 

1. L'article 3629 des S. R, tel qu'amendé par la loi 60 Victchap. 
40, sec. 1, est remplacé par le suivant : 

*' 3629. Un notaire ne peut pas tenir son étude dans les bureaux 
des protonotaires, i^hértfs ou députés régistrateurs. " 

2. L'article 3632 des S. R., tel qu'amendé par la dite loi, 60 Yiet. 
chap. 40, sec. 2 est remplacé par le suivant : 

*^ 3632. L'exercice de la professsion de notaire est aussi interdit. 

aux notaires nommés shérif, députés shérifs», protonotaires, députés* 

protonotaires, régistrateurs ou régistrateurs." 
S, L'article 5691 dos S. R est remplacé par le suivant : 
-^5691. Nul régistrateur ne peut pratiquer comme notaire. " 

On se souvient que lors de la passation de la loi organique du 
iMtariat de 1875 il fut arrêté, sous forme de compromis, que tous le« 
notaires nommés régistratc urs avant le 1er janvier 1874 auraient 
le privilège de continuer l'exercioe dô lour profe-ision, tout on occu- 
pant leurs charges do fonclionnaires publi(!S. C*e*tt à cette condition 
que le législateur consentit à déclarer imcomputible à l'avenir l'ex* 
«rcîce de la profession avec les charges mentionnées dans l'art. 3632 
<iesS. B. 

Depuis lors, les notaires ont tenu à respecter ce pacte, et c'est à 
(leine si maintenant on compte encore dans toute la province oin<| 
ou six notaires exerçant leur profession tout en occupant une char- 
jgd de régistrateur. 
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Le bnt que se proposait M. Prévost était d'enlever à ces quelque» 
notaires les privilèges qui leur ont été reconnus par la loi de 1875.. 
Son projet de loi n'avait donc qu'une portée toute locale, sans comp- 
ter qu'il dépouillait d'anciens confrères de privilèges que le notariat 
lenr avait ooncédés solennellement il y a «m qwH't de siècle. 

Totre comfté n'a pae eu à étudier lei» mobiles qui ont pu guidei^ 
kl promoteur de ce projet de loi, et comme aucune requête n'avuit 
été sourittise à la chambre des notaires pour se plaindre do l'état d^ 
choses cxifitaiit dans les comté» particulièrement visés, il ne s'etst pas^ 
em autorisé à pretidre action dan» res|>èoe« 

Cesi son devoir, cependant, de vous faire savoir que le projet d^ 
loi Prévost aooept^ par l'assemblée a été rejeté par le conseil. 



Admissions à la pratique 

Votre comité regrette de dire que la législature semble vouUâr 
oontinuer à adopter des lois d'exception pour permettre à certain» 
aspirant» d'entrer dans les professions libérales sans avoir fuit le stag^ 
et les études requis par la loi. On a même été plus loin puisqu'or> 
a proposé à la dernière session, pour la première fois dans l'bistoire 
parlementaire de cette province, d'obliger les bureaux à admettre 
eea aspirants sans aucun examen quelconque. 

Un pareil abus de pouvoir a soulevé dans la presse et parmi le» 
eorpe professionnels une protestation générale. 

La Gazette de Montréal a écrit à ce propos des remarques trè» 
sensées que nous reproduicK)ns ici : 

'^ The legislative assembly has suspended its rules to allow of the 
passage of seven bills to ad mit applicants to the more or less learned 
professions without following the regularly prescribed course.Every 
session sees a number of such bills introduced and passed. Indeed, 
the legislature may be said to turn out as many lawyers and doc- 
tors as some colleges. The situation is one which might well be 
considered by those who control the professions. As they mak» 
high the fonces which protect their pastures, they set more hand» 
to opening gaps for those who cannot take the prescribed jump.^ 

Si nous ouvrons les statuts de 1902, 2 Ed. YII, nous trouvon» 
douze lois d'exception pour admettre des aspirants aux professions^ 
et quatre de ces lois s'appliquent au notariat. 
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1. ch. 119 — Percy Clare Duboyce. 

2. ch. 120 — Joseph- Antoine Germano. , 

3. ch. 121 — Léon-Dom. Eug. Eouaseau. 

4. ch. 122 — Louis Savard. 

Voire comité ne s'est pas opposé aux demandes faites par M. M. 
Buboyce et Savard, attendu que la chambre des notaires y avait 
donné son consentement par résolutions du 10 juillet 1900 et du 13 
juillet 1901. 

M. Eousseau, admis au barreau en 1894, demandait à subir son 
examen pour être admis au notariat après un stage de dix mois seu- 
ement. Il a demandé par écrit à votre comité de lui donner un 
onsentement à la présentation de son bill et ce dernier n*a pas cru 
devoir refuser, attendu que M. Eousseau est avocat et que le bar- 
reau a déjà donné son consentement à dos bilU semblables présentés 
par des notaires désireux de se faire recevoir avocats. 

Le projet de loi présenté par Germano, offrait plusieurs objections 
Les avis exigés par la loi n'avaient pas été donnés, le consentement 
de la chambre n'avait pas été obtenu et M. Germano demandait à 
être autorisé à exercer la profession de notaire sans examen. 

Il invoquait pour obtenir ce privilège extraordinaire le fait qu'il 
a exercé la profession do notaire, en France,pendaQt vingt huit ans, 
ainsi que l'atteste un certificat à lui délivré par le président de la 
chambre des notaires d'Aix, en Provence ; que depuis son arrivée au 
Canada, qui remonte au 2 février 1888, c'est-à dire depuis quatorze 
an8,il s'est;constamment occupé de notariat et n'a cessé^d'être emplo* 
yé comme clerc, rédacteur dans des études importantes de Montréal. 
Divers certificats émanant de notaires qui l'ont employé, d'autres 
notaires, d'avocats et de régistrateurs attestaient son entière capacité 
ainsi que son honorabilité, et le déclaraient digne d'être admis à la 
pratique de la profession de notaire, sans examen préalable. 

Votre comité a examiné attentivement le dossier produit par M. 
mano et spécialement un mémoire qui accompagnait son projet de 
loi. 

Votre comité s'est cependant opposé à son admission sans examen 
préalable, et après avoir été entendu devant le comité des bills |pri- 
vés de l'assemblée, il a obtenu que le projet de loi Germano fut 
amendé comme suit : 



Digitized by 



Google 



— 283 — 

" La chan^bre des notaires de la province de Qaébec est autori- 
sée à admettre Joseph- Antoine Grermano 4 Texamen final pour Tad- 
mission à la pratique de la profession de notaire, sujet aux disposi- 
tions des paragraphes 1 et 2 de Tarticle 3822 das statuts refondus 
et en proavant qu*il a tenu une bonne conduite depuis qu'il réside 
dans le paya" 

Un cinquième projet de loi présenté par M. Taschereau, député 
de Montmorency, demandait que la chambre des notaires fut auto- 
risée '* à recevoir au nombre dû ses membres sans examen et lui 
accorder la licence lui permettant do pratiquer comme notaire dans 
toute retendue de ta province*' Napoléon Lemay, de la paroisse de 
Ste. Croix, dans le comté de Lobinière, et représentant de ce comté 
à l'assemblée. 

H. Lemay invoquait pour obtenir ce privilège extraordinaire le 
fait qu'il avait suivi pendant au delà de 20 ans l'étude de son pèro 
le notaire Lemay et que par son expérience, ses connaissances et 
ses études, il était en mesure de. remplir dignement les devoirs de la 
profession de notaire. 

Tout paraissait étrange dans cette demande du député Lemay. 
Il ne disait pas qu'il avait fuit des études classiques et qu'il avait 
servi régulièrement s«)us brevet. 

Il nous laissait ignorer les divers emplois ou charges qu'il avait 
occupés jusqu'au jour où il s'était cru digne d'entrer dans la pro* 
fession. 

Cette demande violait toutes les lois du pays et tous les règlements 
de la chambre. Si elle avait été accordée, il aurait autant valu de 
suite rayer de nos statuts le Code du notariat, détruire nos maisons 
d'éducation et instituer la législature en fabrique de notaires, d'avo- 
cats et de médecins. 

Aussi votre commission crut elle* devoir préparer le mémoire qui 
suit : 

" Depuis quelque temps, l'attention publique a été sérieusement 
attirée sur les nombreuses demandes qui sont adressées à la législa- 
ture par des personnes qui n'ont pas fait d'études classiques, ou 
suivi des cours universitaires ou fait un stage régulier sous un 
patron, afin d'être admis aux professions sans examens. La presse, 
sans exception de parti, s'est fortement prononcée contre cette pra- 
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lîque dangi reuse pour la société et les particuliers et injuste pour 
les membres des corps professionnels qui ont des bureaux institués 
par la loi avec la mission spéciale de s'enquérir des qualifications 
<jcs aspirants. 

Il est respectueusement soumis, do la part des officiers autorisés de 
Ia Chambre des notaires de la province de Québec, que depuis 1870, 
date de rétablissement de cette chambre, à venir à cejour(c-àd 
|>endant iîl ans), la légiîslature a adopté quatorze lois spéciales auto- 
risant la Chambre des notaires à admettre à lu profession un cortuin 
tK>mbre de pereonnes. Il est à remarquer, cependant, qu'aucune de 
ces lois n'exemptait le titulaire de l'examen requis. Les unes (la 
plupart) avaient pour but de régulariser des brevets d'étudiants 
déjà admis à l'étude do la profession, quelques autres avaient pour 
l)ut de permettre l'examen à la pratique, malgré certains retards 
<lans l'admission à l'étude, mais nous !e répétons, pas une seule de 
ces lois obligeait la Chambre des notaires à délivrer une commis- 
sion de notaire sans examen à la pratique. Dans tous les cas ces 
«xamons étaient de rigueur. De plus, tous ceux qui demandaient à 
être admis à la ])ratique après examen, sans admission à rélU'le,ont 
prouvé à la fc'ali^faction de la législature qu'ils avaient fait des études 
classiques complètes ou qu'ils étaient porteurs de diplômes de bache- 
liers. Afin d'appuyer les observations qui précèdent, nous donnons 
isL liste de ces lois d'exemption a'ioptées par la législature, de 1870 
à 1900, avec, dans chaque cas, la preuve que le titulaire avait fait 
des études classiques et était soumis à l'obligation de rexamen,avant 
4'ctre admis à la pratique de même que la raison qui amena 
Tiuloption de chaque bill. 

1871—35 v., ch. 52.— W. Fahey— Adm. à l'étude.— Interruption 
fie cléricature. 

1872—30 V. ch. 83— G. A. Ilughcs, Adm. à l'étude.— Interrup- 
tion de cléricature. 

1871 — 37 Y. ch. 58 — Alp. Guy — Adm. à l'étude.— Interruption de 
«L-léricature. . 

1874—37 Y. ch. 59— Ed. Begin— Adm. à l'étude.— Interruption 
de cléricature. 

1875 — 39 Y. ch. 88 — C. 0. Tranchemontagne — Adm. à l'étude. — 
ïfitcrruption de cléricature. 
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lFî8r-41'^, <?bHfeO^H. T. Laroche— Adm. à Tétude.— Inlerrup- 
iêe cIé^cat^re. 

1K9— 42— 43jVvC- 87— G. P. Thébergo—Adra . à l'étude.— Inter- 
««j^tion de cléric^ture. 

1883 — 46 V..C. 33— N. Théoret, études complètes- clérîcature corn- 
fin», mais irrégularité. 

18S5— 58 V. c. lOÏ, H. B. Hutchison, avocat, fut obligé de subir 
«neaamcD. 

]8fi5 — 59 V. c. 941, C. A. Morrisset, admis à l'étude du droit com- 
me ajoeat, avait fait son cours de droit universitaire, mais subit un 

189Ï— 60 V. ch. 1€^3, Elz(?ar Drolet, admis à Tétude— Fît cours 
«xôieisitaire — A diplôme de Bachelier. 

Î898— 61 V. ch. 98— J. B. T. Eichard,— Bachelier es Arts, cléri 
«iliiTe incomplète. — Examen . 

1899—62 Y. ({h. 109.— Léon Trudeau,— admis à Tétude,— inter- 
r»|ytion dans la clérieaturo, — Examen. 

1500—63 V. ch. 100— J. B. T. Lafrenière.— Bachelier es sciences, 
fNM»e brevet — a fuit toute sa clérîcature — mais a retardé de se faire 
admettre à Tétude. 

UtoBS presque tous les cas, il est facile de le démontrer par ces 
3iÀ^ mêmes, la Chambre des Notaires avait donné son assentiment 
préalable. L'on ne peut donc accuser la Chambre des Notaires de 
voolotr s'opposer quand même à l'adoption de ces lois, lorsqu'il no 
rjiagh que de couvrir certaines irrégularités qui n'attaquent point le 
|>rij>c7pe reconnu et admis par tous de la nécessité des examens préa- 
lailles à l'admission à l'étude ou à la pratique. A cette session même 
''Ciii^ bills de cette nature sont présentés, et trois sont approuvés par 
Ift Ciiambre des Notaires ou sa commission de législation. Chaque 
fctï&%iie la Chambre des notaires constate qu'un bill de cette nature est 
ja»t«, que eeluî qui le demande a toutes les qualifications voulues, 
-«lie «'empresse de l'approuver. Elle ne voudrait point profiter de 
.«rTtaîncs omissions de détails pour exclure du rang de ses membres, 
.o« letarder leur admission des aspirants qui prouvent leur bonne 
Ibi tu se soumel^tant aux examens de rigueur requis par la loi. Mais 
4st à quoi elle s'oppose éuergiquement, c'est qu'au moyen d'une loi 
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d'exception, des personneB non qualiiiëo» puissent entrer dans une 
proftwsion sans être examinées sur leurs capacités légales ou autres. 

'* A la présente session, M. Lemaj, par le bill No. 158, demande 
Tadmisëion à la pratique du notariat. Cependant ce monsieur n*a 
pas établi quMl a fait des études classiques complètes ou qu'il est 
porteur d'un diplôme de bachelier. Il n'a pas proové non plus qu'il 
a fait une cléricature sérieuse, qu'il a étudié lo droit, qu'il a passé 
un brevet avec un notaire pratiquant. Eien de tel n'apparaît dans 
sa pétition et au préambule du bill, et pourtant ce sont des forma- 
lités de rigueur exigées par la loi du notariat. U allègue simple- 
ment qu'il a suivi pendant vingt ans l'étude de sou père. C'est pour 
cela qu'il demande à être notaire ! Do plut>, M. Lemay n'a pa^ même 
prouvé le seul allégué de cette pétition et il lut incombait de faire 
cette preuve. Nous avons des déclarations solennelles attestant le 
contraire. Mais supposons qu'il a pervi pendant vingt ans l'étude de 
son père. Les notaires ont dans leur études des copistes qui sont 
là depuis 10, 15 ou 20 ans, qui n'ont jamais fait autre chose que des 
copies ; la législature serait- elle disposée à faire des notaires de tous 
ces copistes ? Nous ne le croyons pas. La législature est trop éclal. 
rée pour ne pas savoir que la science notariale ne consiste pas seu* 
lement dans l'art mécanique de copier des formules rédigées 
d'avance. 

''Que dirait le barreau si on lui demandait d'admettre san^ examen 
une personne qui n'aurait faitaucune étude scientifique ou un copisto 
ou un sténographe qui n'aurait joumais ouvert un livre de droit ? 
Que ferait le collège des médecins si on lui demandait d'admettre 
à la profession un homme qui n'aurait fuit que dos pilules ? 

"La Chambre des notaires, du reste, n'est pas seule à revendiquer 
ses droits en pareille occurence. Grand nombre de ces lois d'ex- 
ception ont aussi été passées pour le Barreau. Aucune d'elles, que 
nous sachions, forçait le Barreau à donner une commission d'avocat, 
sans examen préalable, et pourtant quelques uns de ces bills étaient 
demandés par des hommes distingués, même par des députés» 
Nous nous contenterons de citer trois cas. 

"La loi 57 V. chap. 101, autorisait le barreau à admettre après exa- 
men,M!. Becigneul, bachelier es lettres, licencié en droitde l'Univer- 
sité de Paris, et avocat de la cour d'appel de Paris. 
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"La loi 60 Vict.c. 99, accordait le même privilège à M. J. E. Girou- 
ard, notaire, et alors membre de rassemblée législative. — Enfin 
d*aprè8 la loi 62 Yict. ch. 108, M. Henri Laurier, protonotaire à 
Arthabaaka, pouvait se faire admettre au barreau comme tous les 
autres après examen. Encore une fois aucun bill, à notre connais- 
sance, n'a obligé le barreau ou la Chambre des notaires à délivrer 
des commissions sans examen. M. Lemay serait le premier privilégié 
de cette espèce depuis 1763. 

*• Il nous semble que les professions doivent recevoir plus de pro- 
tection de la législature et que celle-ci ne peut mettre de coté les lois 
sages qu'elle a adoptées pour la protection du public et dans l'intérêt 
de la société en général. 

" En adoptant de telles lois d'exception, la législature se reporterait 
à 60 ans en arrière alors que les professions n'étaient pas organisées- 
Elle commettrait une injustice à l'égard des professionels actuels qui 
ont fait des sacrifices de temps et d'argent pour se qualifier à exer- 
cer leur profession respective et elle découragerait tous ceux qui 
cherchent à relever le niveau des études scientifiques et légales. 

" La Chambre des notaires espère que ce bill de M. Lemay sera 
rejeté complètement. Nous faisons des vœux pour que la règle si 
sage de l'article 57 des statuts et règlements de cette chambre qui 
exige l'approbation préalable do ces bills par le conseil de chaque 
profession soit observée à la rigueur." 

A continuer 



NECROLOGE 

A St-Louis de Mile-End, le 12 juin, à l'âge de 72 ans et 8 mois, 
est décédé M.^le notaire Moïse Garand. 

M. Garand était né à St-Rémi, comté de Napierville, le 20 septem- 
bre 1829. 

Après de brillantes études au collège de Montréal, il fit sa clérica- 
tare à Vaudreuil et fut admis à la profession, le 19 juin 1853. 

M^ Garand a exercé à St-Louis de Gonzague, comté do Beauhar- 
nois, (1853 à 1861) puis à Montréal. 
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M. le Dotaire A. Z. Libersan a cU nomme secrétaire de la municipalité de Ste- 
Geneviève, comté de Jacques Cartier, en remplacement du notaire Godtfroy Bm- 
leau, démissionnaire. Ce dernier remplissait depuis trente ans les fonctions de t 
taire du conseil. 

— Aux derniers examens du barreau,un aspirant à la profession a été refusé à Tad 
sion parce que son brevet de eléricature au lieu d'être notofié était finit tous 
privé, contrairement aux prescriptions dt I* loi. 

— Les nouveaux notaires admis aux examens de juillet sont priés de nous faire Mvcir 
leur élection de domicile afin que nous puisions leur adresser régulièrement la^/q 
du Notariat qu'ils ont droit de recevoir gratuitement en conformité aux rèfçlen 
de la Chambre. 

— \f . le notaire J. R. B. L4ingevin,<|ui pratiquait à CowansviUe est retourné k S-te. 
Brigide, comté d'Iberville. La Banque Provinciale du Canada a établi à Sle. Bat- 
gide un bureau de correspondance et a nommé notre confrère sort correspond aaic. 
Notre confrère a été aussi réengagé secrétaire-trésorier des commissaires d'écoles et 
du conseil municipal de Ste- Brigide. 



Le 24 juin, Mr. J. F. A. Bédard, marchand de Lachute, a épousé Mlle M. 1-. 
Ernestine Léonard, fille ainée de M. D. Léonard, notaire à Ste. Monique, covAè 
des Deux Montagnes. 

— Le 23 juin, à Ste- Anne des plaines, le Dr. A. Gauthier, de St-Lin, a ép^As^ 
Mdelle Marie-Louist-Reine Villeneuve, fille du notaire F. Villeneuve. 

— Le 16 juin, à St-Roch de Québec, M. J. -Edouard Rousseau, fils du notaiee 
Charles E. Rousseau, a épousé Melle A. Mercier, fille de M. Amédée MercM, 
employé civil. 

—Le 6 juillet, à Si-George de Henry ville, M. Arthur Pigeon, notaire, a époc^oê 
Mdelle. Maria Demers. 



Le 21 juin, à St-Roch de Quél^ec, l'épouse de M. le notaire J.-E. Boily, une fiHc 
qui a reçu au baptême les noms de Marie- Alice- Flore. 



Le 23 juin, noyé accidentellement à Ste. Martine, à l'âge de 7 ans, Eugiroe- 
Lafond, fiN du notaire J.-J.- H. Latond. 

— A St-Michel de Bellechasse, le 2 juillet, à Tâge de 54 ans et 10 mois, est dore- 
dée Dame Denysc Martineau, épouse de M. le notaire F. -A Mercier. 



Le Directeur de la Revue : J.-EDMOND ROY, 

Imprimée et publiée à Levis, rue Commerciale, par Ernest Roy. 
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